
Espoir de paix 
en Amérique 
centra/e 


L A paix assurée au Nicara- 
gua. c'est maintenant au 
Salvador et au Guatemala qu’on 
■ 'entrevoit. A 

vingt-quatre heures d'intervalle, 
les gouvernements et les guéril- 
las de ces deux pays ont conclu à 
Mexico, sous l'égide de l’ONU, 
des accords limités, certes, mus 
qui laissent espérer, pour la pre- 
mière fois, la cessation de 
guerres eivfles qui semblaient ne 
devoir Jamais prendre fin. 

C'est entre les partenaires Sal- 
vador! ens que les pas les plus 
grands ont été faits, samedi 
27 avril. Le gouvernement 
conservateur de M. Cristiani 
s'est engagé à promouvoir car- 
' . ta in as des réformes que récla- 
maient les guérilleros pour 
démocratiser le pays. Refonte de 
la Cour suprême, des juridictions 
militaire et électorale, création 
d'une police sous contrôle gou- 
vernemental, les réformes envi- 
sagées visent à renforcer la 
tutelle civile sur des institutions 
manipulées jusqu'à présent par 
l'oligarchie et l'armée. 

4^**AIS il y a mieux : une 

■ ... n—tealon d® I® 

parité» - C'ONU 

enquêtera sur ‘ommls 

. en onze ans de gtierrv. ivile. 
C'était là une revendication 
essentielle du Front Farabundo- 
Marti de libération nationale et 
des défenseurs des droits de 
l’homme. On sait à quel point 
ces droits ont été bafoués par las 
militaires et leurs complices des 
escadrons de la mort L’assassi- 
nat de Mgr Romero, en 1980, et 
L* celui des jésuites de l'université, 
r fl y a deux ans, sont les ignoml- 
I nies les plus connues. Il y eut 
1 aussi, sous les bombes et Jes 
balles, de nombreux massacres 
de civils innocents, fa majorité 
des 75 000 victimes recensées. 
Reste que (e principal est encore 
à faire : kirs d'un prochain round 
de négociations, «fl mai, fl faudra 
s'entendre sur la réduction des 
effectifs de t'armée, et sur (a 
date et les modalités d'un ces- 
sez-le-feu, autant dire sur (a réin- 
sertion, dans la société civile, de 
dizaines de milliers d'hommes an 
armas. 

S'agissant du Guatemala, la 
nouveauté était que. pour la pre- 
mière fois, gouvernement et 
mouvements de guériHa accep- 
taient de discuter. Le conflit qui 
ensanglante ce pays est moins 
i connu parce que plus sporadi- 
que : II n'en a pas moins fait, en 
trente ans. quelque cent mille 
morts et quarante mifle disparus, 
si l'on en croit les organisations 
humanitaires - surtout parmi les 
indiens, (a majorité de la popula- 
tion. C'est sur les droits des indi- 
gènes, précisément, sur les 
droits de l'homme en général et 
la démllïtarisation du pays, que 
les deux parties ont accepté, 
vendredi 26 avril, de négocier, le 
mois prochain. 

C ES prémices de paix s'ex- 
pliquent, évidemment, par 
les botéeversements de la scène 
mondiale. L'Europe communiste 
n’est plus là pour entretenir les 
foyers tardifs d'une lutte à la Che 
Guevara. Cuba a trop à foira avec 
ses pénuries - notamment en 
v armes - pour s'occuper de ses 
? «frères» au combat 

N'étant plus au pouvoir, les 
sandïnistes nicaraguayens ne 
peuvent fournir qu'une aide limi- 
tée aux reballes safvadoriens. 
Ces damiers se sentent encoura- 
gés à envisager un «adieu aux 
armes» depuis les élections 
législatives et municipales du 
10 mars dernier, qui ont vu la 
gauche devenir la troisième force 
du pays. Ils pensent qu'Ds auront 
désormais un relais politique, au 
Parlement et dans les municipa- 
lités. De l'autre côté aussi, on a 
évolué, et les Etats-Unis ont fait 
des efforts - pas tous les efforts 
- pour faciliter cette évolution. 
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Les efforts de paix américains an Proche-Orient 


Les pays industriels face an ralentissement de l’économie 


Les relations se tendent 
entre Jérusalem et Washington 


Les sept Grands divisés 
sur les tenx d’intérêt 


Les relations entre Jérusalem et Washington sont de nouveau 
tendues. Le premier ministre israélien, M. Shamir, est revenu ; le 
28 avril sur les concessions faites vendredi par son ministre des 
affaires étrangères, au secrétaire d'Etat américain, M. Baker, a En 
tant que médiateur, a-t-il affirmé, M. Baker pense que ses chances 
de succès augmenteront avec des concessions israéliennes lui 
permettant d'annoncer aux Arabes que le cadre de la réunion 
régionale est permanent, mais nous ne sommes pas d'accord. » 



Un page 3 Partide d’ALAIN FRACHON 


Réunis le 28 avril à Washington à la veille des assemblées du 
FMI et de la Banque mondiale, les ministres ûfes finances et gou- 
verneurs des banques centrales des sept grands pays industriali- 
sés ne sont pas parvenus à un accord sur la politique des taux 
d'intérêt. Lundi, le dollar progressait vivement. Réunis parallèle- 
ment, tes représentants du tiers-monde ont demandé aux pays 
riches des <t annulations de dette significatives ». Les Sept prépa- 
rent une initiative pour leur sommet de juillet, è Londres. 


Les dangers 

par Françoise Lazare 

>< La dette ne risque plus de 
faire sauter le système financier 
mondial. » Cette remarque d'un 
expert français est aujourd’hui 
largement partagée dans la com- 
munauté internationale. Pour- 
tant, neuf ans après la crise mexi- 
caine, la dette du tiers-monde 
reste l’une des grandes menaces 
qui pèse sur l’économie mon- 
diale. Les progrès, certains, réali- 
sés depuis l'été 1982 soulèvent de 
nouvelles questions. Au Nord 
(dans les pays riches), comme au 
Sud et à l’Est, un malaise per- 
siste. Celui-ci plane sur toutes les 
réunions financières intematio- 


de la dette 

nales, sur celle qui a lieu aujour- 
d’hui à Washington notamment. 

Des changements radicaux 
dans la stratégie de ta dette sont 
en train de se produire, qui pour- 
raient modifier profondément la 
manière dont les gouvernements 
des pays industrialisés et de ceux 
du tiers-monde tentent de gérer 
le fardeau financier. Ces évolu- 
tions présentent trois risques 
majeurs. Le premier, c’est celui 
de transformer le débat sur la 
dette en une confrontation plus 
politique qu'économique. La 
récente annulation de plus de la 
moitié de la dette publique polo- 
naise a constitué, à cet égard, un 
coup de semonce. 

Lire la suite page 24 


Jean-Paul Q, acte Q 

Une encyclique sociale et une stratégie pour hpm-comunme 


Les alliés 
tentent d’obtenir 
davantage de garanties 
pour les Kurdes 

Lira nos informations 
page 3 

Les milices libanaises 
sont appelées 
à rendre leurs armes 
pour le 30 avril 

lira page 5 l'article 
de LUCIEN GEORGE 


par Henri Tincq 


Qui peut prédire la durée d’un 
pontificat? Jean-Paul H, qui 
fêtera le 20 mai son soixante et 
onzième anniversaire, en est à sa 
treizième année de règne. Plus 
jeune pape élu depuis un siècle et 
demi, rescapé d’un attentat qui 
faillit le laisser pour mort place 
Saint-Pierre, il y aura exactement 
dix ans le 13 mai, Karol Wojtyla 


semble bien placé pour battre des 
records de longévité, même si 
celui du pape Pie IX, qui- au siè- 
cle dernier avait régné pendant 
trente-deux ans, est encore loin ! 

A la treizième année de son 
mandat, Jean-Paul H se classe 
parmi les plus v anciens» diri- 
geants de la planète, dépassant 
les présidents américain, fran- 
çais , soviétique, le chancelier 
allemand et M"* Thatcher, qui 


vient de lâcher prise au bout de 
onze ans. Le plus étonnant est. 
vu de Rome, l'absence de signe 
d'usure. En déplacement, le pape 
réduit le nombre de ses étapes et 
de ses discours, mais le Portugal, 
du lû au 14 mai, sera son cin- 
quantième voyage à l’étranger. 
Dans la foulée, il se rendra en 
Pologne, en Hongrie, au Brésil. 

Lire la sniYe page 14 


Un entretien 
avec M. Kouchner 

<r Nous entrons dans une 
époque où il ne sera plus 
possible d'assassiner massi- 
vement à l'ombre des fron- 
tières », nous déclare le 
secrétaire d'Etat à l'action 
humanitaire. page 2 

Surmortalités 

africaines 

Une conférence de l’OUA. 
réunie au Swaziland, étudie 
l'ampleur de la crise sanitaire 
qui frappe la plupart des 
pays de l'Afrique subsaha- 
rienne. 

Lire page 1 6 1 article 
de JEAN- YVES NAU 


M. Nallet chez lui 

Les habitants de Tonnerre 
aiment leur maire et préfè- 
rent ignorer les attaques 
dont il est la cible à Paris. Le 
ministre de la justice leur 
apparaît, avant tout, comme 
celui qui, depuis deux ans. a 
réveillé leur commune. 

Lire page 1 1 l'article de 
PASCALE ROBERT-DIARD 

L’arme nucléaire 
pur l’Algérie ? 

Selon le Sunday Times, les 
experts chinois auraient 
fourni aux Algériens les 
moyens de se doter de la 
bombe atomique avant 
1998. 

Lira page 8 l'article de 
DOMINIQUE DHOMBRES 

M. Michel Rocard 
en Nouvelle-Zélande 

Six ans après l'affaire du 
Raimbow- Warrior, le voyage 
du premier ministre, marqué 
par la création d'un fonds de 
1 1,7 millions de francs, vise 
à relancer l'amitié entre les 
deux pays. 

Lire page 9 l'article de 
PATRICE DE BEER 


« Sorte rif h et le sommaire complet 
se Trooreot page 38 


Un témoignage 
de première main 



La presse quotidienne fragilisée 

La diffusion globale des journaux baisse. 

Les conditions d’exploitation sont difficiles et les profits insuffisants 


par Yves Agnès 

La presse quotidienne fran- 
çaise, tous titres confondus, 
dérive lentement. Vers quels 
rivages? Les faiblesses actuelles 
de la conjoncture économique 
n’incitent guère à l’optimisme 
pour des titres malmenés entre 
une diffusion globalement à la 
baisse el des recettes de publicité 
incertaines. Les éditeurs s’inquiè- 
tent. Va-t-on vers une nouvelle 
«crise de la presse», comme 
dans les années 70, quand la 
montée des coûts avait mis 
maints journaux en difficulté? 

Entre 1985 et 1990, la diffu- 
sion totale des sept quotidiens 
nationaux généralistes (l) 
contrôlés par l’Office de la justi- 
fication de la diffusion (OJD) a 
baissé de 1 % (1 828 000 exem- 
plaires en moyenne en 1990 con- 
tre 1 847 000 en 1985). Cette 
diminution cache en fait un phé- 
nomène déjà ancien : l’effondre- 
ment des quotidiens nationaux 
populaires. Entre 1970 et 1985, 
déjà, par réduction de la diffu- 
sion ou par disparition pure et 
simple (Paris- Jour. l'Aurore...), 
les journaux de cette catégorie 
avaient vu leurs acheteurs réduits 
de 1 500 000... France-Soir a 
continué inexorablement sa des- 
cente aux enfers (- 33,5 % entre 


1985 et 1989, dernier OJD 
connu); l'Humanité a perdu 
24 % ces cinq dernières années. 
Le Parisien - qui a multiplié les 
éditions locales et ne peut plus 
guère être considéré comme 
« national » - a pour sa part aug- 
menté sa diffusion de 9 % pen- 
dant cette dernière période, tout 
en connaissant un reflux en 1990. 

En revanche, la presse «non 
populaire» a progressé de 1985 à 
1990, à l’exception de la Croix 
(- 6 %), qui ne parvient pas à 
renouveler suffisamment un lec- 
torat vieillissant. La diffusion 
totale du Figaro augmente de 
7,5 %, celle du Monde de 12,6 % 
(mais i) a gagné 60 000 exem- 
plaires en diffusion payée sur la 
France seule, soit 22,7 %), celle 
de Libération de 31,5 %. La 
concurrence entre ces trois titres, 
alliée à la croissance du nombre 
des diplômés, sont des facteurs 
positifs de cette évolution. 


La presse quotidienne régio- 
nale. qui draine un leciorat mixte 
mais à majorité populaire, 
connaît elle aussi un effritement. 
De 1985 à 1990. la diffusion des 
dix-neuf quotidiens à plus de 
100 000 exemplaires a baissé de 
1,7 % (2). Mais ce chiffre global 
cache une autre disparité, géogra- 
phique cette fois. Dans l’Ouest et 
en Alsace l'augmentation, ailleurs 
la baisse. Ouest-France poursuit 
son impressionnante ascension 
(+ 9 % en cinq ans), frisant les 
800000 exemplaires diffusés et 
consolidant sa place de leader 
nationaL 

Lire la suite page 22 


(Il h* Figaro, le MvnJe. te Parisien. 
t'ranci'-Soir. libération. l'Humanité, la 
Croix. 

(2) Pour Ici titres de moindre impor- 
tance. la tendance est la meme d'après (es 
chiffres connus. 
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j£ïâM?3 ECONOMIQUES 


Le contrôle des exportations stratégiques, 
un casse-tête technique 

■ Europe monétaire : le roi est nu. ■ Qui redressera l'Albanie ? 

■ La chronique de Paul Fabra : maladies déclarées ou cachées 

des pays de la CEE. pages 25 à 28 
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DÉBATS 


Un entretien avec M. Bernard Kouchner 

« Mnis entons dans une époque où il ne sera plus possible 
d’assassiner massivement à l ombre des frontières . 
nous déclare le secrétaire d’Etat à l’action humanitaire 


FRÉ DÉRIC GAUSSEN 

BEVUES 1 

Naissance et fin du social 

jimI «ri font 


g La guerre du Golfe, pub au I 
l’exode des Kurdes, ont illustré le t< 
l'importance que nvet "g 
d'hui l’action humanitaire. Cela lier 
vous a-t-il surpris ? J,™ 

- Je n’avais pas perdu l’espoir; et ^ 
je salue tous les pionniers. Nous Q(M , 
entrons dès maintenant dans le vingt . 
cluniime siècle, où il ne_ sera plus ££ 
possible d’assassiner massivement a ^ 
fombrc des frontières. Il y aura des 
réticences. d« retours en amère, 
mais le droit finira pai^fierune de$ 
nouvelle conception morale et )aij 

que de la vie. Michel Foucault disait, 

Ss sa dernière leçon au Colite * . 

France, que la souveraineté d Etat l a 
qui consiste à « distribuer la mort ou de 
à laisser vivre - était en voie d être iro 
dépassée, car la société moderne, de de 
son côté, biologiquement, scientifi- eu 
quement, fait tout pour prvserver la mi 
vie. Restons prudent. Si les pmgÇ 
sont éclatants, beaucoup reste a taire. re 
» Je sais que s’annoncent de Di 
grands chocs Nond-Sud, qui naîtront g 
de la confrontation entre les pays fn 
pauvres et prolifiques et des pays tn 
riches et moins peuplés. Je sais les 
difficultés à l’Est et les migrations j, 
qui se préparenL Pour l’instant, nous E , 
n’en sommes à intervenir que lors- 
qu’une famine devient insupportable 
ou lorsqu’un tyran détruit massive- 
ment une partie de sa pomdttion^ 

Un moment viendra, que la France v 
aura préparé, où la conscience uni- g 
verselle imposera que l’on s intéresse 
au massacre des autres partout. On 
ne pourra accepter 1 inacceptable, 
parce qu’on l’aura vu. Grâce aux ^ 
médias. L 

» Au fond, du Bialra b la mer de r 
Chine, j'ai toujours été préoccupe c 
par Auschwitz. Est-ce que, de nos t 
[ours, Auschwitz serait encore possi- 2 
ble ? Auschwitz ou les massacres du [ 
Cambodge ? Est-ce que l’abn de la , 
frontière serait suffisant pour auton- J 
ser l’extermination d’un peuple . Je , 
réponds non, enfin. Demain, lorsque | 
l’on aura connaissance d’une exter- 
mination massive, on ne la suppor- 
tera plus. 

» Il y a la mémoire, les images, le 
rôle considérable de la presse et une 
conscience. Le droit d’ingérence est 
fondamentalement une démarche 
anti-Auschwitz, antigénocide, une 
idée généreuse de la France déjà pro- 
posée en 1945, que les volontaires de 
l’humanitaire ont imposée et que 
François Mitterrand et Roland 
Dumas ont propulsée bien haut. 

- Cette exigence d’ingérence 
mie vous définissez, ce droit din- 
aérence que vous souhaitez, sont 
l'aboutissement d'un long par- 
cours. 

- 11 y a eu trois étapes 
principales : 

» D’abord, cette formidable inven- 
tion d’Henri Dunant, fondateur de la 
Croix-Rouge : on soigne les blessés 
sur le champ de bataille, quels qu ils 
soient, où qu’ils soient. On v-isiie 1“ 
prisonniers. Première génération 
oremière démarche essentielle de 
Faction humanitaire. Elle ; doit .subsis- 
ter mais elle connaît des limites. 
Aujourd'hui, il est prouvé que la 
Croix-Rouge savait ce qui se passait 
dans les camps d’extermination 
nazis. Et si elle a choisi de ne pas 
révéler ce qu’elle savait et de ne pas 
intervenir, ce fut pour des raisons 
qui font rougir aujourd’hui. 

» Tai rencontré ces mêmes limites 


au Blaira. en 1968. Nous étions sur 
le terrain avec mes amis qui fonde- 
ront, avec moi. Médecins sans fron- 
tières. Le peuple biafrais était en 
train de mourir, nous le savions, 
nous n’avions pas le droit d en par- 
ler. Nous avions le droit de guénr. 
nous n'avions pas le droit de préve- 
nir. Nous le refusâmes en créant le 
Comité international contre le géno- 
cide au Bial'ra, où se retrouvèrent des 
gens de la Croix-Rouge, des méde- 
cins, des journalistes, des témoins, 
des gens qui savaient de quoi ils par- 
laient 

» Ce fin la deuxième génération de 
faction humanitaire, celle qui refuse 
de se taire, qui s’engage au-deta des 
frontières, avec ou sans 1 assenument 
des gouvernements, celle de Méde- 
cins sans frontières ou Médecins du 
monde, les fameux French doctors. 

» 11 s’agissait d’un devoir d’ingé- 
rence, né d’une morale mdividueUe. 
Des hommes décidaient en Afghanis- 
tan, au Cambodge, au Salvador-, de 
franchir la frontière quand la souf- 
france était de l’autre cote. 

» Troisième étape : l'organisation 
du droit d’assistance codifié par les 
Etats. 

» En 1987, j’avais organisé un col- 
loque sur ce thème au cours duquel 
le président de la République Fran- 
çois Mitterrand et le premier minis- 
tre Jacques Chirac s'étaient engages. 
En 1988, c’est au nom du gpuvemc- 

. .... !. nmnntf à l’ONU. QUI 


nements démocratiques sensibles à 
"opinion. Le droit d^ngercncc 
devient une perspective crédible, cl il 
n’est plus irréaliste de penser que, 
demain, «avec audace et prudence, 
en se gardant de provoquer le chaos». 
^mTÏdit M. Perez dcCuellar, 
les Etats pourront être charges d une 
représentation de la conscience uni- 
verselle. 

- Les progrès sont indéniables. 
Mais ne risque-t-on pas de voir ce 
droit d’ingérence s'appliquer uni- 
quement contre les pays Pauvres 

ou faibles . les pays du Proche- 
Orient ou de l’Afrique, et non con- 
tre les puissants et les riches, ta 
Chine par exemple pour son ato- 
tude vis-à-vis du Tibet ? 

- J'espère bien que ce droit bal- 







mi assistance uu.\ 

strophes naturelles » et. c’est impor- 
tant « des situations J urgence du 
même ordre ». Formidable avancée 
oui bouscule le droit international 
traditionnel et qui est suivie, deux 
ans plus tard, par une seconde rtx* 
lution de rassemblée générale qui 
prévoit des * couloirs d urgence 
humanitaire» et le droit d’accès aux 
victimes. Comme aujourd’hui vers 
les Kurdes. 

» Ainsi est consacré un droit d'as- 
sistance. Dans notre esprit, il devait 
être appGqué essentiellement par les 

organisations humanitaires. Mais 
aujourd'hui émerge un droit d ingé- 
rence pris en charge par les Etats et 
fondé sur une sorte de conscience, ae 
morale internationale. Comme l a dit 
le président de la République, désor- 
mais «la non-ingérence s’arrête là ou 
commence la non-assistance». Un 
seuil important a été franchi par 
l’adoption de la résolution 688 du 
Conseil de sécurité qui demande a 
l’Irak un accès immédiat vers tous 
ceux qui ont besoin d’assistance. 




tVrO 


Les médias 

ennemis de l'oppression 

- L'aurait-il été sans la guerre 

du Golfe et l'exode des Kurdes ? 

- Malheureux et solitaires, mena- 
cés de mort, les Kurdes, hier ignorés, 
ont imposé le droit d'ingérence ! Ce 
formidable fracas des corps, ce chaos 
d’un peuple en exode, ajouté aux 
remords nés de l’échec d’une juste 
guerre, qui avait été menée avec rac- 
cord de la communauté internatio- 
nale mais qui avait négligé de s’inté- 
resser au respect des droits de 
l'homme à l’intérieur de l'Irak, a créé 
une situation insupportable. Insup- 
portable pour l’opinion publique 
informée, alertée par les médias; 
insupportable, donc, pour les gouver- 


butiant s’appliquera également à , 

l’égard du Tibet. Danielle Mitter- , 

rand, dont on ne dira jamais assez le 
formidable élan qu’elle donne, et 
moi-même avons reçu le datai -lama, 
il y a deux ans. George Bush Pa reçu 
récemment. Les choses avancent. Il 
en sera ainsi, j’espère, de la Birma- 
nie, du Salvador et du Soudan.tw les 
gens meurent par millions et dont 
nous revenons. Rêvons. Le droit 
d’ingérence agira à titre préventiL 
Supposons que la conscience univer- 
selle ne soit pas à sens unique. Sup- 
posons que les gouvernements se 
disent que les oppressions seront plus 
difficiles à faire accepter s ils ont 
besoin d’investissements. Il n y a pas 
encore de sanctions, mais il y en 
aura. Cette préoccupation ne sera pas 
seulement partagée par la commu- 
nauté internationale par 1 enseraoie 
des peuples et de l’opinion univer- 
selle, mais aussi par les oppresseurs. 

- A condition que cette opinion 

soit alertée sur les malheurs, que 
ceux-ci deviennent visibles. 

- Le grand ennemi de l’oppres- 
sion, c’est la photographie, c’est la 
télévision, et sans les médias il n y a 
pas de «grand» malheur. Les journa- 
listes construisent à nos cotés le 
concept d’ingérence. 

- Comment faire passer ces 
préoccupations de l'opinion, de te 
conscience universelle dans la 
démarche concrète des politt- 
cjues ? 

- Les idées généreuses, f aventure 
. humanitaire, ont triomphé avectres 

. peu de moyens. Le secrétariat <TEut 
i dispose de 50 millions de francs pour 

- le Fonds d’urgence humanitaire, 

: alors que le budget de Médiras sans 

; frontières est de plus de 200 mil- 

- lions î 


» Roland Dumas sait que l'action « 
humanitaire française est connue d 
dans le monde entier. Elle constitue m 
déjà une coloration de notre dipio- 
marie. Grâce au Quai cTOrsay. no^ R 
disposons maintenant d un attaché 
humanitaire dans chaque ambassade 
de France. Grâce au ministère de la \ 
défense, bientôt les jeunes auront la , 
possibilité de faire un service natio- 
nal humanitaire. Evidemment, il J 

existe des pesanteurs administratives, j 

des lenteurs bureaucratiques, des 
conservatismes ! Mais peu “ peu 
nous avons réussi à faire pénétrer 
l'idée que Faction humanitaire n est ’ 
p as seulement une affaire de boy- 
scouts, de bons Samaritains, mais 
également une éthique et une 
méthode, une démarche diplomati- 
que et politique. Comme pour les 
droits de F homme, ce n'est pus Fac- 
tion humanitaire qui est venue a la 
politique, mais le contraire. 

Le même chemin 
queVé co/ogte 

- Ne craignez-vous pas que 
votre action évidente dans la 
guerre du Golfe ne retombe 
ensuite ? 

- Procédons avec prudence. Nous 
respectons la souveraineté des Etats. 

11 y aura des résistances de la part 
des gouvernements, des institutions, 
de l’opinion ; des réactions négatives 
venues des conservateurs. L action 
humanitaire s’exerce surtout dans le 
sens Nord-Sud ; il convient d en ban- 

, nir tout esprit postcolonialiste. Mais 
i une exaction reste une exaction, quel 
“ que soit le lieu où die est perpétrée. 

J * Ce qui s’est passé avec la guerre 
f du Golfe a créé un mouvement uré- 
versible. On n’acceptera bientôt plus 
Jl que l’on puisse pénétrer dans un | 
î pays pour y faire la guerre et qu on 
L ne puisse y entrer pour- y faire ta •*> 
lt paix... et secourir les hommes, 
it » L’action humanitaire suit le 
if. même chemi u que. l'écologie. Dom^ ^ 
t- mage qu’on ait pensé aux Phoques 
p- avant les hommes ! Lorsque Robert 
se Pouiade installait son premier minis- 
us tère de l'environnement, tout le 
nt monde s’en moquait, mais aujour- 
as d’hui l’écologie est devenue une pro- 
eo occupation mondiale. De même, 1 ao- 
«s tion humanitaire va devenir. 

iu- peut-être par l’intermédiaire de la 

île création d’une Europe humanitaire, 
et- un mouvement qui influencera au 
re. plus près les diplomaties et les politi- 
ion ques, un élan qui comptera, comme 
ne aujourd'hui l’écologie s’est imposée. 
A terme, entre l'écologie et 1 action 
humanitaire, il y aura foroéo^t une 
^ rencontre, et Bnce Lalondc est dao- 
y a cord avec moi sur ce point 
na- » L’action humanitaire n’apparaît 
i le plus seulement comme l’éiropee des 
bonnes consciences énervées et de 
ses quelques hippies de la médecine, 

» te mais comme la rencontre des 
' la hommes et de l’humam, tadé^ 
liti- verte du réel ; une démarche noble- 
ment politique. Elle ne prétend pas 
régler tous les problèmes économi- 
ÏSS ques et politiques de la planeremais 
die en donne une vision plus pro c “ c 
de la réalité. Et c’est en cela qu elle 
^ peut aider à leur solution. » 

propos recueSBs rar 
ST- JEAN-MARIE COLXïMBANl 

et JACQUES-FRANÇOIS SIMON 


Les auteurs de la toi de 
1884 créant les syndicats 
voulaient donner à la « qjjjj»' 
tien sociale* un cadre 
tienne». Cent ans plus tanL le 

syndicalisme 

crise, et certains annoncent la 
«fin du social». R 
de nouveaux «mouvements 
sociaux» surgissent périodi 
quement.. 

S I le 1* mai est bien tou jours 

la Fête du travail, il Y a 
longtemps qu'il n est 

ph» celte des syndlcataj^n^ 

bras troupes qu’ils parviennent J 

grand-peine b rassembler ce 
jour-là ne font que mettre en 
lumière tes deux maux 
dont ils souffrent ; la fuite des 
militants et te désunion des 
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Cette dôBquescwice estsartô 

doute un signe de l »r du temps, g - 
marqué par rîndhnduaUOTeJe ^ 
consumérisme et te qu'a 

idéotoflies». Mas. à lire D»™ 

Barbet dans 1a revue Genèses. . 
on constate que bon nombre de 
questions qu'on s e pose a ujour- * 

tfhteétaiertdéjapfésen^cfaM ^ 

telongdébrt^ria^teP^ «fcM 
paration et l'adoption de la kx ^ ^ 

1884 créant les «syndfcats pro- 
fèssionnels». Mal vu par 1a pki- 
part des intéressés, qu» Y M 
voyaient une tentative d embn- 
gadement. présenté comme une 
«conquête ouvrière» par les 
chantres de te Bh Rép^Mqw» ce »• 
texte reflétait sintout d'if 
réptX^câns modérés de «canrf- . 
ser» la question sociale et de 
soustraire te monde ouvner à Thv ^ 
fluence des «meneurs* etdes 
révolutionnaires. Les syndicats 
devaient permettre aux ouvriers 
{à l’époque, on ne songeait guère 
aux agriculteurs, aux fonction- 
naires ou aux artisans) de gérer pe 
leurs propres affaires, d'appren- be 
dre la soBdaritâ et de se JS 

rement Identifiés. Les syndicats ne 
devaient être un Instrument de ■ Mj 
progrès social et de paix pubh- mi 
que. JJJ 

Pour parvenir è ce résultat, 8 
fallait que là frontière sort nette- 
ment marquée entre te syndical 
et te politique. D'une part, parce a 
que la «politisation* ne pourrait m 
aboutir qu'à ta mainmise d'adver- s< 
saires (c'est-à-dire des socia- di 
Ustes) sur les organisations. « 
D’autre part, parce que les pro- P 
fessionneis de la politique ne fl 
voulaient pas se voir concurren- q 
cés, sur leur propre terrain, par c 
des rivaux investis de 1a s 
confiance de misons de travail- f; 
leurs. Le thème de li 
|'« indépendance syndicale» est r 
d’abord une réaction de défense « 
de ceux qui sont en charge du s 
«général», face aux défenseurs c 
d’intérêts particuliers. 1 

< 

Un processus < 

de fuite ; 

Mais d’autres problèmes de 
frontières faisaient aussi l'objet 
de débats difficiles : où s'arrête 
la « défense des intérêts profes- 
sionnels »? Les syndicats doi- 
vent-ils se circonscrire aux 
firmes des métiers ou peuvent- 
Ss s’unir en fédérations? Une fois 
admise l'existence du fait syndi- 
cal, l'essentiel était d'en tracer 
les bornes. 

Celles-ci évolueront évidem- 
ment, par la suite, en fonction de 
la pression des intéressés 
eux-mêmes. Dans un autre article 
de Genèses, intitulé «Le catégo- 
riel, le professionnel et ia 
classe », Philippe Corcuff montre 
comment le mouvement ouvrier 
a toujours oscillé antre le repli 
corporatiste et l’aspiration com- 
munautaire. Entre la catégorie 
professionnelle et la «classe 
ouvrière». 

Les périodes d’expansion du 
combat syndical se sont 
construites sur deux dynami- 
ques : la solidarité interprofes- 
sionnelle (l*« élargissement des 
luttes» è partir des conflits parti- 
culiers) et la conviction que la 
classe ouvrière et le combat 
revendicatif sont porteurs d'une 
transformation globale de la 
société, d'un nouvel ordre plus 
juste pour les travailleurs. 
Comme l'écrivait Emile Rouget, 
secrétaire adjoint de la CGT de 
1902 è 1908. «te groupe pro- 
ducteur devra être le ceUufe de la 
société nouvelle». 

Or ce sont ces deux ciments 


de l'édifice syndiwljn 

2-SSS5 

ïïîeÆins • 

Traçant un para»*? “T 1 " 

l’abstentionnisme ^ ' 

désyndicalisation et b cjwte 

Sur de Berlin par te f ti«te des 
Allemands de l'Est. FrOTÇore 
EwakJ voit dans ces 
d'évasion Tune des 
nues des comportements 
modernes. Pour lui. le sooaL 
comme le po8tiqu^ a «wt sm- 
plement disparu de 
vers n s'est dissous. sLesoaal . 

V?ris fin sans raêmequs 

nous an rendions 

quelque sorte. L- J ™ î 

catégorie qui a 

que eL mieux que la 

angoisse s des uns et les aspaa- 
fonTdas autres P en ^^ r ^ 
de et demi et qui s est comme 
évanouie. (...) « n'y a phisde 
Question sociale : è preuve, nous 
vivons avec deux miffrons d* 
f chômeurs, et cela ne ton P»*-- 
_ problème. » François Ewald date 
l l'acte de décès du so<^- ■ 

t c'est en décembre 1988, avec 
l l’institution du revenu minimum [ 
? d’insertion, «quand on ne donne 
dus d’autre avenir à f excto que, 

® précisément de m s'insérer». 

S Un engagement 

rs limité 


T3T^ 

&*** : 4 - 

à & s *• 
- 

SUT - * ,.,*• 

t dsnw-* 3 ï- 
acn i- ... 
«ntr« 
de 

pü5 S 11 ” - *' ’ 


dit." ' 


Liquider ainsi le social est | 
peut-être aller un peu vite en 
besogne. U y a toujours das 
«mouvements sociaux», dont 
l'&ripfeuf « te violence surpren- I 
nem régulièrement l’opinion, j ■ 
Mais ceux-ci refusent gén érale- I q 
mênt cé tÿA'essure^a légitimité 1 
même du syndicalisme : la P^- 
manence, la confiance accordée l 
aux délégués et Fureté. 1 

Les mouvements récents - I 
ceux des cheminots, des ïnfïr- J 
mïères et des instituteurs - sa I 
sont singularisés par l'apparition I 
de structures nouvelles - les j 
« coordinations » — qu’analyse j •• 
Patrick Hassenteufel dans la 1 
flevue française de science pofiti- 1 
que. Spontanés et véhéments, t ; 
ces mouvements se carnet éri- I 
sent par une mobilisation très I 
forte autour d'une revendication 4 
limitée et strictement catôgo- j 
rielle, et par la refus de toute | 

«récupération » par les apparats 

syndicaux. Il s'agit d'obtenir un .1 
objectif précis (le retrait d'une | 
grille de salaire pour les agents j 
de conduite de la SNCF ou du I 
décret sur les mâître s-dire ctaas j 
pour tes instituteurs) ou une reva- j 
lorisation de salaire spour être J. 
enfin reconnues et montrer qu'on j . 
existe» 0es infirmières). f - 

Ainsi apparaît un phénomène >T 
nouveau : celui d’un engagemmt 1 
limité, qui pousse le travaillai à j 
abandonner, pour vie durée fins- - f 
tée, son comportement inefivi- 
dualiste, afin d’obtenir un aven- 
tage préds ou de lutter contré 
une mesure menaçant son indé- 
pendance ou sa digraté. Refusait 
toute allégeance è un pâti ou è 
, une instance professionnelle, 3 
j cherchera è donner au mouve- 
i ment auquel il participe une 

. forme d'organisation conciliant. 

î l'efficacité et le respect de soir 
3 autonomie : décisions en assem- 
r blées générâtes où chacun peut 
li s'exprimer, élection de délégués' . 
i_ révocables è tout moment et ' 
e munis de mandats impératifs... 
e . Ainsi le travailleur dôsyncfca- ] 
feé et dépoétisé de la fin du vinfl* 
lu dème siècle rélnvente-t-il, è sa 
, t façon, l'idéologie rousseauisw et : 
anarchîsame qui faisait si peur 
5_ aux républicains de la fin du dût- 
,s neuvième et contre laquée pen- 
H, saient se prémunir les légkle-. 
Ig tours de 1884... 

01 ► Genèses. «La construction, 

fie du syndicalisme» n» 3, mate, 
la 1991, 85F. Cafanam-Lévy. 

ï® ► L'Ane, avrft-juin 1991, ir 46. 

58 F. 74, nie d'Assas. 75006 
■?» Parte, 
de 

no- ► Revue française de science 
lia Politique, volume 41. n*t. 
février 1991. 10QF. Presses 
ds la Fondation nationale das 
ItS sciences poétiques. 
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Devant les réticences des réfugiés à regagner l’Irak 

Les alliés tentent d’obtenir 
davantage de garanties pour les Kurdes 


Le 54 e anniversaire du président Saddam Hussein 

Manifestations officielles pour célébrer 
la « naissance de l’Irak nouveau » 


Tandis que se mufti plient les 
démarches diplomatiques visant 
à assurer une protection aux 
populations kurdes d'Irak et que 
sur le terrain les militaires occi- 
dentaux s'activent à la construc- 
tion de camps, les réfugiés res- 
tent très circonspects à l’égard 
de ces initiatives, et La situation 
au Kurdistan irakien apparaît des 
plus confuses. 

Des peshmergas (combattants 
kurdes) ont établi des points de 
contrôle à la frontière turco- ira- 
kienne et dissuadent les réfugiés de 
descendre des montagnes pour 
gagner les zones de protection alliées 
en Irak. Us ont dressé des barrages 
sur la route principale qui mène à la 
région de Zakho, amèteat les voi- 
tures, contrôlent les identités et inter- 
rogent les passagers. 

«Ils n'oni pas envie de se trouver 
pris au piège une seconde fois ». 
disait, samedi 27 avril, le colonel 

O Trois cent cinquante réfugiés 
irakiens transférés en Arabie Saou- 
dite. - Environ trois cent cin- 
quante réfugies irakiens ont quitté, 
dimanche 28 avril, le sud de l'Irak 
- occupé par les alliés. - pour 
gagner un camp construit spéciale- 
ment pour eux à Rallia, en Arabie 
Saoudite. Ce premier contingent, 
évacué à bord d’avions américains, 
devrait voir ses rangs rapidement 
grossir, quelque mille cinq cents 
personnes devant être journelle- 
ment transférées de la zone démili- 
tarisée, située entre l'Irak ci le 
Koweït, jusqu'au camp de Rafha. - 
(ReuierJ 


Michel NieUy, porte-parole militaire 
français, alors que seuls quatre cents 
réfugiés avaient rejoint Kasrok, à mi- 
chemin de la montagne et de Zakho 
et que les rebelles n'avaient autorisé 
que cinq à six camions à passer, 
après intervention de l'année fran- 
çaise. 

L'année américaine a entrepris 
samedi et dimanche de tranférer par 
hélicoptères certains réfugié» vers le 
village de lentes installé près de 
Zakho. Il s'agit de quelques centaines 
de jeunes gens qui devraient aider à 
la construction d’autres installations 
d'accueil et convaincre leur famille 
d'y venir. «Si les alliés partaient, 
nous retournerions dans les mon- 
tagne tj», disait cependant l’un d'en- 
ue eux dimanche. 

Le général britannique Andy Kce- 
iing, commandant des Royal 
marines, a eu une entrevue en fin de 
semaine avec des chefs des peshmer- 
gas, après que trois Kurdes eurent 
été blessés vendredi à Zakho lors 
d'un attentat à la grenade dont les 
habitants attribuent la responsabilité 
à des policiers irakiens en civiL 
« Nous espérons que tes Américains et 
les Britanniques nous aideront afin 
que Zakho soit débarrassée de la 
police secréte. A cause d’elle les gens 
ne reviennent pas », a déclaré l'un des 
combattants. 

Les responsables militaires alliés 
ont demandé aux peshmergas 
d'abandonner leurs armes et de ne 
pas se servir de la zone de sécurité 
comme d*un sanctuaire où stocker 
leur équipement « Notre mission 
n’est pas de faire la police. Nous 
sommes ici pour fournir une assis- 
tance humanitaire aux Kurdes et 
pour les aider à rentrer chez eux», a 
toutefois déclaré le colonod Thomp- 
son, l'un des officiers britanniques. 


Plusieurs müatives ont été prises ces 
derniers jouis pour tenter de rassurer 
les Kurdes. Changeant leurs pians, 
les forces alliées ont plus que doublé 
la taille de la zone de sécurité initiale 
prévue pour abriter les réfugiés dans 
le nord de l’Irak et s'apprêtent à 
construire un secoQd camp. Samedi 
soir, une compagnie des Bruisît 
Royal Marines est partie de Zakho 
pour rejoindre la ville de 8atou/1a, 
distante de 30 km. A l’arrivée des 
Britanniques, une unité de la Garde 
républicaine a quitté les lieux, ont 
déclaré des officiers. 

Une force de police 
deTONU 

De leur côté, les soldais américains 
de la 24* unité expéditionnaire de 
marine devraient se rendre â Ama- 
diyah, située à 120 km à l'est de 
Zakho. Cest là qu’un second camp 
de réfügiés devrait être construit, a 
déclaré le colonel Jim Christopbetsen 
en reconnaissant que ce mouvement 
«double la taille de la zone de sécu- 
rité ». portant ses dimensions à 
3 500 lcdoraètres carrés. Après avoir 
protesté contre la création d'une 
zone de sécurité dans le nord du 
pays, Bagdad avait obtempéré aux 
ordres des alliés quand ils avaient 
exigé la semaine dernière le retrait 
des forces années irakiennes de 
Zakho. 

Au plan diplomatique, les minis- 
tres des affaires étrangères des Douze 
réunis samedi et dimanche au 
Luxembourg ont approuvé deux ini- 
tiatives de la France et de la Grande- 
Bretagne. Paris a demandé samedi 
une réunion des cinq membres per- 
manents du Conseil de sécurité pour 
examiner l'évolution de la situation 
après l'accord conclu (a semaine der- 


nière enirc Bagdad et les dirigeants 
kurdes qui a été accueilli avec scepti- 
cisme en Occident. A propos de cet 
accord de principe, le vice-premier 
ministre irakien a déclaré samedi 
que la ville pétrolière de Kirkouk ne 
ferait pas partie de la région auto- 
nome kurde. 

D'autre part le secrétaire au 
Foreign Office, M. Douglas Hurd, a 
proposé l'envoi au Kurdistan d’une 
« force de police de ÏONV» qui ne 
serait munie que d'armes légères. 
Cette mesure ne nécessiterait pas de 
nouvelle résolution de l'ONU. a indi- 
qué M. Hurd. en mentionnant le pré- 
cédent de Chypre en 1974 où une 
telle force avait été dépêchée pour 
tenter de prévenir les incidents entre 
les deux communautés. 

Un rapport publié à Genève par le 
bureau du coordinateur des Nations 
unies pour les secours en cas de 
catastrophe (UNDRO) estime à près 
de 1 500000 le nombre des réfugiés 
kurdes en Iran et en Turquie. Sur les 
1 020000 réfugiés qui sc trouvent en 
Iran, à peine le centième - 10000 
selon le Haut commissariat pour les 
réfugiés - sont revenus dans leur 
pays. - (AFP. AP. Reuter.) 


Le 54« anniversaire de la nais- 
sance du président Saddam Hus- 
sein a été officiellement célébré 
dimanche 28 avril en Irak, notam- 
ment à Bagdad et à Takrit. ville 
natale du chef de l’Etat. Cette célé- 
bration. placée, comme te vou- 
laient les autorités, sous le signe de 
la ■» naissance de l’Irak nouveau v, a 
été marquée par des manifestations 
et des défilés en hommage au pré- 
sident irakien, la presse nationale 
lui consacrant la majorité de ses 
pages. 

La journée n’avait pas été décla- 
rée fériée, mais les enfants 
n'avaient pas classe et les trans- 
ports publics étaient gratuits, ainsi 
que les frais d’accouchement... Les 
enfants nés ce jour devaient rece- 
voir de l’Etat divers cadeaux : du 
lait et des couvertures, en particu- 
lier. Tandis qu’à Takrit écolières et 
étudiants, revêtus des costumes 
traditionnels, esquissaient des 
d3nses folkloriques au rythme de 
chansons populaires, à Bagdad, 
toujours privée d’électricité, d'eau 
et de téléphone, des centaines de 
personnes se sont regroupées à dif- 
férentes heures de la journée, à 


l'appel des comités d’organisation 
de l’anniversaire, pour exprimer 
* le soutien et l'attachement du 
peuple irakien à son président ». 

Le vice-président du conseil de 
commandement de la révolution, 
M. Ezzat Ibrahim, a Tait un éloge 
appuyé du chef de l’Etat, souli- 
gnant que « neuf mois de guerre 
n’ont nullement terni l'image du 
président irakien, chef légitime, 
accepté et aimé du peuple irakien 
Alors que la presse étrangère lui 
faisait observer que Je monde occi- 
dental faisait dépendre la normali- 
sation de ses relations avec l'Irak 
du départ de l'anucl chef de l'Etat, 
le numéro deux du régime - qui a 
été promu général d’armée, 
dimanche - n'a pas craint d'affir- 
mer qu'il a faudra tuer dix-huit 
millions d’irakiens <iv,inf de pou- 
voir blesser Saddam Hussein ■*. 

Le principal intéressé n'est 
apparu en public que le soir, à la 
télévision, entouré de collégiens 
chantant des couplets à sa gloire et 
à celle de l’Irak. Le president, vêtu 
d’un complet blanc, a donné l'ac- 
colade aux enfants, prenant dans 
ses bras les plus jeunes. - (AFP. 
Reuter.) 


ISRAËL : la médiation américaine de pins en plus critiquée 

M. Shamir désavoue la modération 
de son ministre des affaires étrangères 


Entre Jérusalem et Washing- 
ton. le ton tourne à l'aigre. Tout 
se passe comme si las relations 
israélo-américaines allaient tra- 
verser une de ces phases de 
crispation qui régulièrement 
viennent ébranler quelque peu 
l'alliance entre les deux pays, 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Réuni quarante-huit heures 
après le départ du secrétaire d’Etat 
américain, le conseil des ministres 
a entendu, dimanche 28 avril, de 
vives critiques à l’encontre de 
M. James Baker. A en croire la 
radio, le ministre de l’économie et 
du pian, M. David Magen, a 
exprimé l’opinion de beaucoup au 
sein du Likoud, le parti au pou- 
voir, en dénonçant la stratégie sui- 
vie par te chef de la diplomatie 
américaine. Sous couvert d’une 
conférence dite « régionale», a-t-il 
dit, M. Baker veut promouvoir 
cette conférence ». internationale» 
qu’lsra&l rejette. Et d'assurer que le 
secrétaire d’Etat entendait h faire 
boite une coupe de poison » à l'Etat . 
hébreu. 

Chef du parti d’extrême droite 
Tehiya, M. Yuval Neeman, le 
ministre de la science, a accusé 
M. Baker de demander un peu plus 
à Israël à chacun de ses passages à 
Jérusalem. La veille, M“ Geula 
Cohen, vice-ministre et elle aussi 
membre de Tehiya, avait, lors 
d'une interview au Jérusalem Post, 
critiqué les Etats-Unis dans des 
‘ termes rarement entendus en 
Israël : «Noire gouvernement ne 
doit pas oublier que les Antèricains 
ne sont aucunement impartiaux ni 
d’honnêtes médiateurs dans cette 
affaire, a-t-elle déclaré. Leur politi- 
que est la version diplomatique ue 
la tactique du coup de poignard 
dans le dos familière aux Arabes. » 

Depuis sept semaines, le secré- 
taire d'Etat américain s'efforce de 
réunir les principaux protagonistes 
du conflit proche-oriental au sein 
d’une conférence régionale sous les 
auspices des Etats-Unis et de 
l'URSS. Ses critiques israéliens lui 
reprochent aujourd'hui d’avoir 
changé de projet. En voulant - 
comme le réclament les Arabes - 
associer l'Europe et même l’ONU a 
^ un tel forum et en demandant que 
celui-ci ne se borne point à prési- 
der à l’ouverture de conversations 
bilatérales israélo-arabes, 
M. Baker, disent-ils, en revient au 
projet de conférence internationale 
dont le gouvernement de M. Itzhak 
Shamir ne veut pas. Pour le 
Likoud, une telle conférence isole- 


rait l'Etat hébreu, le placerait en 
position d'accusé et lui imposerait 
un réglement. 

Pour avoir fait quelques pas en 
direction des propositions de 
M. Baker, le ministre des affaires 
étrangères, M. David Lévy, a 
essuyé durant le week-end les criti- 
ques de la plupart de ses collègues 
du Likoud, à commencer par celles 
de M. Shamir. Prudemment, 
M. Lévy avait accepté l'idée que la 
conférence puisse se réunir en ses- 
sion plénière tous les six mois pour 
faire le point des conversations 
israélo-arabes. Il n’en est pas ques- 
tion, a dît le premier ministre; 
pour M. Shamir, la conférence 
régionale ne devra se réunir qu’une 
seule fois, en faisant office de céré- 
monie d’ouverture aux négocia- 
tions directes entre Israël, ses voi- 
sins arabes et les Palestiniens. 

L’affaire a des allures de bataille 
pour le pouvoir au sein du Likoud, 
M. Lévy jouant, cette fois, la carte 
de l’« ouverture à gauche» pour 


briguer la succession de M. Sha- 
rair. Cette obscure querelle sur les 
modalités de la conférence envisa- 
gée par les Etats-Unis révèle deux 
camps au sein du pouvoir : les par- 
tisans résolus du statu quo et ceux 
qui sont disposés à entamer un 
processus de négociation. 

Toute la presse spécule sur de 
prochaines * pressions *> améri- 
caines à l'encontre de l’Etat 
hébreu. Elle rappelle que les 
Arabes n’ont guère fait de conces- 
sions aux Etats-Unis mais souligne 
que M. Baker, en quittant la 
région, a fait lire une déclaration 
imputant à Jérusalem la responsa- 
bilité de l’impasse diplomatique : : 
«U y a des problèmes ici. en Israël, 
avait déclaré la porte-parole du 
secrétaire d'Etat; nous avons tou- 
jours besoin de réponses de la part 
du gouvernement israélien avant de 
pouvoir faire avancer le processus » 
(de négociation). 

ALAIN FRACHON 


L’offensive diplomatique iranienne 

Le président Rafsandjani 
en visite officielle en Turquie 


L'Iran, dont le rôle a été considé- 
rablement renforcé depuis l’exode 
des Kurdes d’Irak au début du mois 
d’avril, continue son offensive diplo- 
matique dans la région. Le président 
Akbar Hachemi Rafsandjani devait 
commencer lundi 29 avril, une visite 
officielle à Ankara - !a première d’un 
chef d'Etat iranien en Turquie 
depuis 1975 - pour y évoquer la 
situation régionale dans l’après- 

e du Golfe, ainsi que le pro- 
des réfugiés kurdes dont un 
demi-million sont massés & la fron- 
tière turque- Scs entretiens avec son 
homologue turc M. Turgut Ozal 
seront également centrés sur le res- 
serrement des liens entre leurs deux 
pays, après le gel diplomatique de 
1989, provoqué par l'interdiction du 
port du voile islamique dans les uni- 
versités turques. 

M. Rafsandjani a auparavant 
effectué une visite de deux jours en 
Syrie au cours de laquelle il s’est 
entretenu dimanche avec te président 
Hafez El Assad. A cette occasion, la 
Syrie a prôné un rôle accru de l’Iran 
dans la sécurité future du Golfe. « La 
Syrie a toujours dit et souligné que 
Hran devrait avoir un rôle dans les 
plus hautes ajjaires de fa région, étant 
donné les liens entre l’Iran et les 
Arabes en differents domaines », écrit 


al Boas, l'organe du parti au pouvoir. 
Le président Rafsandjani devait en 
profiter samedi pour réaffirmer la 
volonté de coopération de son pays : 
« Nous annonçons que nous sommes 
prêts à coopérer sincèrement avec les 
pays de la région pour préserver la 
sécurité dans un sens qui servira les 
intérêts des pays islamiques», a-t-il 
dit. De son côté, le ministre iranien 
des affaires étrangères. Ali Akbar 
Velayati. également à Damas après 
une visite en Arabie Saoudite, a pour 
sa pan déclaré samedi que Téhéran 
et Ryad s’étaient entendus pour tra- 
vailler ensemble à la sécurité régio- 
nale, en resserrant tes liens entre 
leurs deux pays. La visite officielle 
du président Rafsandjani a égale- 
ment été l’occasion pour l'Iran et la 
Syrie de réaffirmer leur souci de voir 
préservée l’intégrité territoriale de 
l'Irak. Le président El Assad avait 
déjà plaidé en ce sens lors d'une 
visite en Iran, en septembre. * La 
République islamique d’Iran insiste 
sur la nécessité de préserver l’unité 
territoriale de l’Irak et d 'empêcha 
l'élimination et l’expulsion de la 
population non armée», a encore 
affirmé le président Rafsandjani. 
Enfin, Téhéran et Damas ont appelé 
au renversement du président Sad- 
dam Hussein. - fAFP, Reuter.l 
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Accord culturel franco-allemand . 


Le 30 avril 1991 
à Strasbourg, 
T Europe passe 
à la télévision !’ 


t Am 30. April 1991 in Strafiburg wird Femsehen europàisçh! 




Otrasbourg, 30 avril 1991 : LA SEPT et ARTE Deutschland TV signent la création 
de la première chaîne de télévision culturelle européenne. 

En 1992, les téléspectateurs français et allemands pouront ainsi suivre 
simultanément, dans leur langue respective, les mêmes émissions préparées en commun 
à leur intention : au-delà des différences culturelles existera désormais un lieu de 
rencontre des images et des regards. 

Cet événement télévisuel majeur sera la première manifestation culturelle 
quotidienne de l’Europe en marche. 

En réalisant ce pari difficile et ambitieux, LA SEPT confirme ainsi sa vocation de 
chaîne culturelle européenne. 




k3traJ3burg, 30. April 1991 : LA SEPT und ARTE Deutschland TV unterschreiben 
den Gründungsvertrag des ersten europàischen Kulturkanals. 

1992 werden deutsche und franzôsische Zuschauer gleichzeitig in ihrer jeweiligen 
Sprache dasselbe fur sie gemeinsam zusammengestellte Programm sehen. Jenseits 
kultureller Unterschiede entsteht ein Ort, wo neue Bilder und Blicke ausgetauscht werden. 

Dieses Ereignis der Femsehgeschichte ist das erste kulturelle, alltàglich 
wiederkehrende Zeugnis eines entstehenden Europas. 

Diese anspruchsvolle Herausforderung hat LA SEPT angenommen und damit 
ihre Berufung als europàisches Kulturfemsehen bestatigt. 


la sept 

La culture se déchaîne 
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PROCHE-ORIENT 


I.TBAN : à compter du 30 avril 


Les miliciens doivent rentrer dans le rang 


Les tiraillements se sont ' 
accentués à l'approche de la 
première échéance. le 30 avril, 
pour ta dissolution des miücfens 
et te ramassage de leurs armes. 
Mats, de l'avis général, et bien 
que ce sort des fauteurs de 
guerre dont fe sort est en cause, 
fl est pratiquement exclu que les 
différends, pourtant réels, et les 
intérêts en jeu. pourtant cru- 
ciaux, débouchent sur une nou- 
velle phase d'hostilités. 

8 EYROUTH 

de notre correspondant 

C'est la première fois en seize ans 
de guerre qu'est sérieusement mise 
en train la disparition des milices, 
qui s’étaient battues chacune contre 
presque toutes les autres, au gré des 
divers épisodes de la guerre et de ses 
multiples rebondissements : Forces 
libanaises (FL) contre Palestiniens, 
Parti socialiste progressiste (PSP), 
Am ai, Herzboüah, maurabicouns, 
maradas, Parti socialiste national 
syrien (PSNS) ; Araal contre PSP, 
Hezbollah, Palestiniens, FL ; PSP 
contre FL, Amal, mourabitouns, et 
ainsi de suite... Longtemps popu- 
laires, chacune dans sa commu- 
nauté. ces milices avaient fini par 
être honnies par ceux-là mêmes qui 
les adulaient. 

En application de l'accord de TaÊf 
de 1989, le conseil des ministres a 
décrété, le 28 mais, et a réaffirmé, le 
25 avril, que toutes les formations 
paramilitaires, libanaises et non 
libanaises - ce dernier terme dési- 
gnant les Palestiniens et les pasda- 
rans iraniens - devront s’effacer 
devant l’Etat, remettre leur arme- 
ment à son armée et s’autoliqurder 
dans les délais suivants : 

- Livraison des armes lourdes et 
moyennes (chars, canons, mortiers) 
et du matériel de transmission : 
30 avril 1991 ; 

- Déploiement progressif de l'ar- 
mée dans les zones du mont Liban 
encore tenues par les milices (haut 
Metn, Chouf, Aley. Kesrouan, Jbeil) 
ainsi que dans une partie du Nord 
(Batroun et Koura) : 20 juin 1991 ; 

- Déploiement de l’armée dans le 
reste du pays (c'est-à-dire le Nord, la 


Bekaa ci le Sud. ceinture de sécurité 
israélienne exclue de facto) : 20 sep- 
tembre 1991. 

Toutes les milices libanaises ont 
admis le principe de remettre leurs 
armes et de se dissoudre. M. Joum~ 
Watt, pour sa part, fait savoir qu’il 
restituera les armes de son PSP non 
pas à l'armée libanaise - sauf quel- 
ques pièces qu’il lui avait prises - 
mais a (a Syrie, qui les lui a four- 
nies. Ce sont les milices « étran- 
gères » qui ont renâclé. La première 
note discordante est venue des Pas- 
darans Iraniens, mais ces derniers ne 
sont que 230, immédiatement suivis 
des Palestiniens, qui. malgré le dou- 
ble exode de leurs combattants, de 
Beyrouth en 1982 sous les coups 
d’Israël, et de Tripoli en 1983 sous 
ceux de la Syrie, ont encore prés de 
10 000 fedayins en armes au Sud et 
dans la Bekaa : 5 000 à 6 000 ara£a- 
tistes et 3 000 à 4 000 anti-ara fa- 
tistes. Malgré l’envoi auprès de 
P0LP, à Tunis, d'un émissaire du 
gouvernement libanais, M. Mohsen 
Ibrahim, vieil allié des Palestiniens 
au temps de leur puissance à Bey- 
routh, leur position demeure floue. 
Us refusent, a priori, de remettre 
leurs armes tant qu’IsraEl n’aura pas 
appliqué la résolution n° 425 du 
Conseil de sécurité et complètement 
évacué le sud du Liban. 

Les « conseils » 
de Damas 

Aussitôt, les Forces libanaises, 
sans remettre en question leur 
acceptation de désarmer, ont posé 
comme condition que les milices 
« étrangères » le soient auparavant 
ou, tout au moins, concomitam- 
ment. A quoi les Palestiniens ont 
répliqué qu’ils ne sont pas une 
milice mais une * résistance «..Con- 
tre-riposte des FL : le ramassage des 
armes des Palestiniens fait partie 
intégrantes des accords de Taèf, en 
application desquels le conseil des 
ministres l'a expressément décrété. 
La polémique prenait les allures 
d'un dialogue de sourds et rappelait 
les fâcheux souvenirs des premiers 
temps de la guerre, en 1975. Mais 
aujourd'hui Tes Palestiniens n'ont 
plus la position de force d’antan, 
plus personne u'a envie de guerroyer 
au Liban, et la Syrie, omnipuissante, 
ne tolère pas de dérapage. 


AMERIQUES 


tUO-OE-JANEfRO 


BRÉSIL : après une disparition de quarante-huit heures 

Le protecteur des enfants de la rue de Rio 
affirme avoir échappé à ses ravisseurs 

iogue de cet enlèvement. Volraer 
do Nascimento a été longuement 
entendu par la police ainsi que par 
le vice-gouverneur de l’Etat, 
M. Nilo Batista. Dans une confé- 
rence de presse, il a dit soupçonner 
deux magistrats de la Baixada Flu- 
minense (banlieue nord de Rio) 
d’être à ('origine de sa disparition. 

Celle-ci avait provoqué aussitôt 
de multiples protestations, dont 
celle d’America’s Watch, l’organi- 
sation américaine de défense des 
droits de l'homme. Elle a eu en 
tout cas un effet positif : les diri- 
geants de la police militaire de 
Rio-de-Janeiro ont mobilisé deux 
hommes pour la protection de Vol- 
mer do Nascimento. La police 
fédérale avait assuré pendant un 
temps sa sécurité, et la police 
locale aurait dû prendre le relais, 
mais elle ne l’avait pas fait 

D. H-G. 


de notre correspondant 

Après avoir disparu pendant 
près de quarante-huit heures {le 
Monde daté 28-29 avril), le coor- 
donnateur du Mouvement des 
enfants de la rue de Rio-de-Ja- 
neîro, Volmer do Nascimento, a 
réapparu, samedi 27 avril, dans un 
hôpital du centre de la ville. U a 
affirmé avoir été enlevé alors qu’il 
sortait d’une banque, et ensuite 
détenu dans un local de la ville. 
Toujours selon lui, ij se serait 
échappé au moment où ses ravis- 
seurs le transféraient dans un mini- 
bus vers un autre lieu. 

Les principaux journaux brési- 
liens ainsi que les chaînes de télé- 
vision, qui ont très laigement cou- 
vert l'événement, ont tous qualifié 
d’étranges le déroulement et l’épi- 


ÉTATS-UNIS : la réglementation des armes à feu 

Tons les anciens présidents américains 
sont favorables à la proposition de loi Brady 


Tous les anciens présidents des 
Etats-Unis ont fait savoir qu’ils 
soutenaient la proposition de loi 
Brady sur le contrôle des ventes 
d’armes de poing, prévoyant l’ins- 
tauration d’un délai d’attente 
d’une semaine pour permettre à la 
police de contrôler le passé judi- 
ciaire ou psychiatrique de l’ache- 
teur potentiel 

Après Pex-président Ronald Rea- 
gan, dont la conversion en faveur 
de cette réglementation avait fait 
grand bruit, les autres anciens pré- 
sidents républicains Richard 
Nixon et Gerald Ford aussi bien 
que le démocrate Jiramy Carter 
ont fait savoir par des déclarations 
publiques ou par lettres qu'ils 
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Aux FL rétives, Damas a 
« conseillé » fermement, par la voix 
de son chef d’état-major. le général 
Hikmat Chehabi, qui a reçu leur 
ministre, M. Roger Dib, de ne pas 
lier leur attitude & celle des Palesti- 
niens, en leur assurant que ceux-ci 
se soumettront ou seront soumis. 
Quant aux autres milices libanaises, 
tomes pro-synennes, le général Che- 
habi a promis qu'elles remertrom 
leurs armes avant la milice chré- 
tienne. « Commencez selon le calen- 
drier. Pour l'achèvement de l'opéra- 
tion, on n’en est pas à une ou deux 


semaines près... .liais ne soyez pas 
ceux par qui arrive la remise en 
cause des accords de Taef ». a-t-il 
fait valoir. 

La conjoncture ne se prête guère 
aux ruptures et aux hostilités. La 
date, en d’autres temps fatidique du 
50 avril devrait passer sans provo- 
quer de tempête. La solution qui 
parait se dessiner pour éviter l'im- 
passe pourrait tenir en deux volets ; 

- Pour les Forces libanaises : res- 
titution des seules armes prises à l’ar- 
mce durant la guerre avec le général 
Aoun. Entreposage * à l'étranger »• - 


euphémisme désignant Israël - du 
reste, notamment les chars et les gros 
canons venus d’Irak entre 1987 et 
1 990, d’une valeur de 300 millions de 
dollars, en attendant que la situation 
se decante et qu’il apparaisse si néces- 
saire, de les rapatrier ou si, devenues 
inutiles, de les revendre directement à 
partir de l’Etat hébreu. Dégagement 
de la route du littoral et démantèle- 
ment du barrage de Barbara, avec 
repli sur la première ligne de crêtes 
grosso modo à une dizaine de kilomè- 
tres de la côte, ce qui diminuerait de 
moitié environ le réduit des Forces 


libanaises (3S0 kilomètres carrés 
actuellement), en attendant sa livrai- 
son totale. 

- Pour les Paies! iniens : évacuation 
vm Ja Bekaa de rarmcmeni des For- 
ma lions pro-synennes. anti-arafa- 
ristes. Le cas des arafaiistcs, coincés à 
Solda à et Tyr. entre les armées israé- 
lienne et syrienne, restera provisoire- 
ment en suspens, jusqu'à ce que l’ar- 
mée libanaise soit en mesure, avec le 
soutien syrien, de maîtriser fa situa- 
tion à Solda et d’y mater, si néces- 
saire. les Palestiniens. 

L’absorption des miliciens par les 
organismes d’Etat ne va pas non plus 
sans problèmes. Après avoir proposé 
d’en prendre 14 000. le gouverne- 
ment. dont les caisses sont déjà vides 
A qui vit à coups de bons du Trésor, 
a relevé ce chiffre à 20 000. Les 
milices lui en proposent 60 000. Les 
chiffres réels de leurs effectifs n’excè- 
dent pourtant pas 20 000 pour les 
combattants réguliers, dont 7 000 à 
8 000 pour les Forces libanaises, 
3 000 pour le PSP. autant pour Amal, 
2 000 pour le Hezbollah, un millier 
pour les maradas. un autre millier 
pour fe PSNS. En comptant les semi- 
réguliers et les administratifs, ees chif- 
fres peuvent doubler. Mais on a l'im- 
pression que chaque chef de milice 
cherche à caser auprès de l’Etat tous 
les demandeurs d'emploi qui 1 c solli- 
citent. 

LUCIEN GECGSE 
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approuvaient ces dispositions. Ces 
lettres ont été rendues publiques 
dimanche 28 avril, par le représen- 
tant démocrate Charles Schumer 
(New-York), partisan de cette 
réforme. 

La proposition de loi, qui doit 
être discutée à la Chambre des 
représentants dans une dizaine de 
jours, soulève un chaud débat dans 
L’opinion, où les positions du lobby 
des partisans de la détention des 
armes & feu (N RA) semblent s'ef- 
friter. 

Le gouvernement du président 
George Bush a fait savoir qu’il 
n'accepterait cette disposition que 
si elle était votée avec des mesures 
anti-crime plus sévères. - (AFP.) 


rf*% trynt» 

I lêim-i fit 

Vu (U ¥ U b h 

U Douze états construisent aujourd'hui l'Europe du XX/ f siècle. 

Tes Eurocités, héritières des villes de la Hanse et du Quattrocento, rythmeront sa vie 
quotidienne. 

Montpellier, dont la vie économique est bâtie sur la puissance de ses 
universités, de ses grandes eco/es, de la recherche et de la formation, s'affirme comme un 
modèle de viÏÏe-tec/mopofe. Solidaire des villes de sa région, comme en témoigne le pôle 
Montpellier-NimesÆ > et de ses zones rurales , Montpellier conjugue au quotidien , 
urbanisme innovant et qualité de vie. Avec un environnement de haut niveau, une vie 
culturelle et sportive intense, Montpellier la Surdouéeapour ambition d'être l'unedes trente 

villes d'Europe qui marqueront le siècle à venir. 11 * 

Georges FRECHE 

Depulè-SUire detoonipetlkf - Pr&idenl de MonÿeHie* District 



Montpellier «I memôre fondateur du Club des Eurocités, vice-président du Club 
Mondial des Technopoles. Centre (l'Entreprise et d'innovation modèle désigné par fa CEE. 


Contactez : Montpellier L.R. rettoopofe - Synergje J-ftrcdu Mi/féruiit? 

77 0, rw Ad Nobel * 34036 Monlpeffief Cedex 1 • Tel ; 67 22 77 77. 
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EUROPE 


ALLEMAGNE : un congrès tumultueux 

La « gauche modérée » impose ses candidats 
à la tête du mouvement des Verts 


: marquée par de nombreux 


ropéens 


PMi AUvjUU « y"* — - 

La « marche flamande » sur Bruxelles 
n’a pas eu le succès escompté 


Deux jours et demi de défaate 
tumultueux, du 26 au 28 avril, 
n'ont pas permis au parti des 
Verts allemands de donner le 
signal de ce nouveau départ sou- 
haité par l'aile pragmatique du 
parti, tes «réalos». Ces der- 
niers, emmenés par le ministre 
de l'environnement de Hesse. 

M. Joshka Fischer, n ont pu 
imposer ni leur réforme des sta- 
tuts abolissant la rotation obliga- 
toire des postes, ni leurs candi- 
dats comme porte-parole du 
parti. 

NEIIMÛENSTER 

de notre envoyé spécial 

Après la défaite électorale du 
2 décembre 1990, qui les avait éli- 
minés du Bundestag, les Verts 
avaient repris quelque espoir a la 
suite de leur victoire en Hesse, où 
iis ont constitué le gouvernement 
régional avec le SPD, et en Rhéna- 
nie-Palatinat, le 21 avril. Le : fait 
que ces succès se soient produits 
dans des Lânder où l’organisation 
du parti est solidement tenue par 
les «réalos» avait incité ces der- 
niers à lancer une offensive géné- 
rale pour s’emparer des leviers de 
commande à l’échelle nationale. Us 
proposaient pour la direction un 
triumvirat composé de deux 
anciens députés. M« A ntje Voll- 

o inculpation de l’aadeo chef de te 
Stasi. - La justice allemande a 
retenu, samedi 27 avril, plusieurs 
chefs d'incuip3tion à l’encontre oe 
M. Erich Mielke, 

allemand de la sécurité d Etat fStaa). 
qui vont des écoutes t^éphong»] 
illégales à la corruption et à la falsm 
cation de résultats électoraux. 
M. Erich Mielke, quatre-vinÇ-trow 
ans, est en détention depuis décem- 
bre 1989. Ses avocats font valoir que 
sa santé ne permet pas sa j^paju- 
tion devant un tnbunaL - (Reuter j 


mer et M. Hubert Kleineri, et de 
M* Vera Wollenbereer, qui siège 
actuellement au Bundestag comme 
représentante des mouvements des 
droits civiques est-allemands. 

Sur le papier, cette direction 
avait toutes les chances de s impo- 
ser, comme la réforme des statuts 
du parti visant à corriger les fai- 
blesses liées à une application 
rigide et dogmatique de la «démo- 
cratie basiste». C était compter 
sans la dynamique imprévisible 
des congrès des Verts et sans l ha- 
bileté tactique d’une gauche vou- 

Jant à tout prix empêcher les écolo- 
gistes d'outre-Rhin de se muer en 
un « FDP vaguement peint en 
vert», comme le lui reproche 
M* Jutta Dittfurth, l’égéne de la 
fraction la plus dure, les «rendis» 
qui a annoncé dimanche qu elle 
quittait le parti. 

Avant de claquer la portes 
«fundis» étaient tout de merae 
parvenus à empêcher 1 adoption 
par la majorité des deux tiers de la 
réforme des statuts qui auraient 
permis le cumul des mandats élec- 
tifs et des fonctions dirigeantes du 
parti, une réforme jugée indispen- 
sable par les « réalos » pour éviter 
les dysfonctionnements des années 
passées. Le congrès avait égale- 
ment décidé de confier l un des 
deux postes de porte-parole à un 
membre du parti onginaire de «- 
RDA. Cela a permis à une quasi' 
inconnue, M- Christine Weiske, I 
de l'emporter largement sur , 
M* Antje Volimer. Ce médecin de 
quarante et un ans, originaire de 
Berlin-Est, n’appartiexu pas à ce 
groupe de militant des droits de 
l’homme qui avait combattu le 
régime communiste avant te 
9 novembre 1989. Les militants 
verts de Thuringe l’accusent même 
d'avoir eu des liens avec la Sun, 
sans cependant apporter des 
preuves convaincantes. Aujour- 
d’hui elle se reconnaît dans la ten- 
dance dite de la «gauche modé- 
rée » du parti, moins radicale que 
tes «fundis», mais qui prône tou- 
1 jours b rupture radicale avec le 


capitalisme. « Celui gui entretient 
des rapports positifs avec cette 
société est responsable de ta misere 
du monde», a-t-elte lancé de la tri- 
bune, ce qui n’est pas du goût d’un 
Wolfgang Templin, militant de 
longue date des droits de l’homme 
dans l’ex-ROA qui estime que «ce 
n'est pas avec de telles inepties que 
l’on va amener vers nous les gens de 
l'Est». L’élection du deuxième 
porte-parole fut une défaite de plus 
pour les «réalos» : le leader de la 
gauche modérée, Ludger Voimer, 
rrente-neuf ans, fils d’un ancien 
député CDU, l’a emporté sur 
Hubert Klemert, un ami de Joshka 
Fischer. 

LUC ROSENZWEIG 


Plusieurs miniers da Flamands 
ont défilé, dimanche 28 avril à 
Bruxelles, pour demander 
notamment Carrât de «l'Invasion 
par ies eurocrates» de la péri- 
phérie néeriandophone de ia 
capitale. 

BRUXELLES 

de notre correspondent 

Ce n’était pas la grande foule des 
premières marches d’il y a trente 
ans pour l’autonomie culturelle et 
politique. C’était plutôt pnjsî ble - 
honnis qnelques échaufFourées 
entre forces de l’ordre et jeunes 
exaltés bien décidés à brûler te dra- 
peau belge, - mais certains slogans 
étaient exaspérants pour un gou- 

use du président 


M“ Ozal a été élne 
présidente du Parti de la mère patrie 
pour la province d’Istanbul 

iCTANRtll salle où avait lieu la conventi. 

, SlfSErz officieusement en raison des di 

de notre correspondante sioas profondes au sein du pî 

rendaient la victoire 


M- Serora Ozal, l’épouse du 
président turc, a fait son entrée 
officielle dans l’arène politique, 
dimanche 28 avril, en remportant, 
par 351 voix contre 269, l’élection 
à la présidence du Parti de la mère 
patrie (ANAP) pour la province 
d’Istanbul. « Nous avons obtenu 
une douce victoire après des 
semaines de discussion au sein de 
la famille (de VAN AP) . * a dédaré 
M« Ozal. Son succès a cependant 
été quelque peu terni par 1e souve- 
nir de l’élection mouvementée du 
3 mars dernier qui avait dÜ être 
suspendue, officiellement en raison 
du «manque de sécurité» dans la 


salle où avait lieu la convention, 
officieusement en raison des divi- 
sions profondes au sein du part» 
qui rendaient fa victoire de 
M“ Ozal difficile (Le Monde ^ du 
5 mars). La province d’Istanbul, ta 
plus peuplée du pays et tradition- 
nellement le bastion de la faction 
conservatrice, est d’une smppr- 
tance cruciale pour la direction 
interne du parti. La conquête d Is- 
tanbul par M"" Ozal, qui défend 
une position libérale et pro- oc ci- 
dentale, devrait permettre au presi- 
dent de réduire l’influence des 
conservateurs et des islamistes, 
devenus « encombrants ». et de 
rétablir l’équilibre délicat entre tes 
diverses tendances au sein nu 

NICOLE POPE 


versement qui veut promouvoir 
l’image de « Bruxelles , capitale de 
l'Europe », notamment dans la 
lutte avec Strasbourg pour te siège 
du Parlement des douze. Car est 
un « non » clair et net qu’un bon 
tiers des manifestants - dont les 
radicaux du mouvement Yteams 
Blok - ont exprimé aux fonction- 
naires des institutions européennes 
qui coulent des jours heureux dans 
les banlieues fleuries de Bruxelles. 

La raison essentielle de ce cour- 

roux tient M 6U 5»* 
belge, en grande majorité franco- 
phobe, se trouve enclavée en terre 
flamande et que ses Umitesa<tini- 
nistratives sont en principe défini- 
tives, pour éviter qu’elle n empiète 
sur autrui. Or, imitant en cela 
nombre de Bruxellois aisés (meme 
si certains de ceux-ci. avouent 
qu’ils héritent à faire ra important 
investissement immobilier «dans 
une région oit on 

pourrait arriver un Jour» * t pri- 
rent acheter dans le Brab ant w al- 
lon, quitte à faire des 
plus pour aDer au travail), les expa- 
triés des institutions européemms 
ont tendance à s* installer aa sud de 
la ville, loin du bruit et de te pro- 
miscuité des quartiers du cwtre. 
Dans les communes dites «à Bmiii- 
tés» c’est à dire tolérant un bilin- 
guisme partiel, ou plus lofa œcore, 
enzone exclusivement néeriando- 
phone, iis viennent grossir les 
rangs des habitants qui tte parient 
oas la langue du terroir, voire - 

horreur suprême! -- qw poiuraiem 
bénéficier un jour du droit de vote 
aux élections communales. 


SeBS 

de ihospitatité 

En fait, ce thème ne mobilise 
que les «flamingants» purs et 
durs, attentifs à ne nen laisseras 


sur le pian 


Commission européenne emploie à 
Bruxelles 10 000 personnes, dont 
l’installation, te plus souvent en 
location, fait des heureux parmi les 
propriétaires, mais entraîne une 
hausse continue des loyers pour 1e 
liant 4e gamme. Sans atteindre 
tout à fait le niveau de Paris, 
ceax-ci connaissent depuis un an 
une flambée qui a des effets d en- 
traînement sur l’ensemble du mar- 
ché. De quoi tempérer l’engoue- 
ment officiel pour te drapeau bleu 
aux douze étoiles... 

Par conviction européenne, sens 
de l’hospitalité et meilleure évalua- 
tion, en termes globaux, des retom- 
bées économiques de la présence 
de la Commission et de ce qui Bré- 
vité autour d’elle, le Parti social- 
chrétien flamand (CVP). ré 
premier ministre, M. Wilfned 
Martens, ne participait pas a la 
marché. En revanche, une autre 
parti flamand de la coalition gou- 
vernementale, la Votksume, y «ait 
représenté, fl défilait sous des ban- 
nières qui proclamaient : « Fron- 
tière linguistique « frontière 
d’Etat.» En langage belge code, 
eda revient à demander la scission 
de la province du Brabant, qui 
forme actuellement une seule 
entité administrative, mate avec 
nne composante francophone et 
une néeriandophone. 

jean de la euèraviÈRE 

a ALBANIE î deux morts an coan 
des émeutes de Sbkoder. - Le gou- 
vernement albanais a lancé, 
dimanche 28 avril, un appel au 
calme après la mort de deux per- 
sonnes lors d’émeutes fomentées 
par des milliers d’ Albanais cher- 
chant de nouveau à quitter leur 
pays. Selon le ministre de l’inté- 
rieur, les deux personnes sont 
mortes dans un incendie allumé 
un train par des manifestants 
. à Sikoder. ^ (Reuter j . • . . 


DU 25 AVRIL AU 5 MAI 


NOUVELLE CITROËN ZX 

VENEZ LA REGARDER, LA TOUCHER, LÆCO * 

L’ ESSAYER ET LA GAGNER 










wpnf&t y% 



10 CITROëN ZX 
A GAGNER 

DANS TOUT LE RESEAU 
CITROëN. 

U meffleuro façon d’appréder la 

nouvelle CITROËN ZX, c'est de la voir 
rouler, fa regarder arrêtée, l’écouter, 
s’installer à l'intérieur, prendre contact 
avec elle, en un mot; re ssaye r. 

La collection des CITROËN ZX 
vous attend dans tout le réseau 
CÏTROÊN. 

Au cours de cet essai, vous aurez 
l’occasion de participer à un tirage au 
sort pour gagner 10 CITROËN ZX 
mises enjeu. Grand jeu gratuit sans obli- 
gation d’achat 

L’automobile comme vous l’en- 
tendez est à découvrir du 25 avril au 
5 mai dans notre réseau. Vous serez les 
bienvenus. 

69000 B 

CITROËN ZX, une collection de 
4 modèles & partir de 69000 E Tarif au 
l6marsl99L 

RENDEZ-VOUS. 

Programmez votre essai dans fa 
réseau CITROËN dès maintenant en 
composant te numéro vert 05.05.2434 
(appel gratuit) ou 1e Minitel 36.15 
CITROËN. 


(PEUT. ÊTRE D 


CITROËN 


CITROËN prtfersTDTAL . 

CITROËN ZX 




L’AUTOMOBILE COMME VOUS L’ENTENDEZ. ^ 


5?' 
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ASIE 


aüT.hàNISTAN : fin de ) a trêve dans la Kanar 

Asadabad, après le carnage 


A l'occasion du treizième 
inmversaire du coup d'Etat com- 
nunists de 1978. des miU-ers. 1 * 
ttoudlahidhts réfugiés au Pau#-, 
tan ont participé, samedi 
27 avril, à des rassemblements 
au cours desquels iis ont réaf- 
firmé leur détermination de lut- 
ter g jusqu’au bouta en vue de 
renverser le régime 
que de Kaboul. Dimanche, des 
combats, qui auraient fait de 
nombreuses victimes, se pour- 
suivaient dans la province du 
Logar, à une cinquantaine de 
kilomètres au sud de la rapftale. 

La semaine dernière, les forces 
gouvernementales ont bombarde 
la vallée de la Kunar. quatre 
jours après que la vide tTAsada 
bad eût été dévastée, selon la 

résistance, ** 

Scud (te Monde daté 23 et 

24 avril). 

ASADABAD 

de notre envoyé spécial 

Le centre d’Asadabad, son bazar 
où se Dressait la foule compacte 
d« Ai et de, voï^eur, 
s’est comme volatilisé samedi 
20 avriL En quelques minut^ ce 
ne furent que débns calculés, murs 

r«* ir /r ramaee humain. Cinq 

ssasses 



mpÉE M SIID : le Umoge agidnn^ 

Les tensions sociales s’exacerben 

kXO LVl.iOa.vr ■ naiité est un Signe - ont 

/m.AnnAhvr)D). orwniw _ . A«rtnnmiP C 


Le président Roh Tae-woo a 
limogé, samedi 27 avril, son 
ministre da l'intérieur. M. Ahn 
Eung-mo, après la mort d lun 
étudiant battu è coup de barres 
de fer par des P°*! c,er ?.®“ 1 "J? 
d'une manifestation. 11 1 a rem 
placé par l'un de ses conseillers. 
M. Lee Sang-yeon. 

SÉOUL 


syndicats (Ctannjgÿ- «g™* 
lion militante. a “^able de la 
nemeni è eue r P®. e sont 

K» les 

loute V àction qi^ risquerait de faire 
tache d’huile. . . 

de passer de > “tne » t 

classe moyenne est c b«. 


milité est un signe - ont pou. 
de fond une économie qui. sur le 

"pier. semble repnrtir.ma.sdo« 

les tendances restent mauva, ^if. 
Corée a perdu son avantage, en nu 

wn des augmentations salant *\ 

de ces trois dernières »““***-- & 
nassawï à la déroocraue a entraîne 
bêtement de rardoisesocialç: 

Les augmentations ont éjé ^nucl 

1 lards en 19911- 

M. Roh Tae-woo obûent san* 


notre oovoyé sp^oiBi 

m^jrï 


La ville est aux mains des Sala- 
rie une secte liée religieusement et 
financièrement à la monarchie 
wahabite d’Arabie Saoudite, et 

dont le J a miat : UddawaesLiepr^ 
longement politique. L arpent des 
Sala fis permet d’acheter com- 

mandants locaux, lesquels ne 

voient aucun inconvénient, moyen- 

SSÏSn» et .»*-**«£ 

d« « --ehabi.« autrnt 


au mouvement de retour des réfu- 
giés installés dans les camps du 
s r Environ 20 % de ceux 

«venus depuis octobre 198». 
Timidement, les travaux agnoiles 

avaient redémarré ?*“***”“* 
déminées. Dans la ICunar, la 
reprise des bombardements res- 
semble fort à un cauchemar. 


mais à r inteneur u 

heures après celui ou «“■“■•“--.l mieux-etre. M les difficultés plus qu U n » 

l'environnement, ^[lï L’inflation (rans doute à^deux ^ A(jas| devanl la montée du 

EKft^aST# de vi?l^jrt entre 

ès siSSSXZFrc 

n^sufTira sans doute pas ^ fond 
dier à un malaise social profond 
dont ces événements ne sont que 
les épiphénomènes. 

Les étudiants ne bénéficient 
t-ertes olus du même soutien popu- 

tjSs^SSS 

les brutalités policières ont «vive 
. An nnntemps ivo/. 


de vie, 

cès à la propriété. 

Perte # # 
de compétitivité 

Tous souffrent d’une P°' l ÿ ion 
alamite. Les Corée» * 
de l’eau qu’ils boivent. 1 ai r < oc 
Séoul est devenu îrresp^mb 

mstm i ssisæ 


diantincs en mouvement de prwes- 

tation populaire- 
Le monde ouvrier a pns la balle 
C au L tad et le Conseil nat.onal des 


qU? ". limite î^n dirâier, on n 

SJ^iiïè Ù« centaine de mouv* 
meSs de protestation contre la 
pollution à travers le pays. 

Tes tensions sociales 7 dont le 
dévdoppement de la petite cnn..- 


mécootenteracnL 

ciers responsables de la mort de 
l’étudiant et l’engagement qu »ls 
passeront en jugement pour meur 

1 £ malaise que connaît la Corée 
«t ceTni d“ne période de trans.- 
“Jn. Les problèmes Jonetemps 
étouffés sous la chape des régimes 
orécédeuts sont apparus au grand 

^celourfbéritaps-aj^ 
oerte de compétitivité de \ MJ 

SJL Cette période de transition, 
avec son cortège de tensions, es 
loin d’être achevée. 

PHILIPPE HOlMS 


»e miiTlS^ud Par le — avec ta 

SSWWÏSS de là 

«»"• ne »nt ^évidentes . ta fonfiic.udles , M 


«m““eoïmct^lea eM^sont 

lalafis, années jusqu’aux dents, se 
succèdent 

La Un du retour 
des réfugiés 

Une fois passées les ï°nes tri- 

la frontière Di 


Lunar* ne som 

orps ont été vite «Mevdu. et tes 

’tsSSt S ^tewlTpuis 
5S.riS C taS5e qui pSftexplo- 

entière... voilà tout ce dont 
on se souvient 

Un silence de mort enveloppe 

&£$& S -r/etde P-îSJSBCyS» 

“a“ mo°ins P î?U e y b t ^ “s^S^de^ tous soo- 

Ô^ig- &^utr^Tvalile. r ur 

SS ^ --“.i d !^..olà rocheux, 

nés sur des routes défoncées vers 
les dispensai»» locaux, la plupa 
démuna de médicaments. 

M Nour Mohammad Madjit, 
m ministre des affaires étrangères » 

S vst^SSr 

Parier»^ 

humanitaire oCCld ?!' t ^ ft .-, ’désin- 



oite, la route w 
innoe le lit de la rivière Kunar.DC 
,ofn à 1985, les bombardiers 
soviétiques enfilaient cette vallée 
SSE* pour la noyer sous un 

tapis de bombes. 

Première province à s’ôtre s hbè- 
rée la Kunar paie aujourd hui le 
ressée. sans ^ or jx de cette indépendance :mer^ 

3 , nne veuille pas se mil erde nos ^di 24 avril, pour Ja P« 

flaires intérieures, depuis deux ans et dem , 

•£WÆîW®S l’aviation ^re^^XraaS; 

rÆwib' femmes e. enfant 
««Inns. et à cent parmi tes voya- 
eunî^ (d’autres responsables locaw 
^Hnnent que quatre cents corps 
im tté ên.enés) réftite la «prp^ 
lande» du gouvernement - 
'm mite la responsabilité du car 
n aeeà un règlement de comptes 
între les deux formations de la 


Pas besoin d'être la 

d'avenir: I* an palmarès des villes lesplns dynamiques de France, I en 
prises et d'emplois- r ® / 




»:»ss 

sssssadfe 

a-t-il jugé que le premier 
«ment» était insuffisant? Sans 
droite e Les communistes savent 

Mies rmudjahidinsse P r fP*™‘* 

attaquer plusieurs villes. 

nêmeuule a porté un coup d arrêt 





:N BREF 

. INDE : M- Danielle Mirtcr^ 

Sente de la fondation frai w»-Li- . 

bertés, à Dharam»! J heu de son 

exiL dans le nord de 1 Inde, w 
v e i)i e M" Mitterrand avait 
déclaré qu’elle épouaùt la cause du 
peuple tibétain. - (AP/V 

sikh au Penoja®- avril au 

alto ont ancien 

Pendjab (nord de llnœh ^ pro . 

ministre sikh Malldat Singh 
chaînes aections. M. Mawav^ £ 
Sandhu, et un responsable local nu 


P*ti fondamen^ hià^B^- 
tiva Janata (BJrJ» 
dimanche l’agence tadiem® p TL 

ajouté r agence. - {W 
n CHINE : quinze criminels exé- 
cutés à l’issue d’un procès-specta- 
cle. - Quinze personnes ont été 

exécutées d’une balle dans la 
nuque, jeudi 25 avril, immédiat©; 
ment après avoir été condajnnéaà 

mort, nu coure d un 8™"^^ 
‘nnhlîc. oar un tribunal de wunan, 

SSn-S d» la Chinc ’ pour . des 

rrimes allant du meurtre au vol en 

passant par te viol, 

Sal local parvenu dimanche 

Pékin. - (««W 
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iliser ses connaissances 




fl n , un merveilleux environnement, entre Méditerranée, Camargue 
écologie au service des hommes. 
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AFRIQUE 


DIPLOMATIE 


ALGÉRIE : Selon le « Sunday Times » 

Pékin aiderait Alger à se doter de Parme nucléaire 


L'Algérie est en irain de se don- 
ner les moyens de fabriquer une 
bombe nucléaire avec l'aide de la 
Chine. C’est ce qu’affirme le Sun - 
day 72 mes du 28 avril dans un long 
article qui semble inspiré par tes 
service secrets britanniques. Le 
Sunday Times croit savoir que le 
rapport établi par le Ml 6, principal 
service de renseignement du 
Royaume-Uni, sera présenté au 
premier ministre dans les jours à 
venir. Les révélations qu'il contient 
seraient corroborées par des pho- 
tos prises, en janvier, per un satel- 
lite de la CIA. 

LONDRES, 

de notre correspondant 

Les experts chinois auraient fourni 
aux Algériens le savoir-faire néces- 
saire à la construction d'un réacteur 
de 40 mégawatts, à environ 270 kilo- 
mètres au sud d’Alger, au pied de 
r Atlas, près de la ville d'Oussera. Les 
travaux auraient commencé il y a 
moins de deux ans et devraient être 
achevés ea 1993. Le réacteur serait 
alors capable de produire 8 kilos de 
plutonium par an. Selon les services 
secrets britanniques, l’Algérie pourrait 
ainsi se doter de l'arme nucléaire 
avant 1998. 


Les installations sont situées dans 
une zone militaire interdite, entourée 
d'un grillage et protégée par une base 
aérienne et une batterie de DCA. Le 
chiffre de 40 mégawatts a été calculé 
en fonction de la taille des tours de 
refroidissement. Le complexe d'Ous- 
sera comporterait aussi une usine de 
retraitement du combustible 
nucléaire. L'importance de l'ensemble 
exclurait qu'il puisse s’agir d'un réac- 
teur expérimental Les techniciens du 
MI 6 écartent aussi l’hypothèse d’une 
centrale destinée à produire de l’élec- 
rricité à des fuis civiles, car eBe n'est 
pas équipée pour cela et qu'elle est 
trop éloignée des régions fortement 
peuplées. 

L’Algérie a expulsé, le 10 avril, rat- 
taché militaire britannique, le colonel 
William Cross. Selon le Sunday 
Times, il aurait été arrêté près du 
réacteur d’Oussera. Il était porteur 
d’un appareil photographique et son 
film aurait été confisqué par les auto- 
rités locales. Le Forcign Office a nié, 
sans vigueur excessive, que ce diplo- 
mate se soit livré à des activités 
« incompatibles avec son statut ». 

«Bombe 

islamique» 

La CIA avait repéré ces installa- 
tions suspectes, en janvier, sur une 
photo satellite. Conformément à une 
vieille tradition, les Américains ont 
peut-être alors demandé aux Britanni- 


ques d'aller voir sur place. La CIA 
avait indiqué à la commission du 
Congrès, qui s’occupe des questions 
de renseignement, que des experts 
chinois aidaient les Algériens à mettre 
au point use tête porteuse qui puisse 
être adaptée sur les missiles soviéti- 
ques Scud-B que l'Algérie a achetés à 
l'URSS. L’Algérie n'a pas signé le 
traité sur la non-prolifération 
nucléaire: Ole ne dispose officielle- 
ment que d'un réacteur expérimental, 
construit avec l'aide de l'Argentine, 
Ce pays lui fournit aussi l'uranium 
dont die a besoin. 

Selon le Sunday Tîntes, les services 
secrets britanniques s'inquiètent des 
conséquences pour la régirai méditer- 
ranéenne et pour le Proche-Orient de 
l'acquisition de l'arme nucléaire par 
l'Algérie. Celle-ci pourrait, selon eux, 
devancer le Pakistan dans la mise au 
point de la première « bombe atomi- 
que islamique*. 

Le rapport du MI 6 rappelle le sou- 
ben apporté par Alger i M. Saddam 
Hussein pendant la guerre du Golfe, 
la popularité dont celui-ci jouit dans 
la population, et le risque de voir les 
intégristes remporter les élections 
législatives du 27 juin. Auraient-ils 
voulu faire pression sur Londres et 
sur Washington pour que les deux 
gouvernements prennent l’afTaire au 
sérieux, les services secrets britanni- 
ques ne s'y seraient pas pris autre- 
ment. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


Après le report de la visite de M. Roland Dumas 


Le premier ministre reproche aux hommes 
d’affaires français leur manque de fair-play 


Quand M. Roland Dumas achè- 
vera- t-i 1 sa tournée maghrébine qui 
doit encore 1e conduire à Alger et à 
Tunis, deux étapes qu'il avait 
annulées, inopinément, à la mi- 
avril, k pour des raisons de calen- 
drier b? Le ministre des affaires 
étrangères se dit très pressé de 
finir ce périple qui ne pouira avoir 
fieu ni avant la deuxième semaine 
de mai, compte tenu de ses enga- 
gements. ni après le 1* juin, puis- 
que l'Algérie entrera alors en cam- 
pagne électorale. 

M. Dumas est-il seul nu lire de son 
emploi du temps? Ce n'est un secret 
pour personne que, s'il est attendu 
avec intérêt et sympathie à Tunis, 
l’annonce de sa visite à Alger conti- 
nue de susciter, au sein de la classe 
politique locale, des réactions miti- 
gées. On peut donc penser que les 
« raisons de calendrier v n’expliquent 
pas tout. 

Au pouvoir ou dans l'opposition, cc 


monde politique s : afîïahc d'autant 
moins oublieux de la position de 
Paris pendant la gnairu du Golfe qu'a 
l'approche des élecUons législative du 
27 juin, il se livre i des surenchères 
dont les relations avec l’ancienne 
métropole font les irais. Début mais, 
une fois éteint le fracas des armes, 
M. Sid Ahmed Ghozali, le chef de la 
diplomatie algérienne, avait exprimé 
le «sentiment», lors d’un entretien 
accordé au Figaro, que, dans le choix 
de la France, « les Maghrébins ont 
compté pour moins que rien ». Cette 
h hypothèque», avait-il averti, » pèsera 
sur ma discussions fiüut ès ". 

« Après le râle que M. Dura as a joué 
personnellement dans la guerre ccnîK 
l'Irak, sa visite est inacceptable. , a 
fulminé Ali Benhadj, le prédicateur 
du Front islamique de salut. De ses 
côté, l'Observateur, un nouvel hebdo- 
madaire considéré comme pioche du 
pouvoir, s’est fait l’écho, (a semaine 
dernière, de l’opinion des diplomaties 
algérienne et tunisienne qui, à l’en 
croire, jugent ce déplacement <. pré- 
maturé et inutile dans les conditions 
actuelles». 


AFRIQUE DU SUD 

L’ANC accuse le gouvernement 
d’être «impliqué» dans les violences 


JOHANNESBURG 

de nacre correspondent 

Dix personnes oni été tuées, 
dimanche 28 avril, à Sowcto. après 
les obsèques du maire de Deap- 
meadow, assassiné quelques jours 
auparavant. Quatorze personnes 
sont mortes dans le ghetto 
d’Alexandra depuis samedi malin 
et une dizaine d’autres ont été vic- 
times de violences dans d'autres 
cités noires. 

Le Congrès national africain 
(ANC), dont les militants s’oppo- 
sent sur le terrain à ceux du parti 
Inkatha, à dominante zouloue, et 
qui accuse régulièrement une 
h troisième force a de jouer les 
semeurs de troubles au sein de la 
communauté noire, avait indiqué, 
samedi, au cours d'une conférence 
Je presse réur.ic au domicile de 
M. Nelson Mandela, qu’il craignait 
précisément les événements qui 
ont eu lieu, dimanche, à Sowcto. 

Dans un communiqué, l’ANC 
affirme qu’un plan existe pour 
assassiner ses cadres dans la région 

a M- Winnie Mandela écartée de la 
présidence de la Usue des femmes de 
l'ANC. - M« Winnie Mandela, qui 
se présentait, samedi 27 avril, au 
poste de présidente de la Ligue des 
femmes de l’ANC, a été largement 
battue par M** Gertrude Shope. Elle 
a recueilli, à l'issue d’un vote occret, 
196 ioîa, tandis que M"- Shope en a 
obtenu 400. après avoir Iiénéficié du 
désistement de M™ Alberlina Sisulu, 
épouse du dirigeant de l’ANC- - 
(AFP.) 


de Johannesburg. A en croire 
l’ANC, l'offensive devrait être 
menée à bien d’ici au 9 mai, afin 
de mettre en péril l’ * accord de 
paix» signé avec l’inkatha le 
29 janvier à Durban, et de dimi- 
nuer la portée de la «lettre 
ouverte» qu’il avait adressée au 
président de la République et à son 
gouvernement. <r Nous déplorons 
que le régime de l'apartheid n'ait 
pris aucune mesure crédible pour 
mettre fin ù la violence, bien que 
nous lui ayons transmis toutes nos 
informations », écrit l'ANC en réaf- 
firmant sa conviction que « l'Etat 
est impliqué dans ces actes de dés- 
tabilisation.?. 11 estime «ne pas 
avoir d'autre option» que de réité- 
rer les demandes contenues dans sa 
lettre ouverte au gouvernement : 
« Des lois interdisent le port 
d'armes lors de rassemblements 
publics, la démission des ministres 
de la défense et de la loi et de l’ar- 
dre. le démantèlement de toutes les 
unités anli- insurrection turlles, l'uti- 
lisation de méthodes acceptables de 
contrôle des foules et l'évacuation 
des hostels», les résidences pour 
travailleurs migrants célibataires 
devenues progressivement des fiefs 
de l'Inkatha. 

Autant de mesures qui devraient 
être prises avant là date-butoir du 
9 mai, faute de quoi l’ANC refuse- 
rait d’aller plus avait» dans ses dis- 
cussions avec le gouv:rr.:mcDt aar 
la conférence rauitipartjîe steri 
que sur ta nouvelle Constitution. 

FRÉDÉRIC FRiTSCHER 



Le ton d 'El Moudjahid, l’organe du 
FLN, le parti au pouvoir, est tout 
aussi vindicatif à rencontre de Paris. 
Evoquant la récente révélation par (a 
presse américaine - confirmée par le 
Sunday Times - de la coopération 
nucléaire sino-algérieone, le quotidien 
a fait état de «plans de déstabilisation 
déjà montés par les officiers de la CIA. 
de la DGSE, outre-Auantique et outre- 
Méditerranée, pour creuser le tombeau 
de l'Algérie ». 


«Jouer 
la division d 


Les médias algériens, qui relèvent 
que ia coopération franco- marocaine 
a repris son rythme de croisière, 
reprochent à Paris son peu d'empres- 
sement à aider leur pays à sortir du 
marasme économique. Ils l'accusent 
de «ne foin aucun geste financier» de 
« s'effrayer d'un Maghreb uni. donc 
fort » et de «jouer à fond ht division ». 

Lors d’une tournée à l’intérieur du 
pays, M. Mouloud Hamroucbe, le 
premier ministre, vient, lui aussi, 
d’exprimer des doléances officielles, 
t» Les premiers qui ont manifesté leur 
apposition et leur rejet de l ouverture 
au marché algérien à la concurrence 
sont les partenaires économiques fran- 
çais qui se savent incapables Je 
concurrencer les Allemands, les Ita- 
liens. ou les Japonais dans certains 
secteurs v, a-i-U déclaré. 

Suscités ou non par le maetserôm 
politique local, les malentendus sem- 
blent a æ point sérieux, d’un bord à 
l'autre de la Méditerranée, que l’on en 
arrive à comprendre qu'une visite- 
éclair de M. Dumas n'aurait pas suffi 
à les dissiper et que le ministre sou- 
haite s'attarder un peu à Alger pour 
tenter de les régler. Encore feudrail-il 
que l’on veuille bien Py accueillir sans 
gêne. 

J. de B. 


EN BREF 

Ü CENTRAFRIQUE : libération 
des onze coïnculpés du général 
Bozize. - Les onze ressortissants 
centrafricains interpellés au Bénin, 
« rapatriés » dé force et emprison- 
nés en Centrafrique en juillet 1989 
cr. compagnie du générai François 
Bczizz, ont été relâchés, jeudi 
25 avril, a-t-on appris de source 
informée à Baogui- Cette mesure 
intervient quelques jours après 
l'annonce d’une amnistie générale 
décidée par le président Koüngba. 
Le général Bozize. soupçonné de 
complot contre le chef de l’Etat, 
inculpé pour « complicité d'assassi- 
nat» et « menées subversives # 
reste, lui. en prison, dans l'attente 
de son procès, qui a déjà été plu- 
sieurs fois reporté. 

□ MALJ : manifestation de soutien 
au régime. - Plusieurs milliers de 
manifestants ont participé, 
dimanche 28 avril, à Bamako, à une 
marche de soutien au nouveau 
régime, organisée par des associa- 
tions favorables à la démocratie. 
Cette marche a eu lieu au lendemain 
de violents affrontements entre 
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Le réunion des ministres des affaires étrangères de la CEE 

Les désaccords à propos d’une politique 
de défense européenne restent entiers 

.... -M . . .... r, W r 


Réunis les 27 et 28 avril è 
Mondorf-les-Bains (Luxam- 
jourg), les ministres des affaires 
étrangères des Douza ont 
te battu du processus de paix au 
Proche-Orient et émis de nou- 
reltes propositions relatives à la 
protection des populations 
kurdes d'Irak ( voir page 3). la 
mise en place progressive d'une 
politique de défense commune 
était l'autre grand sujet de cette 
réunion informelle, mais les dés- 
accords sur ce point restent 
entiers. 

LUXEMBOURG 
(Communautés européennes) 

de notre envoyé spécial 

Une politique étrangère com- 
mune ne se conçoit pas sans une 
«pression claire de l’identité euro- 
péenne en matière de sécurité : à 
æ stade, l’accord entre les Douze 
&e limite à ce principe de portée 
générale. Pour le reste, en dépit de 
l’optimisme manifesté à l’issue de 
la réunion par M. Jacques Poos, le 
ministre luxembourgeois qui prési- 
dait les travaux, les clivages sem- 
blent bien rester entiers. Trois pays 
membres - le Royaume-Uni, les 
Pays-Bas et le Portugal, - sans nier 
['opportunité de renforcer le pilier 
européen de l'Alliance et en se pro- 
nonçant en faveur d’une force d’in- 
tervention européenne susceptible 
d’intervenir hors de la zone de 
l’OTAN, estiment que les princi- 
pales décisions ayant trait à la 
défense de l'Europe doivent conti- 
nuer à être prises au sein de 
l’OTAN et de sa structure de com- 
mandement intégrée. Cela corres- 
pond pour l’essentiel à ce que 
demande M. James Baker. 

Huit Etats membres (('friande en 
raison de sa neutralité se tient déli- 
bérément en marge de la discus- 


S 


chent d’aucune manière à affaiblir 
l'Alliance atlantique, revendiquent 
plus d’autoaomte pour la Commu- 
nauté; la France, vite suspectée 
d'anti-américanisme par ses parte- 
naires, le fait, c’est vrai, avec une 
particulière netteté. 

Lors d’une précédente réunion, 
les ministres avaient chargé leurs 
directeurs politiques de réfléchir 
sur les liens établis entre l’UEO 
(Union de l’Europe occidentale) et 
la Communauté, d’une part, l’UEO 
et l'Alliance atlantique d'autre 
part. L’UEO devait-elle jouer le 
rôle d’une simple passerelle entre 
l’union politique des Douze et r Al- 
liance (position du Royaume-Uni, 
des Pays-Bas et du Portugal), ou 
bien, mettant en œuvre les orienta^ 
tions du Conseil européen, 
apparaître davantage comme le 
lorte-paroie de la Communauté 
^position des huit autres Etats 
membres)? Dans le rapport qu’ils 
ont présenté aux Douze, les direc- 
teurs politiques, en présence de ces 
deux thèses, se sont livrés à un 
exercice d’équüibre jugé apparem- 
ment par les ministres d’un intérêt 
limité, la principale originalité de 
leur document consistant à pré- 
coniser le déménagement d’un 
secrétariat de l’UEO de Londres â 
Bruxelles 1 . 

Les Douze appellent l’OLP 
à la modération 

«Nous devons d'abord traiter le 
problème de fond : les Européens 
veulent-ils bâtir entre eux une com- 
munauté de défense? U faut recen- 
trer notre discussion sur les 
concours que nous voulons donner à 
l'union politique. L'organisation 
des relations de l'UEO avec l’Al- 
liance atlantique ne constitue pas le 
problème central ». a commenté 
M. Roland Dumas. Comme pour 
illustrer ce changement de tacti- 
que, les ministres ont chargé leurs 
représentants personnels, ceux-là 


l’union politique, de reprendre en 
main l’examen du dossier « Sécu- 
rité», lequel, selon M. Jacques 
Delors, apparaît d'ores et déjà 
comme un des principaux points 
de l’ordre du jour du Conseil euro- 
péen de b fin juin. 

U président de 1a Commission 
européenne a déploré que la 
réflexion engagée par les Seize de 
l’Alliance atlantique sur b » réno- 
vation » de cette dernière, afin de 
tenir compte de la nouvelle donne 
politico-stratégique en Europe, ne 
progresse pas plus vite. Ce serait je 
meilleur moyen, pense-t-il, de 
montrer que la mise en place d une 


Pile ou face 

Pile : l'Anglais Brian Crowe; 
face : le Belge Pierre Champe- 
noy. Les Douze s’en sont 
remis au sort pour désigner 
dimanche 28 avril un haut 
fonctionnaire de la Commu- 
nauté, le secrétaire général de 
la Coopération politique euro- 
péenne, qui, pendant quatre 
ans, aura ia charge de coor- 
donner les positions des 
Douze en madère de pofitique 
étrangère. 

«Il fallait choisir antre deux 
candidats d'égale qualité ». a 
expliqué M. Jacques Poos. le 
mmiscre luxembourgeois. Cha- 
cun avait obtenu l’appui de six 
Etats membres dans la course 
è la succession de Htafien Gio- 
vanni lanucs. 

A la demande de M. Jac- 
ques Poos, le ministre belge 
Marie Eysksns a alors sorti de 
sa poche une pièce de 
20 francs belges. «Et c'est le 
roi Baudouin (dont l'effigie 
orne le côté face des pièces 
belges) qui est sorti*, a 
raconté, ravi, le ministre du 

nbrt mus. — fRouior.l 


Accord germano-polonais 
sur le futur traité de bon voisinage 


BERUN 

de notre correspondant 

Les gouvernements allemand et 
polonais ont mis au point, samedi 
27 avril, à Weimar le traité de bon 
voisinage qui doit normaliser les 
relations entre les deux pays et 
amorcer une ère de coopération 
dont la réconciliation franco-alle- 
mande est citée comme modèle. 
Les ministres allemand et polonais 
des affaires étrangères, MM. Hans- 
Dietrich Genscheret KrzystofSku- 
biszewski, ont entériné un projet 
d’accord préparé par leurs experts. 

Ce traité de boa voisinage doit 
être ratifié, en principe, avant l’été, 
en même temps que te traité 
conclu l’année dernière fixant offi- 
ciellement la ligne Odcr-Neisse 
comme frontière officielle entre les 
deux pays. Cette reconnaissance 
avait été exigée des anciens Alliés 
comme condition pour la réunifi- 
cation. Mais les Allemands ont 
tenu à ce que les deux textes soient 
liés. La principale difficulté dans 
les négociations provenait de 
l’énoncé du droit de la minorité 
allemande en Pologne. L’existence 
même de cette minorité avait été 
niée pendant des années par le 
régime communiste polonais, qui 
pratiquait une politique de totale 


assimilation. Après la guerre, des 
centaines de milliers d’Allemands 
avaient été expulsés de la Pologne, 
dont toute la région occidentale, 
totalement allemande avant la 
guerre, avait été repeuplée de réfu- 
giés polonais venus d’Ukraine, de 
l’est de 1a Pologne et des camps de 
travail nazis. Il restait néanmoins 
une forte minorité, surtout dans le 
Sud, en Silésie, redevenue tris 
active depuis l'effondrement des 
régimes communistes. Le puissant 
lobby ouest-allemand des anciens 
réfugiés de l’Est, qui s'est battu 
contre la fixation de la nouvelle 
frontière, réclamait notamment 
pour les membres de celte minorité 
te droit d'être reconnus comme 
nationaux allemands à part entière. 

Le projet d’accord n'a pas été 
rendu officiellement public mais le 
quotidien die Well en a néanmoins 
révélé les éléments essentiels. Il 
fixe de manière très stricte les 
droits dont disposeront à l’avenir 
cette minorité, et à l'inverse les 
Polonais d’Allemagne : ceux 
notamment d’avoir leurs propres 
médias, de disposer de leurs insti- 
tutions d’enseignement, de culture 
et de religion, de pouvoir porter 
des noms allemands et (remployer 
leur langue maternelle. 

HENRI DE BRESSON 


politique européenne de sécurité 
peut arranger tout le monde, y 
compris les Américains qui veulent 
réduire te nombre de leurs troupes 
stationnées en Europe. 

Les Douze ont renouvelé leur 
soutien aux efforts de M. James 
Baker pour enclencher le processus 
de conciliation au Proche-Orient. 
« Il est indispensable que la confé- 
rence de paix - quelle que soit son 
appellation se réunisse et que la 
Communauté y participe », a souli- 
gné M. Poos. M. Roland Dumas a 
rendu, compte â ses collègues de 
son récent voyage en Libye et en 
Egypte, ainsi que de son entretien 
avec M. Yasser Arafat, à qui il a 
conseillé d'accueillir avec un esprit 
d’ouverture le projet de conférence 
régionale de M. Baker. Le ministre 
français a été dispensé de commen- 
taires aigres-doux sur ['opportunité 
de cette démarche. 

Au contraire, les Douze qui, pen- 
dant 1a guerre du Golfe, avalent 
gelé leurs relations avec L’OLP, ont 
décidé de s'en rapprocher : un 
représentant de la présidence 
luxembourgeoise remettra bientôt 
à l'ambassadeur de l’OLP une 
réponse de la Communauté à la 
lettre que M. Arafat avait adressée 
à M. Jacques Santer le premier 
ministre du grand-duché, à la veille 
du Conseil européen du 8 avril. 
Par ce message «r qui ne sera pas un 
simple accusé de réception », a pré- 
cisé M. Dumas, les Douze invitent 
à leur tour le dirigeant palestinien 
à agir avec modération. 

PHILIPPE LEMAITRE 


lycéens et forces de police qui 
avaient fait quarante-sept blessés. 
Selon le premier ministre. 1e «fossé 
d'incompréhension créé entre 
citoyens civils et citoyens en uni- 
forme » par l'ancien régime explique 
ces incidents. En outre, samedi, à 
Gao, une patrouille militaire a 
essuyé des coups de feu «tirés par 
des éléments armés» et a riposté, 
taisant un mort et deux blessés. Le 
même jour, un groupe de Touaregs 
a attaqué la localité de Ojéboc, à 
40 kilomètres au nord de Gao, et 
enlevé trois gardes. - (AFP.) 

a MAROC : condamnation de 
42 «émeutlers» à Fis. - Toutes les 
personnes poursuivies devant les 
tribunaux après tes émeutes du 
14 décembre dernier « ont bénéficié 
des garanties et protections prévues 
par la loi » a affirmé, samedi 
27 avril, dans un communiqué, le 
ministère de la justice. Des jour- 
naux d'opposition avaient, à plu- 
sieurs reprises, souligné la «sévé- 
rité v des condamnations 
prononcées au cours des procès et 
évoqué des vices de procédure. 


Vendredi, la cour criminelle de Fis 
a condamné 42 personnes, notam- 
ment accusées de «troubles à l'or- 
dre public». à des peines de quatre 
mois à 10 ans de prison. - (AFPJ 

□ NIGER : acquittement de 
44 Touaregs. - Les 44 Touaregs 
jugés pour atteinte à la sûreté de 
l'Etat dans l’affaire de Tchîntaba- 
raden ont tous été acquittés, à Pis- 


samedi 27 avril, à Niamey. L’atl 
que de Tchittabaraden, çn Œ 
,990 ’ JP" poupe de Touare 
rapatriés de Libye avait provoq 
une violente riposte de l’arm 
nigérienne, qui avait fait officiel! 
ment 63 morts et, selon te près 
îmemationde, plusieurs ccntain 
de blessés. - (AFP.) 


1990 

5 MOIS DE CRISE 
DANS LE GOLFE 

Une coédition 

St HTaadt fcfoflacü 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 



. t 




* 


* 





# Le Monde • Mardi 30 avril 1991 


diplomatie 


m Michel a visite 

Paris et Wellington tournent 
U page de l’afWre du «B 

.«.unitlictes CO OCioprc o „ .n-„ retard, c 


FRONTIERES 


\ » 


En visite officielle pour deux 

tours en Nouvelle-Zélande, le pre- 

mier ministre. M. Michel (tocard, 
a réaffirmé, tunrfi 29 and. quels 
France s'était mal comportée 
dans l'affaire du Rainbow-War- 
rior. «Il Y a bientôt aixmSjJa 
France a commis ici, en Nowæüe- 
Zélande , une faute ; elle la 
reconnu; elle a présenté ses 
excuses et versé des indemni- 
tés», a déclaré M. Rocard apres 
avoir signé avec son homologue 
néo-zélandais. M. Jim Bolger, un 
accord entérinant la créaponffun 
fonds de 11.7 millions de francs 
destiné à relancer l'amitié entre 
les deux pays. «Des maientenaus 
se sont développés , des incom- 
préhensions nous ont opposes ; rf 
fort aujourd'hui tes dépasser», a 
ajouté M. Rocard. Ce voyage du 
premier ministre, prévu en janvier 
dernier et qui devait saccompa- 
gner d'un afler-retour dans I An- 
tarctique. avait été repmisséen 
raison de la guerre du Golfe. 
M. Rocard se rendra ensuite en 
Corée du Sud. 

WELLINGTON 
de notre envoyé spécial 


tow-H'arrior qui, depuisle W juillet 
1985. empoisonnait des reliions 
déjà brouillées par les essais 
nucléaires de Mumroa. 


Cest à l’enterrement de premito 
classe et sans fanfare d à 

Æ peu fiioricusc, cafouOleuse * 

des années que le P rem **L rfa„?ce 
français voulait se rendre dans ce 

^^rtntipod» lui *6 

Kcraps, « I* “ 

tion pour le Pacifique sud. 


Que d’invectives et de fûiips^bas 
cette regrettable affaire au* 
entraînés entre deux pays, un temps 
au bord de la rupture! En plein 
hiver des antipodes, un commando 
de la DGSE avait saboté dans le 
port d’ Auckland le 
rior, navire-symbole du mouvement 
antinucléaire Greenpeace, 
mort d’un photographe d ongne 

portugaise. Qudques jours plus ^xd. 

deux agents fiançais -les « «ox 
énoux Turenge*. en réalité le com- 

E32* »&«• «hÿ«g 

Prieur - étaient arrêtés, puis 
condamnés à dix ans de prison. 

Cette affaire i ™' 1 ' i ^ 1 !^ d £ 

quand M. FrançoU Mitterrand avait 
eu à connaître de 1 opération. 

A l’arrivée de M. Jacques Chirac a 

^«SSTitS RSSS 

cou nie d’agents serait libéré et las- 
serait trois ans* oubliée au 
l’atoll de Hao. Promesse oubhéeau 

^iemps 1988 par un lacqu^On- 

Vac en pleine campagne présioen- 
SâTcmi fera revenir les demcoffi- 
cfere Si métropole sans respecter 
l’accord conclu. 


travaillistes « octobre éemier. 
M. Bolger, qu il a affaire. 

u “rsss iffîsrsssî 

oays^qui fut au tournant du sièclc- 
!• U- 



aurait bien pu devenir français 
Cesi en effet avec ce retard, courant , 
dans les courses de voile autour du 
monde, qu’un groupe de colons 
français débarqua en IMO a Akaroa. 
où M. Rocard, lui-meme navigateur 
amateur, prononcera un discours 
mardi. 


PATRICE DE BEER 


ILVUiu ^ 

Nommé chef du gouvernement, 
M Rocard raura trouver temots 

sfËss- 

=2 =®ï?S 5 

aue des «papistes». Pourtant, c est 

M ■ .u.f h* Gouvernement 


•«lise i ecouutu*- -, ■ 

m« Thatcher elle-même n aurait 
le faire en Grandc-Bre- 

!ï 5 ïïmeet d’attirer capitaux et 
lendemains 

moins sombres. 

Restaurer 

la confiance 

Wellington pense 

sss 

iffiSSw « tot,V m» 

rt dans un Pacifique sud ou la Nou- 
velle-Zélande fait figure de grande 
puissance. 

Les accords de Matignon sur la 

Nouvelle-Calédonie, le consensus 

stïu pmwcticn du P*™.™' £ 
l’Antarctique. ont eux aussi contn 
bué à restaurer la confiance, même 
si sur le contentieux nucléaire, le* 
deux capitales se contentent d être 
d’accord sur leur dcMcrord, et s 
Wellington reste PJf®** 2 g| e ** 
politique agncole de la CEE. 

JL désaccords; du moins consohde- 
ra-t-il le nouveau climat avec un 
ra 1 “ _ : a cemames près. 


lH Avec 1.7 % de pan de marché. la 
France n’es» que le dixiéme chen» dv la 
Noubclle-Zclande : n* 
pa« ne rcpnbenicm que 0.0? « d« «-nin 
français*» dans le monde. 
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Dire qu'un Van Gogh est plus à l'abri dans 
une Passât que dans un musée. 


Pourquoi fout n'a pas été conçu comme la Passât? 












Le Monoe • Mardi 30 avril 1991 


11 



*»/..- 
?_-ï ■ 

iÜ 'S'*- 



$ à l'abri 

musee. 


'Z ■’ 


>-au'j 

• rjAr. •- 


• • 


w*'«* * 


-s -T- -T-> "î 'iC*!* J •• - ,- 




WW'. 4V ' 



ÿv^ V-'v; ■' '; ••* ' 


POLITIQUE 


Au « Grand Jury 
RTL - le Monde » 


M. Toubon traite 
les socialistes 
de « tartuffes » 

M. Jacques Toubon, député RPR 
de Paris, invité du « Grand Jury 
RTL-/* Monde w dimanche 
28 avril, a évoqué les «affaires» 
en déclarant : « Une commission 
d'enquête ne nous fait pas peur, 
mais la proposition Je M. Mauroy 
et des socialises est le comble de la 
tartufferie. 

» Une commission d'enquête ne 
peut pas s'occuper des faits faisant 
/‘objet d'une information judiciaire. 
Elle ne peut pas non plus s'occuper 
des affaires qui font l'objet d’une 
amnistie. Or. aux termes de la loi 
du 15 Janvier 1990. les affaires de 
financement des partis 'politiques 
antérieures au 15 juin 1989 sont 
amnistiées. De ce point de vue la 
proposition Mauroy est un bluff. Si 
les socialistes depuis deux ans et 
demi avaient voulu faire la lumière 
sur le financement des partis, ils 
n'auraient pas commencé par voter 
la loi d’amnistie. Ils n'auraient pas 
essayé de bloquer les instances judi- 
ciaires. Ils n'auraient pas refusé 
non plus les commissions d'enquête 
que nous avions proposées sur 
Luchaire, sur la Société générale, 
sur Pcchiney. sur les Renseigne- 
ments généraux. 

» Molière dans Tartuffe fait dire 
à Elmire : « Cachez cc sein que je 
ne saurais voir», alors qu’il bout 
du désir Je la posséder, tes socia- 
listes et l'argent, c'est exactement 
pareil! tes socialistes, qu’est-ce 
qu’il leur reste à gauche ? te porte- 
feuille!» 

L'ancien président de la commis* 
sion des lois de l'Assemblée natio- 
nale a proposé trois réformes de la 
justice. * Il faut faire une réforme 
constitutionnelle, par voie de réfé- 
rendum. par laquelle on donne au 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture l’indépendance dans sa nomi- 
nation et dans ses pouvoirs, a-t-il 
dit. Il doit émaner du corps judi- 
ciaire et non du pouvoir politique. 
U faut ensuite une loi-programme 
pour faire en sorte qu’en trois bud- 
gets. celui de la justice passe de 
1.4 % à 2.5 % du budget national. 

» Enfin il faut réformer la procé- 
dure pénale pour permettre de 
mieux entourer le juge. U faut que 
l’inculpé ou te prévenu puisse choi- 
sir. lorsqu’une décision importante 
doit être prise par le juge d’instruc- 
tion. soit de s’en remettre à iui, soit 
de demander qu'un jury populaire 
soit convoqué pour prendre cette 
décision. Il faut donner à noire jus- 
tice un souffle révolutionnaire. (...) 
Ce que propose le gouvernement est 
une rèformetle. une réforme crou- 
pion. » 


A Nantes 

M. Rocard exalte 
le travail en commun 
de l’opposition 
et de la majorité 

M. Michel Rocard a inauguré, 
samedi 27 avril, à Nantes, le pont 
de Cheviré, long de 1 562 mitres, 
qui permet le franchissement de la 
Loire sans traverser le centre-ville. 

M. Rocard, qui s'exprimait en 
présence des ministres de l'équipe- 
ment et des affaires sociales, 
MM. Louis Besson et Claude Evin, 
et de MM. Charles-Henri de Cossé- 
Brissac, président (PR) du conseil 
général de la Loire-Atlantique, et 
Olivier Guichard, président (RPR) 
du conseil régional des Pays de la 
Loire, a notamment affirmé : « Il 
arrive que les contradictions de 
notre vie publique soient étranges : 
le mercredi, à Paris, la classe politi- 
que offre parfois le spectacle déso- 
lant d’affrontements stériles et de 
pugilats verbaux parfaitement 
excessifs, et. le samedi ou le 
dimanche, en province, notre apti- 
tude à travailler ensemble pour le 
bien du pays et de nos concitoyens 
est, souvent, exemplaire.» 

Le pont de Cheviré est le cin- 
quième grand pont de France après 
ceux de Tancarville. Saiiu-Nazaire, 
d'Aquitaine et de Bretonne. Le 
premier ministre a révélé que son 
propre père, M. Yves Rocard, 
avait participé à la conception du 
pont .de Tancarville en tant que 
spécialiste des phénomènes oscilla- 
toires. _ „ 


Dans la ville de M. Henri Met 

Tonnerre aime son maire, minis tre de la justice 


A Tonnerre (Yonne), dont 
M. Henri Nallet est le maire, la 
vie continue malgré les atta- 
ques dont, à Paris, le garde des 
sceaux est la cible. L'opposition 
municipale laisse aux politiques 
parisiens le soin d'entretenir les 
polémiques et convient, comme 
les habitants, que la gestion de 
M. Natlet a réveillé ta ville. 

TONNERRE 

de notre envoyée spéciale 

Le conseil municipal de Ton- 
nerre a adopté h l'unanimité, ven- 
dredi 26 avril, ta subvention de 
1 320 francs destinée b remplacer 
les extincteurs du gymnase, l'aug- 
mentation de l'indemnité des 
sapeurs-pompiers, le paiement de 
l’assurance du véhicule municipal, 
la transformation de deux postes 
d’agents techniques principaux en 
postes d'agents techniques- 
chefs. (i a pris acte du legs de 
quatre tableaux peints par 
M— Bonnet et s’est achevé sur la 
préparation de la fête du sport et 
de la journée de la déportation. 

Puis te maire et ses conseillers 
sont ailés prendra un verra. On a 
parié du chômage qui augmenta 
en France et de ('éclairage public 
qui' décline dans la rue de la 
Fosse-Dionne. Les conseillers de 
l’opposition ont offert leur tour- 


EN BREF 

□ M. Jappé dénonce « l'opération 
publicitaire » des socialistes. - 
M. Alain Juppé, secrétaire général 
du RPR-, invité dimanche 28 avril 
par Radio J, a estimé que la propo- 
sition de M. Mauroy de créer une 
commission d'enquête sur le finan- 
cement des partis politiques était 
« une grossière manteuvre et une 
opération purement publicitaire ». 
Il a ajouté : «S’il y avait eu des 
bureaux d’études du RPR qui 
s'étaient livrés à des actes répréhen- 
sibles. M. Naliei pourrait, du jour 
au lendemain, ouvrir une informa- 
tion judiciaire. Laisser entendre 
que tout le monde est pareil consti- 
tue une insinuation inacceptable et 
une opération de bluff pure et sim- 
ple. » Le RPR ne s’opposera cepen- 
dant pas à cette commission d’en- 
quête «pour ne pas donner le 
sentiment que nous avons des 
choses à cacher». 


o M. Stasi contre l'exploitation 
des «affaires». - Invité, dimanche 
28 avril, du Forum RMC- 
l’Express. M. Bernard Stasi, député 
UDC de la Marne, vice-président 
du CDS, a déclaré : « Il ne faut pas 
donner le sentiment que l’opposi- 
tion n’a comme seule préoccupation 
que de mettre le nez de ses adver- 
saires dans le marécage nauséa- 
bond des affaires. (...) Lorsque la 
démocratie est malade, c'est Jean- 
Marie Le Pen qui en profite. (...) 
En ce qui concerne le CDS, nous 
n'avons pas jeté de V huile sur le 
feu. Nous avons demandé des expli- 
cations, comme c’était normal 
Nous ne mettons pas dans cette 
affaire la hargne, l’acharnement, la 
haine que certains semblent [y) 
mettre. » 


a M. Le Peu prépare le 10 maL - 
M. Jean-Marie Le Pen a indiqué, 
dimanche 28 avril, en clôture des 
troisièmes assises départementales 
du Front national en Seine-Sa int- 
Denis, organisées au Raincy, qu'il 
annoncera une initiative pour le 
10 mai dans son discours du 
1 e * mai. Le président du parti d'ex- 
trême droite a invité tous ceux qui 
seront présents à Paris le 10 mai à 
se tenir prêts à « une action d’en- 
vergure pour un double anniversaire 
qui reste au travers de la gorge : le 
dixième anniversaire de l’élection 
de M . François Mitterrand et l’an- 
niversaire de l’ignoble provocation 
de Carpeniras, montée par le pou- 
voir contre le Front national ». 


□ M. Tapie s «Jean- Marie te Pea 
est toujours très dynamique. » - 
M. Bernard Tapie a déclaré, 
samedi 27 avril à RTL, qu’il crai- 
gnait «de perdre son pari» de 
ramener l’électorat du Front natio- 
nal au-dessous de 10%. «Jean-Ma- 
rie te Pen est toujours très tlynami- 
que, a souligné le député des 
Bouches-du-Rhône. Il y a toujours 
un formidable rassemblement. (...) 
te FN est le seul parti qui fasse les 
cages d’escalier, les sorties d'usine 
et de bureau. Tous les partis classi- 
ques lui font la partie belle en ne 
faisant pas ce travail et en pensant 
que la télévision peut tout rempla- 
cer.» 


née. On a maudi les dégâts du gel 
dans les vignes et on s’est félicité 
de la réhabilitation des façades 
commerciales du centre-ville. On 
s'est enquis du nom de la mariée 
du lendemain. M. le maire a tenté 
sa chance au flipper et a perdu. 
On a plaisanté une dernière fois, 
on s’est dit «à demain» et on 
s’est séparé. M. le maire est 
monté dans sa voiture de garde 
des sceaux. 

Tonnerre est calme. Tellement 
calme que les deux plus actifs 
conseillers de l’opposition en 
sont un peu confus. « Vous com- 
prenez. confient MM. Pierre Mar- 
tin, responsable de l’UDF locale, 
et Jean-Louis Csyre, militant RPR, 
si on attaquait Henri Naller sur las 
affaires, ça serait mal perçu ici. 
par les Tonnerrois. Alors on 
laisse cela à ceux qui sont là-haut, 
à l'Assamblée nationale. » 

Parce que «là-haut», on peut 
faire de la politique. A Tonnerre, 
on fait (es comptes. En 
mars 1989, cette petite ville tran- 
quille de six mille deux cents habi- 
tants, s’est offert un ministre- 
maire. Enfin, elle allait pouvoir 
regarder dans les yeux ses deux 
rivales voisines ; Auxerre avait 
M. Jean-Pierre Soisson, Avallort 
avait eu M. Jean Chamant, ancien 
ministre des transports du géné- 


ral de Gaulle. Tonnerre aurait 
M. Nalfel. 

Alors, trois ans plus tard, on ne 
va tout de môme pas laisser une 
« sale affaire parisienne » de finen- 
cement occulte des campagnes 
électorales remettre en cause 
cette revanche historique. Après 
tout, les histoires d’Urba et du 
juge Jean-Pierre sont moins 
encombrantes que (es six taurîl- 
Ions lâchés en septembre 1990 
par des éleveurs en colère dans la 
petite entrée de la mairie lorsque 
M. le maire détenait le portefeuille 
de l'agriculture. 

Bien sûr. on s'interroge, sous 
(es casques du salon de coiffure 
de M. Martin, ou dans ia poisson- 
nerie de M. Cayre, et on ose 
même aborder (a premier adjoint 
au maire. M. René Fourcade (PS) 
pour lui demander si «c’est vrai, 
tout ce qui se dit à la télé». Mais 
une seule inquiétude perce dans 
les rues de la ville : « Vous croyez 
que tout cela pourrait lui coûter 
son fauteuil ministériel ?» 

Qu'ils aient ou non voté pour 
lui, les habitants de Tonnerre 
conviennent que M. Nallet a 
« réveillé » la ville. Il n'y a guère 
que son rival malheureux 
de 1989. M. Georges Roze. pour 
dénoncer ce maire « qui n'est 
jamais là * et rappeler aux rares 
qui veulent encore l'entendre que. 


pendant ses douze ans de man- 
dat, H passait, lui, «plus de dix 
heures par jour en mairie». Sa 
rancœur an écharpe, M. Roze 
maugrée contre «ces politicards, 
ces socialistes qui devaient être 
blancs comme neige et qui sont 
comme tes autres ». avant de lan- 
cer. un brin pathétique, que lui au 
moins peut «dormir h conscience 
tranquille ». 

« Un homme 
honnête» 

Mais même parmi ses anciens 
partisans, on fait le bilan. «C'est 
vrai que par son seul titre. Henri 
Nallet a fait bouger les choses . il a 
amené des subventions, des 
entreprises se sont installées, des 
associations se sont créées». 
constate M. Raymond Hardy, 
expert-comptable. «Henri Nallet. 
c’est une bénédiction pour notre 
ville», affirme M. Georges Poux, 
socialiste « depuis 1936», qui 
a van pourtant renvoyé sa carte de 
militant lorsque, en 1986. le PS 
avait décidé de parachuter M. Nal- 
iet contre le député sortant 
M. Léo Grézard. 

Mais depuis, le vieux militant 
aux cheveux blancs s'est enthou- 
siasmé pour son maire : « Avec 
ma femme, on vieillit doucement 
ici et on est content de voir cette 


ville renaître. » Malicieux, il 
ajoute : ■ Vous savez, les com- 
merçants qui sont dans (' opposi- 
tion. eh bien, ils ne s'opposent 
pas longtemps à voir leur com- 
merce refleurir... » Les ennuis 
nationaux de M. Nallet ne l'inquiè- 
tent pas : « C'est un homme 
hontiète. U est tout simplement en 
train de découvrir ce que c'est 
que la politique. » 

Les « affaires » n’émeuvent pas 
non plus les viticulteurs de Cha- 
blis. auxquels M. Nallet a rendu 
visite samedi. Ms comptent bien 
sur lui pour faire savoir « à Paris » 
que le gel de ces dernières 
semaines a sérieusement abîmé 
leurs vignes et risque de compro- 
mettre 1a récolte. Ils apprécient 
d'ailleurs que leur ancien député 
soit venu leur rendre visite alors 
qu’ils sont « dans la peine ». 

Bien sûr, ils le préféraient à 
l’agriculture mais, comme le chu- 
chote d’un air entendu le maire de 
UgnereHes, M. Georges Massé- 
Tremblay, «il a encore la porte 
ouverte là-bas». Alors, le reste... 
Dans un soupir de compassion, et 
à voix basse, M. Massé-Tremblay 
ajoute : « Tout de même, le minis- 
tre. il a quitté un truc difficile pour 
un truc compliqué'. » 

PASCALE ROBEBT-DIARD 


Et si au lieu de gaspiller votre argent dans 
cette petite annonce, vous alliez voir 
ce qui se passe chez votre revendeur agréé Apple. 
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Du 2 Avril au 28 Juin 

Reprise d’un Apple n 5000 F à valoir sur l’achat d’un Macintosh LC. 


Vous I avez sans ikiuu» delà remarqué, on 
trouve un peu de mut dans les petiies annonces. 
Mais celle-Q était inêviiahle. 

SiH]venc2-vous. il y a plib de It) uns, Apple 
lançait l'Apple B. ci comme wnis .'«w omipr» 
que celait un produit d'avenir, vous couriez 
l'adietcr. 

Aujourd'hui. Apple v ous prup>.w: de pnurvni- 
\rc cette logique investivsemenL 

Nous reprenons votre Apple U ou votre 


Apple III 5 M00 F TTC à valoir sur l’achat 
du Macintosh LC. 

Imagine/, le Macintosh I.C avec 2 Mo 
de mémoire centrale, un disque dur interne de 
40 Mu. un moniteur U" qui £ên? jusqu'il 25b 
couleur* d une entrée son ; jn»i œb f»tir 
MWI.2» F Tir 'au lieu de lh.S4l.2U F TTC.* 
Mais s'arrêter là aurait été mesquin. 

Liiez Apple, un a aussi pensé à ceux 
il entre vous <|ui suuhaheraieitt préserver tout 


le travrul qu'ils uni fait sur leur Apple 11. 

Avec ht carte d enmhniutr optionnelle 
( l p4.l4 F TTC* '*1 v« ius pourrez nètxpfuter 
toutes les infomnitioii's et applications 
de votre Apple 11 sur votre nou- 
veau Macintosh LL.. 

Et >i ivHif .*» on> bit tout ta 
cVst pmtr que t mis sut a. tuu- 
inurs l’un des premiers il avoir 
le dernier Apple. 


Pt'ur plus d’iiiformaiwns « coniKibni l'adresse du reoauleur j^rec le plus prwfic de riie? vous, tape/ '4 -U ci «le tpple 

r^Br oft-es <tu : A^rt Oïl > Juifi Wl Us n n.rfinfkaiva i Ue A vjtu t. Jw>XTb Appirft ApfirtlH't Afi* H titpWt- In+. W 
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POLITIQUE 


L’avenir de la Nouvelle-Calédonie 


M. Lafleur espère parvenir à un compromis 
avec les indépendantistes dès 1995 


La fin de la visite de M. Le Pensec à May otte 

Sérénade sous le baobab 


La situation en Nouvelle-Calé- 
donie s'est quelque peu décan- 
tée à l'issue cTun week-end poli- 
tique marqué par une convention 
du Rassemblement pour la Calé- 
donie dans la République (RPCR) 
et le dixième congrès du Front 
de libération nationale kanak et 
socialiste (FLNKS). M. Jacques 
Lafleur, député président 
du RPCR, a proposé l'examen 
d'une «t solution consensuelle » 
avec les indépendantistes avant 
le référendum de 1998. date 
butoir prévue par les accords de 
Matignon sur l'avenir de ('archi- 
pel signés en juin 1 988, au len- 
demain des événements san- 
glants d'Ouvéa. 

NOUMÉA 

de notre correspondant 
dans le Pacifique sud 

M. Lafleur ne cachait pas qu'il 
avait le *tnze*. Comment les quatre 
mille délégués allaient-ils réagir à 
l’opération-vérité décidée pour cette 
convention de son parti, samedi 
27 avril, dans la banlieue de Nou- 
méa? La presse locale avait préparé 
l'opinion en annonçant, tout au long 
de la semaine, que des « révélations » 
étaient au menu du week-end, mais 
tes esprits étaient-ils bien mâts? Il y 
a un peu moins d'un an, le président 
du RPCR s’insurgeait lorsqu'on lui 
prêtait des projets à long terme; il 
jugeait h prématuré» d’en faire publi- 
quement état 

En guise de révélations, on a donc 
eu la confirmation d'un scénario qui 
était devenu un secret de Polichi- 
nelle : M. Lafleur souhaite négocier 
avec les indépendantistes un com- 
promis institutionnel afin de traver- 
ser sans heurts l’épreuve du référen- 
dum de 1998. Le président du 
RPCR sait, en effet, que ce scrutin 
d'autodétermination, s'il apparaît 
comme un choix abrupt entre deux 
options concurrentes - la Calédonie 
française du RPCR contre l’indépen- 
dance kanak du FLNKS - conduira 
à une nouvelle impasse, source de 
violences. D'où la nécessité de trou- 
ver un terrain d'entente avant cette 
échéance. 


le journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 

(non vendu dans les kiosques} 
offre un dossier compter sur : 

LES HORAIRES 
DE TRAVAIL 


Envoyer 60 F fombres ù 2.30 F au chique) 
è APRÈS-DEMAN. 27. rua Jwn-Oofent 
76014 Paris, en spécifiant la dossier 
demandé ou ISO F pour l'abonnement 
annuel (SO % d'économie, f . qui donne dm 
à renvoi grenat de ce numéro 


Dans cet esprit, M. Lafleur pré- 
conise l’examen d '«une solution 
consensuelle » au lendemain des élec- 
tions locales qui renouvelleront, 
en 1995, les trois assemblées de pro- 
vince, mais il se garde bien d’en pré- 
ciser le contenu dès maintenant, pré- 
férant laisser l'initiative aux 
indépendantistes eux-mêmes, puis- 
que ce sont ces derniers, dit-il, qui 
« ont demandé le référendum». Il y a 
là, en fait, un subtil jeu tactique : 
M. Lafleur ne veut pas embarrasser 
ses partenaires indépendantistes en 
leur soumettant un dispositif tout 
ficelé, qui les ferait paraître, vis-à-vis 
de leur base, à la remorque du 
RPCR. Il leur laisse donc, courtoise- 
ment, le privilège de revendiquer la 
paternité des propositions à venir. 

« Faire Péœaomîe 
d’an référendum» 

L’opération-vérité voulue par 
M. Lafleur entraîne, d'ores et déjà, 
une double conséquence quant à 
l'avenir politique de l'archipel. D'une 
paît, elle lance officieUement le débat 
sur la formule institutionnelle - sta- 
tut de très large autonomie ou indé- 
pendance-association - qui succédera 


Une élection 
cantonale partielle 

PAS-DE-CALAIS : canton de 
Marnes (2* tour). 

Inscr, 16 131 ; vot., 6 796; abst., 
57,86 %; suffr. expr., 5 032. 
M. Yvan Druon, PC. m. de 
Hames, 5032 voix (100 %), ÉLU. 

(Le Parti communiste conserve le 
siège détenu depuis 1973 par André 
Bigotce, décédé dans la suit du 1 1 as 
12 mars dernier. Son candidat. 
M. Yvan Druon, qnï avait d^jà succédé 
h André Brgotte comme maire dn chef- 
lien, restait seul en lice an second tour 
après le retrait en sa faveur de 
M. Daniel Bozkowskî, PS, arrivé en 
deuxième position an premier tour. Ce 
dernier avait donné les résultats sui- 
vants : Inscr., 16132; vot., 9 856; 
abst., 38,96 9b ; suffr. expr., 9 424 ; 
MM. Druon, 4030 voix (42,76 %); 
Bozkowski, 2831 (30,04 %); André 
Dedonrges, FN, I 114 <11,82 9b); Ber- 
nard Detré, RPR, 772 (8,19 9b); Régis 
Libessard, Verts. 677 (7.18 %>. 

Au second tour, M. Druon est loin 
de faire le plein des voix de gauche. Il 
progresse tootefois de quelque mille 
roix par rapport au premier tour et 
améliore le score d'André Bigotte an 
second tour de 1988. Ce dernier, qni 
était également resté seul en Uce, avait 
été réélu avec 4883 voix (100 %) sur 
4883 suffrages exprimés, 6321 votants 
(soit 61,21 9b d'abstentions) et 
16 297 inscrits.) 

MLJVRESMM 

POLONAIS 
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sur la Pologne et 
l'Europe de l'Est 
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à la période provisoire des accords 
de Matignon, dont le terme est prévu 
en 1998. Mais surtout, elle pourrait 
remettre en cause le principe même 
d’un référendum, qui perdrait en 
intérêt à partir du moment où la 
logique du consensus se substituerait 
à celle de la compétition. Résumant 
le propos de M. Lafleur, M. Pierre 
Frogier, le secrétaire général du 
RPCR, estime, ainsi, qu’il est 
* possible défaire l’économie d’un 
référendum». 

Quelle va être l’altitude des indé- 
pendantistes? Le dixième congrès du 
FLNKS, qui se réunissait, au même 
moment, à la tribu de Koindé, sur la 
commune de La Foa, n’a pas officiel- 
lement réagi à l'appel du pied 
adressé par M. Lafleur. Le président 
du mouvement, M. Paul Néaoutyïne, 
s'est contenté de déclarer que les 
indépendantistes sont « ouverts à 
toute discussion sur la base de nos 
positions, qui sont claires, à savoir : 
préparer l'accession du pavs à la sou- 
veraineté et à l’indépendance». Un 
statut de uês large autonomie interne 
semble donc exclu de l’horizon du 
FLNKS, M. Néaoutyïne rappelant : 
«Nous avons déjà, par le passé, agréé 
à des statut d’autonomie qui n’ont 


abouti à rien.» En revanche, une for- 
mule d’indépendance multiraciale, 
en association avec la France, est une 
idée qui fait son chemin dans les 
rangs du FLNKS. Si rUnkm calédo- 
nienne (UC), la composante majori- 
taire de la coalition, semble beau- 
coup plus réceptive à ce type de 
compromis que le Parti de libération 
kanak (Palika), composante à 
la quelle est affilié M. Néaoutyïne, les 
rigidités d’aman semblent s'émous- 
ser. Q n'est que d'entendre l'insis- 
tance avec laquelle M. Néaoutyïne 
appelle i «convaincre les autres com- 
posantes de la population du bien 
fondé de notre démarche » pour s’en 
persuader. 

Autre signe : la revendication d’in- 
dépendance du «peuple kanak» reste 
à l'ordre du jour, mais les références 
à e l’indépendance du pays» se multi- 
plient Pragmatiques, les indépen- 
dantistes canaques savent que le rap- 
port des forces actuel ne leur permet 
pas d’espérer autre chose, tout en 
misant sur une évolution démogra- 
phique dont ils estiment qu'elle joue, 
à terme, en leur faveur. 

FRÉDÉRIC BOWN 


Pour les réunions de taille moyenne 

Une nouvelle salle à l’Assemblée nationale 


Malgré l'importance de ses ins- 
tallations, l'Assemblée nationale ne 
possède pas de salle de conférences 
adaptée à ses nouveaux besoins. 
Dans le Palais-Bourbon et ses 
annexes, les salles de travail sont 
nombreuses, mais pas très vastes. 
Une seule, dans l'immeuble du 
101, rue de l'Université, construit 
il y a une vingtaine d’années, 
compte environ trois cent cin- 
quante places, ce qui est souvent 
trop important. Aucun local ne se 
prête donc aux réunions de taille 
moyenne, auxquelles le public et la 
presse sont désormais admis : cer- 
taines séances des commissions, les 
réceptions des délégations étran- 
gères. les groupes de travail des 
instances européennes et des collo- 
ques divers. 

C'est pourquoi le bureau de l'As- 
semblée nationale a accepté à 
l’unanimité, le 25 avril, la propos!- 


Chez les pacifistes 


M e Denis Langlois 
appelle à nn 1 er mai unitaire 


M« Denis Langlois, porte-parole 
des pacifistes de l’Appel des 75 
pendant la guerre du Golfe, s'est 
prononcé, dimanche 28 avril, pour 
« un I" mai unitaire» afin de 
dénoncer les « conséquences 
sociales du conflit». Il a appelé 
«les simples citoyens » à participer 
à la manifestation parisienne orga- 
nisée par la CGT. 

M e Langlois affirme, dans un 
appel, que la guerre a «aggravé les 
inégalités, les licenciements, le 
chômage, le racisme, les mesures 
d’austérité et les atteintes aux 
droits et aux acquis sociaux ». « Les 


gens ont envie de montrer leurs 
craintes » À ce sujet, estime ('avo- 
cat, en soulignant «le lien tout 
tracé » q 'i existe entre «les préoc- 
cupations sociales et les préocupa- 
tions pacifistes ». 

Selon M® Langlois, ce I er mai, 
« placé sous le signe de la solidarité 
avec les peuples qui sont toujours 
les premières victimes des guerres». 
doit marquer également le cen- 
tième anniversaire de la fusillade 
de Fourmi es (le Monde daté 28 et 
29 avril) où «l’armée fit neuf morts 
parmi une foule pacifique de tra- 
vailleurs». 


MAMOUDZOU 

de notre envoyé sp 


tion des questeurs présentée par 
l'un d'eux, M. Philippe Bassinet, 
de remédier à cette lacune. Une 
salle de cent soixante places va être 
construite à l’intérieur du bâtiment 
de la rue de l'Université, sur une 
surface de 250 mètres carrés 
actuellement occupée par un «jar- 
din minéral» intérieur, enserré 
entre de hauts murs. 

Accessible au public et à la 
presse - quarante-deux places leur 
seront réservées, - cette salle pos- 
sédera huit cabines de traduction 
simultanée et des caméras de télé- 
vision. L’aménagement en a 
été confié au cabinet d’architectes 
Wilmotte. Les travaux commence- 
ront en juillet prochain pour se ter- 
miner le l ff octobre 1992. Le coût 
prévu pour la construction de la 
salle et ses équipements s'élèvera à 
35 millions de francs. 


C’est à l'ombre d'un immense 
baobab, trois fois centenaire, 
que M. Louis Le Pensec, mmis~ 
tre des DOM-TOM, a conquis, le 
25 avril, à l'occasion d’un 
déjeuner au bord du lagon, la 
cœur des Mahorais. 

Tombant la veste, le porte- 
paroie du gouvernement a pris 
le microphone des mains du 
présidant du conseil général, 
M. Younoussa Bamana, pour 
chanter une vieille romance 
française, très applaudie par les 
convives attablés et par une 
partie des habitants da Ban- 
drélé, massés sur ta route pour 
goûter ce spectacle insolite. 
«C'est un bon ministre, il a 
chanté pour nous ». pouvait-on 
entendre encore, quelques 
heures plus tard, dans les rangs 
des officiais mahorais. 

Après cet intermède musical, 
M. Le Pensec a brossé, le len- 
demain. quelques grandes 
lignes pour le développement 
de Mayotte au sein de son envi- 
ronnement géographique régio- 
nal et de l’ensemble français. Le 
ministre des DOM-TOM a évo- 
qué les investissements «struc- 
turants» en cours de réalisa- 


EN BREF 

□ Le Syndicat de la magistrature 
dénonce «la logique démagogique 
da tout répressif» dn projet de code 
pénal. - Le syndicat de la magis- 
trature a vivement critiqué, ven- 
dredi 26 avril, «la logique démago- 
gique du tout répressif» du projet 
de réforme du code pénal dont le 
livre II est actuellement examiné 
par les sénateurs. Le syndicat 
« déplore que les principes énoncés 
dès 1986 par Robert Badinter 
‘ (consacrer une éthique des droits de 
l’homme) n’aient nullement inspiré 
les orientations du projet». « Les 
nouveautés proposées se résument à 
la criminalisation de certains délits, 
au relèvement du plafond des 
peines encourues» et à l’institution 
de «concepts juridiques flous », 
ajoute le syndicat de la magistra- 
ture, qui conclut en demandant : 
«Quand la gauche cessera-t-elle de 
tenter de se faire pardonner d’avoir 
aboli la peine de mort?» 

a M. Bosson réclame nn «sur- 
saut» pour l'Europe. - Durs un 
entretien publié par le Journal du 
dimanche du 28 avril, M. Bernard 
Bosson se dit « très inquiet » pour 
l'Europe, qui est «en train de rater 
le coche». « Les progrès proposés 
sont si minimes, explique l’ancien 
ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, que l'équilibre des institu- 
tions d’aujourd’hui est en danger. Il 
faut un sursaut des politiques. 
Depuis dix ans, à chaque carrefour, 
M. François Mitterrand a toujours 
choisi le progrès européen. Atqour- 


tion. comme le port en eau pro- 
fonde, à Longoni, ou encore 
l’allongement de la pi«® Je 
('aéroport de Dznoudzt-Pa- 
mandzi. qui accueillera d'ici è 
une année des long -courriers 
Airbus. Déjà, l’ouverture d'une 

foison Dzaoudzi-Saïnt-Denis-oe- 

la-Réunion, ce mois de mai, en 
BoeIng-737, devrait permettre 
une diminution de 20 % environ 
des tarifs sur la ligne. 

M. Le Pensec a souligné 
«l’ampleur de la tâche qui reste 
à accomplir » dans les secteurs 
de l’éducation, de la santé, de 
('économie et de l’environne- 
ment. Le lagon de Mayotte 
(1 000 kilomètres carrés), l'un 
des plus grands du monde, est 
menacé par une pollution redou- 
table. les boues alluviales. Ces 
boues rouges, qui étouffent 
petit à petit le corail et font dis- 
paraître la fauna, très riche, 
sont drainées jusqu'à l'océan 
par d'innombrables torrents. La 
déforestation, les travaux 
d'équipement et le mode de 
culture sur brûlis sont tes 
causes d'une érosion accélérée. 
Un programme d'action interna- 
tionale a été mis en œuvre pour 
lutter contra ce fléau. 

AUX DIJOUX 


d’hui, sa ligne est floue. Qu’at- 
lend-il pour dissiper les hésitations ? 
Im est sa mixtion historique. » 

a Création d’n «montant de k 
jeunesse rebelle» è la Réunion. - 
Un « mouvement de la jeunesse 
rebelle» a été crié, dimanche 
28 avril à la Réunion, à l'initiative 
da Parti communiste réunionnais. 
«Nous refusons cette société qui 
refuse de faire leur place aux 
jeunes. Nous refusons de laisser 
mourir à vingt ans nos ambitions 
(~.) Ou ça change pour nous tous - 
pour nous tous et avec nous tous - 
ou alors vous serez responsables des 
explosions à venir», déclarent les 
promoteurs de ce mouvement, 
dans un texte adressé aux élus de 
lUe, Le PCR a annoncé, d'antre 
part, le dépôt d’ une proposition de 
loi d'amnistie des faits reprochés 
aux personnes interpellées lors des 
émeutes de février et mars. 

□ M. Mermaz s’interroge sur les 
«priorités» pour la France. - L’as- 
sociation Priorités aujourd'hui, 
que préside le ministre de l'agricul- 
ture, M. Louis Mermaz, organise le 
25 mai, à Paris, un colloque sur le 
thème : « Quelles priorités pour la 
France?» Présentant cette rencon- 
tre, jeudi 25 avril, en compagnie 
du ministre de l'intérieur, M. Phi- 
lippe Marchand, M. Mermaz a 
souligné que le PS avait « encore 
du travail pour lutter contre les iné- 
galités». M** Edwige Avice, minis- 
tre délégué aux affaires étrangères, 
ancien membre du courant Socia- 
lisme et République de M. Jean- 
Pierre Chevènement, vient de 
rejoindre Priorités aujourd'hui. 


<¥ * 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


PORT-mm, C'EST CACHÉ ! 


■ Le tribunal 
administratif de Nice 
a reconnu la validité 
de la déclaration 
d'utilité publique 

le 11 avril 1991, 

■ La ville était dans son droit 
et elle avait respecté le droit, 


■ Gagné 

pour les Fréjusiens, 
gagné pour les ingénieurs, 
les techniciens, 
les fonctionnnaires 
qui ont travaillé 
à la réussite de ce projet 


■ Et gagné contre 
les pessimistes, 

les opérations de retardement, 
les attaques douteuses... 

■ Gagné 

parce que le port 
est sorti de terre. 


■ Et la première tranche 
des équipements 

et des logements s'achève. 

■ Demain 
la vieille ville 
sera reliée à la mer 
parmi canal 

de deux kilomètres. 


■Fréjus 

retrouvera ses racines 
bimillénaires : 
la ville était alors 
un port romain. 

Un 

formidable 
Pan gagné! 
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SOCIÉTÉ 


Jean-Paul II 
acte Q 


Suite de la première page 

Et ne dit-on pas qu'il mourra en 
paix seulement après avoir posé scs 
bagages à Moscou, à Beyrouth, à 
Jérusalem et à... Pékin? 

Son prédécesseur Paul VI, reclus 
à Rome après des voyages égale- 
ment historiques, tourmenté par 
les affres de l’Eglise postconci- 
liaire, l'affaire Lefebvre et le rapt 
tragique de son ami Aldo Moro, 
avait connu, & partir des 
années 70 r une deuxième partie de 
pontificat laborieuse. Rien, sem- 
ble-t-il, ne laisse prévoir chez Jean- 
Paul U un tel scénario. Au 
contraire, il vient de mettre en 
place à la tête de la Curie - le gou- 
vernement central de l'Eglise 
catholique - une nouvelle équipe 
d'hommes jeunes, efficaces, dotés 
d'un profil de « managers », aux 
antipodes de celui du cardinal 
Agostino Casaroli. secrétaire d’Etat 
jusqu'en décembre dernier, diplo- 
mate hors pair, homme de média- 
tion subtil, « un régal pour l'iniefii- 
gence », selon M. Jean-Bernard 
Raymond, ambassadeur de France 
près du Saint-Siège (voir notre 
encadré). 

Ce remaniement au sommet ne 
doit cependant pas faire illusion. 
Jean-Paul II n’est pas homme à 
faire valser les têtes. Et des cardi- 
naux aussi influents que Josef Rat- 
zinger, gardien de la doctrine. Ber- 
nardin Gantin, préfet de la 
congrégation des évêques, Roger 
Etchegaray, envoyé spécial pour 
toutes les missions délicates (Viet- 
nam, Mozambique, Soudan), sont 
devenus des collaborateurs incon- 
tournables du pape. Ils ont en per- 
manence porte (ou table) ouverte 
dans ses appartements privés. 


La Sa 

de b papauté romaine 

S’il se montre au fil des années 
plus désireux de gouverner une 
Curie usée par le poids des charges 
nouvelles et le manque d'hommes 
et de moyens. Jean-Paul II a 
ouvert, par scs cinquante voyages à 
l'étranger, l'ère de la e papauté uni- 
verselle v, comme dit l'historien 
français Philippe Lcvillain, au 
détriment de la « papauté 
romaine», reléguant presque Je 
Vatican au rang d'une cité admi- 


nistrative. Le procès de la « centra- 
lisation » et de Y « autoritarisme » 
de Karol Wojtyla, intenté par un 
nombre croissant de théologiens, 
est de plus en plus mai supporté à 
Rome, où l’on fait valoir que 
jamais un pape n'a autant fait 
vivre la « collégialité » des évêques. 
En voyage, il vient épauler des 
Eglises en difficulté. Jamais n'ont 
été réunis autant de synodes, de 
consistoires (assemblées de cardi- 
naux), de délégations d'évêques 
allemands, américains, brésiliens, 
etc. Sans compter les tradition- 
nelles visites ad limina, qui 
conduisent dans le bureau du pape 
en moyenne cinq cents évêques par 
an. 

A l'usage, après plus de douze 
ans de pontificat, d'autres clichés 


En pleine crise du Golfe, le 
1- décembre dernier, 
Jean-Paul 11 a nommé un nou- 
veau secrétaire d'Etat, qui 
cumule.au Vatican (es fonctions 
de premier ministre et de minis- 
tre des affaires étrangères. 
Mgr ngelo Sodano, robuste Pié- 
montais de soixante-trois ans, 
n'a ni le charisme, ni les qualités 
médiatiques de son prédéces- 
seur, le cardinal Agostino Casa- 
roli, mais sa connaissance 
rigoureuse des dossiers, son 
action de nonce au Chili, réglant 
le différend frontalier du canal 
de Beagle avec l’Argentine et 
facilitant la transition démocrati- 
que après Pinochet, l'avaient 
fait connaître. Les vaticanistes 
pensent qu'il pourrait jouer en 
Amérique latine, le rôle décisif 
qu'avait tenu, en Europe de 
l'Est le cardinal Casaroli. 

Mgr Giovanni Battista Ré, cin- 
quante-sept ans, substitut de la 
secrétairerie d’Etat pour les 
affaires générales, véritable 
ministre de l'intérieur, est un 
pur produit de la Curie, où on 
l’appelle déjà eMonsignor Effi- 
cienza » « efficacité » . Volubile 
et précis, il est quinze heures 


sont en train de jaunir. On a fait 
de Jean-Paul II un nouveau Pie X, 
ressuscitant le combat antimoder- 
niste du début du siècle, porte- 
flambeau d’un catholicisme replié, 
rivé sur sa discipline, son clérica- 
lisme, sa dévotion à la Vierge et 
aux saints, son édification morale. 
Pape anticommuniste en Pologne, 
il est tiers-mondiste dans les 
bidonvilles d'Afrique ou d'Améri- 
que latine, antiaméricain pendant 
la crise du Golfe. 

Un évêque 
à Moscou 

En fait, cet intellectuel, nourri à 
la fois de philosophie allemande et 
de messianisme slave, est beau- 
coup plus pragmatique qu’on ne le 
dit et malléable aux événements. 
Sans omettre ce mysticisme qui 
fait dire à l’un de ses proches 
qu'ton ne comprend rien à cet 
homme, si l’on ne sait pas qu'il 
passe trois heures par jour en 
prière. Ses décisions importantes , 
ce n’est pas dans son bureau qu’il 
les prend, mais dans sa chapelle ». 

Déjà, depuis la rencontre d'As- 


par jour à son bureau et, par 
son énergie, sa fermeté dans la 
décision, il rappelle è beaucoup 
son ancien patron, le cardinal 
Benelli, célèbre substitut du 
pape Paul VI, dont il aurait été le 
successeur sans la cabale 
monté contre lui par les cardi- 
naux italiens conservateurs, que 
rebutaient son brio intellectuel 
et son autorité. 

Quant h Mgr Jean-Louis Tau- 
ran, il est le Français qui monte 
au Vatican. Ce Bordelais de 
quante-huit ans, élevé dans la 
carrière, est devenu aussi 
en décembre damier, è la sur- 
prise générale, secrétaire pour 
les rapports avec les Etats, 
numéro deux de la diplomatie 
du Saint-Siège, è un poste où 
s'étalent illustrés avant lui les 
cardinaux Casaroli et Silvestrini 
. Silhouette juvénile et ronde, ii 
analyse comme un diplomate 
chevronné et sans langue de 
bois, les situations les plus 
compliquées. Il s'est imposé au 
pape par sa connaissance des 
dossiers de Js sécurité euro- 
péenne et son expérience du 
Proche-Orient, acquise è la non- 
ciature de Beyrouth. h. j 


La nouvelle « tro’ika » 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


sise de 1986, où le dialogue du 
catholicisme avec les autres reli- 
gions a franchi un palier, depuis sa 
gestion du schisme Lefebvre, où il 
a. en partie, neutralisé les milieux 
les plus réactionnaires de la Curie, 
depuis les événements d'Europe de 
l'Est et du Golfe, des intellectuels 
critiques, qui en faisaient hier le 
pape de la «restaurations, se 
disent aujourd'hui plongés dans la 
plus grande des perplexités. 

Le deuxième acte du pontificat 
s'est ouvert en fait avec la chute du 
mur au cœur de l’Europe. Les évé- 
nements des deux dernières années 
auraient de quoi faire tourner la 
tête à un pape qui, venu du com- 
munisme, a assisté à son effondre- 
ment et béni les démolisseurs. 
Dans les pays de l'Est, les progrès 
obtenus par l'Eglise catholique 
sont considérables : des noncia- 
tures (ambassades) sont ouvertes 
ou réouvertes, des hiérarchies réta- 
blies partout, sauf en URSS et en 
Albanie. Après quarante ans ou 
plus de persécutions, l’Eglise est 
libre d'enseigner, de célébrer, d'im- 
primer, de prêcher, y compris dans 
les médias officiels. 

En Union soviétique même, le 
pape est en train d'obtenir tout ce 
qu’il voulait et avait demandé le 
1“ décembre 1989 à M. Gorbat- 
chev : la reconnaissance de 2’Egtise 
gréco-catholique en Ukraine et la 
récupération de tous ses biens, la 
loi sur la liberté de conscience et 
de religion, la réorganisation de la 
hiérarchie catholique de rite latin 
jusqu'à Moscou qui vient de se 
voir nommer un évêque fl) ! L’effi- 
cacité de cette Ostpolituc de Jean- 
Paul H étonne les diplomates atta- 
chés au Saint-Siège, mais irrite de 
plus en plus les orthodoxes en Rus- 
sie et en Roumanie. 

Les pays d’Europe de l’Est ne 
sont pas au bout de leurs peines, et 
Jean-Paul TI fonce, tête baissée, 
dans les brèches ouvertes. La chute 
du communisme les laisserait sans 
autres références ni valeurs que 
celles d'un Occident e matéria- 
liste», « hédoniste », de plus en 
plus vilipendé. Si la lutte contre 
l'oppression a dominé le premier 
acte du pontificat, le combat pour 
la « vraie liberté a, la e liberté inté- 
rieure», donnera le ton du 
deuxième. 

Antmméncaaisme 

Son encyclique sociale du 2 mai, 
Centesimus annus. marquant le 
centenaire du texte novateur de 
Léon XJU Rerum novarum, est une 
sorte de mode d'emploi à destina- 
tion des sociétés postcommunistes. 
Pour lui, l’échec du marxisme ne 
signifie nullement que le capita- 
lisme a raison. Au contraire, le rôle 


d'intervention de l'Etat et de régu- 
lation des corps intermédiaires 
(comme le syndicalisme) est forte- 
ment encouragé et la course au 
profit à tout prix sévèrement 
condamnée. 

Déjà Jean-Paul II avait montré 
le bout de l’oreille en publiant, dès 
1988, une encyclique qui n’avait 
pas fait trembler wall Street, mais 
souleva la colère dans les milieux 
conservateurs aux Etats-Unis. Inti- 
tulé Sollicitudo rei socialis. ce 
document était un réquisitoire 
sombre, accablant, mettant sur le 
même plan les méfaits du capita- 
lisme libéral et du collectivisme 
marxiste, également tenus pour 
responsables de l'écrasement du 
tiers-monde. 

L'effondrement du bloc socia- 
liste, (a fin de la concurrence idéo- 
logique Est-Ouest donnent au pape 
une liberté de parole toute neuve. 
Aux diatribes contre le libéralisme 
économique débridé, se sont ajou- 
tés la critique du « cynisme » de la 
politique américaine au Liban et la 
campagne du Saint-Siège contre 
l'intervention militaire dans le 
Golfe. Les Américains en conçoi- 
vent de la rancœur. Os n'ont même 
pas prévenu le pape, informé seule- 
ment par le gouvernement italien, 
de F attaque du 16 janvier sur Bag- 
dad. Cette guerre n’a résidu aucun 
des vrais problèmes du Proche- 
Orient, insiste-t-on depuis dans 
l’entourage de Jean- Pa ni IL De là à 
penser que le pape pourrait deve- 
nir demain l'une des rares person- 
nalités mondiales capables de tenir 
tète au leadership américain, il n’y 
a qu’un pas que beaucoup franchis- 
sent déjà. 

Le volet moral de cette stratégie 
postcommuniste est indissociable 
de son volet politique. L'avorte- 
ment, qui divise la Pologne, fera 
l'objet d'une autre encyclique 
consacrée aux « menaces contre la 
vie », justifiée à Rome par la res- 
ponsabilité croissante du législa- 
teur et des Etats dans la banalisa- 
tion de l’interruption volontaire de 
grossesse. 

Pied 

surlefrefo 

Si aucun signe de dégel n’est en 
■vue venant de Chine, la hantise 
grandit au Vatican devant cette 
sorte de gangrène qui, menace les 
espoirs aveuglément placés il y a 
quelques années dans l'Eglise 
d'Amérique latine et d’Afrique et 
qui a pour noms la superficialité 
de la foi, la concurrence envahis- 
sante des sectes, le manque de 
prêtres, la misère matérielle, etc. 

Pour mettre en œuvre une straté- 
gie dont l'ambition est planétaire, 
il faut que les troupes suivent. 


’où le discours doctrinal de plus 
i plus normatif, le soutien à des 
Dupes ou des réseaux 
Jpus Dei, qui joue, pow Ka™ 
'ojtyla. Je rôle qui était edut des 
suites au seizième siecle pour 
mi IU. D’où la reprise en main 
Eglises locales par une surveil- 
nce accrue des séminaires, des 
lières de formation et d encadre- 
ent, par des nominations 
évêques sûrs, théologiens incon- 
stables ou spirituels reconnus. 
Si le Saint-Siège n’exerçau pas 
tu pouvoir de nomination, on arn- 


Cette stratégie pour l'apiès-com- 
munisme est fondée sur une 
défiance à l'égard de l'Occident et 
de la société moderne, qui reste la 
«marque de fabrique» du pontifi- 
cat. Lutte contre L'avortement, 
enseignement systématique de la 
religion à l’école publique, récupé- 
ration par l'Eglise de tous 9es biens 
d’antan : ce qui ressemblerait, de 
près ou de loin, à une sorte de 
reconquête chrétienne de l’Europe 
provoquerait, dans des pays qui 
ont Fait l’expérience du pouvoir 
temporel du catholicisme, un 
retour à des réflexes anticléricaux. 
L’Eglise y perdrait le capital de 
sympathie qu'elle a gagné pour 
avoir été l'un des bastions de la 
résistance au communisme. 


A ceux qui voient en lui un théo- 
logien pessimiste, Jean-Paul II 
tente cfopposer son optimisme spi- 
rituel, quasi athlétique. Pour met- 
tre fin à la crise, son prédécesseur 
Paul VT voulait réconcilier l’Eglise 
avec la société, mais, pour Karol 
Woityla, la crise est celle de la 
société, avant d'être celle de 
l’Eglise. 

Inclassable, s'il donne en perma- 
nence l'impression d'avoir le pied 
sur le frein et le regard dans le 
rétroviseur, ses prises de position 
en faveur des droits de l'homme, 
de la liberté religieuse, du dialogue 
avec l'islam ou le judaïsme confir- 
ment son image de pape postmo- 
derne — plus qu’antimoderne - 
pour qui le christianisme est 
d'abord une culture, un facteur 
d’identité, parmi d’autres, dans la 
diversité, des histoires, des Etats, 
des idées. Assuré qu’il est de la vic- 
toire finale, la confrontation ne lui 
fait pas peur. 

HENRI TINCQ 


(1) Mgr Tadeusz Koadrustewicz était 
déjà en poste à Minsk (Biélorussie) 
depuis juillet 1989. A Moscou, il sera 
«admiaistratcur apostolique», le 
patriarche orthodoxe ayant Tait savoir 
qa’fl ne souhaitait pas un «évêque» de 
plein titre dans la capitale soviétique. 


Après un référendum municipal 
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STABILITE DES RESULTATS CONSOLIDES EN 1990 

Le Conseil ri 'Administra lion de SCOP S.A s'est réuni lo 22 Avril 1991 sous la présidence de M. Patrick 
Peugeot pour prendre connaissance* des comptes consolidés qui incluent pour la première fois la filiale 
allemande konti Rück acquise en 1 et arrêter les comptes sociaux de l’exercice 1990. 

LES COMPTES CONSOLIDES 

Le chiffre d'affaire*; consolidé, déduction faite des éléments exceptionnels liés aux opérations de fusions et 
d’apports partiels, notamment ceux de mise en conformité comptable Rattrapage du décalage d'UAP Ré! 
des opérations apportées au cours des deux derniers exercices, est pour l'année 1990 de 9 520 millions de 
FF au brut de réassurance et de U “23 millions de FF après rétrocession. Sur ces memes bases, le résultat 
consolidé nef du Groupe s'élève à 229 millions de FF f part du Groupe : 208 millions de FF) comparé à 240 
millions de FF en 1989 (part du Croupe : 211 millions de FF). 

Après prise en compte des éléments c*<epnonnefe ci-dessus définis, le résultat net consolidé du Groupe 
atteint donc \FJ7 millions de FF et les fonds propres, à la fin 1990, 4 415 millions de FF. 


1990 

publié 


EXPLOITA TION (en millions de FF» 

chiffre d'affaires brut 1 1 . 1 % 
chiffre d’affaires nei 8.359 

résultat net fpart du groupe) 10? 

BILAN (en millions de FFi 

provisions techniques nette? 1 3-469 

fonclç propres (part du groupe) 4.415 


1990 1989 

hors éléments publié 

exceptionnels 


9.520 8972 

6.723 5.959 

208 211 


1 3.4b9 12.660 

4.516 4.418 


LES COMPTES SOCIAUX 

Le résultat du l'exercice après impôts, participation des salariés, dotation aux amortissements et aux 
provisions s'élève à 72 175 341 FF et permet de proposer â l'Assemblée Générale qui statuera sur les 
convie, de l'exercice I S90 le vem-menl d'en eon,pl6n,enl de 6 FF per action à I acompte de 5 FF qui avau 
été verse au titre de l'exercice ma. portant ainsi le dividende net à ! 1 FF par action assorti d un avoir . 
fiscal de 5.50 de FF. I.e montant tnial du dividende ver K- s'élève ainsi à 63 8Î5 738 FF. Le complément de t> j 
FF pourra être vorrf on vs/Kcos ou en actions. j 

Ces rcwjltüb s entendent après un vvïtrice qui .1 connu non rfulenic.il icmfKU * . e ^ i " nn _ e ï 
affecté les marches rio la Gt.uwle-Breu»ix-. rie la Franco, de la Belgique, de la Hollande et de la République ? 
Fédérale, mais aussi la eiiots do (a baisse du dollar et (Il-s fortes rluc tuai «ons des cours ries marché - 
financiers. Us loniuignent rie la solidité des structures financières mises en place en 9 ^ 

■ f T. "T r 


Non à une plus grande mosquée 
à Libercourt 


A la suito d'un référendum, 
organisé par M. Samuel Lannoy. 
maire communiste de (a ville, tes 
habitants de Libercourt (Pas-de- 
Calais) ont tfit «non», dimanche 
29 avril, à l'extension d'un local 
de 80 mètres carrés, qui sert de 
lieu de prières è la communauté 
musulmane locale. 

LILLE 

de notre correspondant 

Les groupes qui se pressaient è la 
mairie à la clôture du scrutin reflé- 
taient bien l’image de cette cité 
découpée en quartiers comme au 
temps des puits de mine, dont le 
tout dernier, â deux pas d'ici à 
Oighies, a Fermé en décembre : le 
quartier de la Faisanderie, qui 
accueillait les cadres des Houil- 
lères ; celui de la Martière, où se 
sont construits maisons et loge- 
ments en accession à la propriété; 
pais les deux quartiers de mineurs, 
où vit une bonne partie de la com- 
munauté musulmane. Et, à l’image 
de ces quartiers qui vivent sépares, 
les communautés s'ignorent 

Libercourt, dix mille habitants, 
compte 30 % de population immi- 
grée, d’origine algérienne pour la 
plupart, marocaine aussi. Les 
parents sont arrivés voici vingt ou 
trente ans pour travailler à la 
mine. Les enfants sont nés ici, 
mais ne se sont pas intégrés. 

En Face, on parie de délinquance, 
de vols, de jeunes qui ne travail- 
lent pas. La demande d'extension 
de la mosquée et le référendum 
sont venus cristalliser ces rancœurs 
accumulées. La première réaction 
de ia communauté immigrée avait 
été de refuser la consultation, 
;mais, après réflexion, elle décidait 
'd'y participer. Sans grandes illu- 
sions. Elle avait invité ses mem- 
bres à s'inscrire sur les listes élec- 
torales, exceptionnellement 
ouvertes aux étrangers : 421 per- 
l 


sonnes ont répondu à cette invita- 
tion. Mais le compte n'y était pas 
et ne pouvait pas y être. Le maire 
et la majorité communiste d'un 
côté, le Front national de l'autre, 
appelaient à voter contre l’exten- 
sion de La mosquée. L’opposition 
RPR-UDF, comme la minorité 
socialiste, se retirait du débat. La 
communauté musulmane se retrou- 
vait isolée, en dépit de l'appel du 
curé au respect de la liberté des 
cultes. 


crits, 3 286 (55,45 %) se a 
déplacés : 537 (16,54 %) pour 
«oui» è F extension de la mosai 
2.709 (83,45 %) pour dire «ne 
« Ces chiffres sont le reflet des c 
rations de la population », a 
affirmer le mûre, dans 1a cot 
sion et les sifflets. La mosquét 
sera pas agrandie, mais les j 
blêmes ne seront pas non plus n 

luS - JEAN-RENÉ LC 


Les relations administa'és-admmistration 


Les interventions du médiateur 
ont augmenté de 30 % l’an dernier 


Le Médiateur de la Répu- 
blique, M. Paul Legatte. a exa- 
miné 23 000 dossiers en 1990, 
soit 30 % de plus que l'année 
précédente. H a réglé plus des 
deux tiers des cas. 

Depuis sa création en 1973, le 
médiateur (l) a< pour tâche de recher- 
cher des solutions équitables aux 
problèmes rencontrés par les indivi- 
dus dans leurs relations avec les 
administrations et les services 
publics. Intervention gratuite, clic 
doit lui être soumise par un -sénateur 
ou un député choisi par le requérant 
Toutefois le délégué départemental 
du médiateur, qui tient une perma- 
nence i la préfecture, peut bien sou- 
vent trouver lui-même une solution 
aux problèmes locaux. 

L’an dernier, deux événements ont 
attiré l’attention sur le travail du 
médiateur : le règlement obtenu dans 
l’affaire opposant les époux Saint- 
Aubin à l’Etat au sujet des circons- 
tances du décès de leur fils (le Monde 
du 14 septembre 1990), et la proposi- 
tion qui a clé faite pour modifier la 
loi sur l’indemnisation des victimes 

A 


ou sévèrement dira 
amené le médiateur 
faveur d’un*» 



r u 

aussi dramatiques les t 
autres. Celui de l'enfant 
«œmpfe. Hospitalise en 1 
mois, pour une 
dut être amputé à la suit 
rasion prolongée. En 191 
Jtal administratif accort 
5?? une mdemnisation" 

*L i 1 * décidant que r* 
rc lcvart pas d’une faute 

Jï* Bï ï vc ’ annu,a le y 

&?? époux Do 
“Owsw la somme versée. 
"«S* avec telcraS 
et la compagnie d'assur 
çu une aide de l'Etat ob 
intervention du médiate 
mts à «fcc famille de s’e 

J'JJf 9jédiat wr jg . 

. avenue dlfria, >5116 
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MÉDECINE 


La conférence des ministres de la santé de l’OUA 

Surmortalités africaines 


Les ministres de la santé des 
pays membres de l'OUA {Orga- 
nisation de l'unité africaine) sont 
réunis les 29 et 30 avril au Swa- 
ziland. Cette conférence, à 
laquelle participe le docteur 
Hiroshi Nakajima, directeur 
général de l'Organisation mon- 
diale de la santé (OMS), est 
marquée par l'ampleur de la 
crise sanitaire qui frappe la plu- 
part des pays de l'Afrique sub- 
saharienne, crise brutalement 
aggravée par l'épidémie de sida. 
D'ici à l'an 2000, cette maiadie 
mortelle, sexuellement trans- 
missible devrait toucher sur ce 
continent 20 à 25 millions d'en- 
fants et d’adultes. 

MBABANE 

(royaume du Swaziland) 

de notre envoyé spécial 

Bien qu'organisée de façon quel- 
que peu provocante entre Je terrain 
de golf, les piscines et les casinos 
de ce curieux royaume monta- 
gneux d'Afrique austale, la qua- 
trième conférence des ministres de 
la santé des pays de l'OUA permet 
de prendre la mesure de l'ampleur 
croissante de la crise sanitaire qui 
frappe l’Afrique sub-saharienne. 
Quelques données chiffrées résu- 
ment la situation et donnent une 
idée lointaine de la réalité du 
drame. 

Aujourd’hui, au Mozambique et 
au Mali, près de 300 enfants sur 
1 000 meurent avant l’âge de cinq 
ans. Cette proportion dépasse 250 
sur l 000 en Sierra Leone, au 
Malawi et en Ethiopie et 200 sur 
I 000 dans huit autres pays afri- 
cains : Guinée, Burkina-Faso, 
Niger, Tchad, République centra- 
fricaine, Somalie, Mauritanie et 
Rwanda. Dans les pays disposant 
d'un produit national brut relative- 
ment plus élevé, comme le Gabon, 
te Cameroun et la Côte-d'Ivoire, 
c es taux de mortalité sont encore 
de l'ordre de 1 50 pour 1 000. 

Alors que les complications liées 
à la grossesse et à l'accouchement 
tuent un demi-million de femmes 


chaque année dans le monde, 30 % 
de ces décès maternels sont recen- 
sés en Afrique sub-saharienne, soit 
proportionnellement le double des 
autres pays du tiers-monde. Dans 
cette partie du continent, moins de 
(a moitié de la papulation peut 
consommer une eau sans risque 
pour la santé et un tiers seulement 
dispose de systèmes d’assainisse- 
ment assurant une hygiène mini- 
male. 

Cinq dollars 
par habitant et par an 

On ne connaît que trop les 
pathologies responsables de la 
considérable surmortalité afri- 
caine. Outre les conséquences de la* 
malnutrition, il s'agit avant tout de 
maladies infectieuses et parasi- 
taires à l'origine de la moitié des 
décès prématurés. La plupart, 
pourtant, de ces maladies pour- 
raient être, en théorie, prévenues 
ou soignées. Le paludisme tout 
d’abord, qui sévit eu Afrique tropi- 
cale plus que partout ailleurs (85 % 
des cas pour 16 % de la population 
mondiale et 750 000 décès annuels 
d’enfants africains), tous les spé- 
cialistes s'accordant à dire qu'il est 
depuis quelques années en pleine 
recrudescence. Cette augmentation 
est peut-être partiellement liée à la 
progression des phénomènes de 
résistance du parasite, mais des 
facteurs climatiques, des mouve- 
ments de population et des inter- 
ruptions dans les programmes de 
(utte ont probablement joué un 
rôle important dans la réapparition 
d épidémies, en particulier dans la 
partie sud du continent, au Swazi- 
land, au Botswana, au Rwanda ou 
à Madagascar. En termes moins 
diplomatiques, le paludisme 
flambe en Afrique d'autant plus 
volontiers que les autorités sani- 
taires ont oublié ou négligé l’exis- 
tence de ce fléau. 

Les maladies diarrhéiques, les 
infections virales et bactériennes, 
comme les autres parasitoses, 
continuent de sévir également sur 
un mode endémique. Longtemps 
présenté comme un objectif priori- 
taire relativement aisé à mettre en 
œuvre, le programme dit de « vac- 
cination élargie» (rougeole, tuber- 


culose, diphtérie, poliomyélite, 
tétanos et coqueluche) montre 
aujourd'hui ses limites. Ainsi, 
même si l'on observe que cette 
couverture vaccinale a fait dans 
plusieurs pays africains de réels 
progrès, atteignant parfois 70 à 
80 % des enfants, de nouvelles 
questions se posent : a Malgré leur 
succès, ces programmes pourront-ils 
être maintenus à long terme ? se 
demande-t-on à l'OMS. Le coût 
total de l'immunisation contre ces 
maladies est. inférieur à 5 dollars 
mais, pour certains pays, le total 
des dépenses publiques annuelles 
par personne, n'aueini pas cette 
somme dans le domaine de la 
santé.» 

De fait, avec le ralentissement de 
la croissance économique des 
années 80, c'est bien, aujourd’hui 
plus encore qu'hier, d’argent qu'il 
s’agit. Dans les pays subsahariens, 
le revenu par habitant a diminué 
de plus de 2 % par an dans les 
années 1 980, la croissance démo- 
graphique continuant, quant à elle, 
sa progression. Plus généralement, 
le revenu moyen réel de l’Africain 
est retombé au niveau des années 
1960 et l’Afrique subsaharienne, 
avec ses 450 millions d’habitants, 
produit annuellement des biens et 
des services équivalents à ceux 
d'un pays comme la Belgique. 

Si, dans les pays industrialisés, 
on tente de freiner l’accélération 
des dépenses de santé, en Afrique 
on gèle, quand on ne réduit pas, 
cette part du budget, comme au 
Mali ou au Bénin où elle est tom- 
bée sous la barre de 1 % du pro- 
duit national brut. Généralement, 
la moyenne des dépenses de santé 
publique ne dépasse pas 5 dollars 
par habitant, ou se situe même net- 
tement en dessous comme au 
Ghana, au Kenya, en Tanzanie, en 
Ouganda ou encore en Zambie. 
Face â cette situation à bien des 
égards dramatique, les analyses et 
les discours évoluent. L’OMS 
notamment a abandonné le propos 
univoque sur les e soins de santé 
primaires ». On abandonne pro- 
gressivement le slogan totalement 
irréaliste de « la santé pour tous en 
l’an 2000», en confiant que si cha- 
cun pouvait, dans neuf ans, avoir 
une possibilité d’accès à un sys- 


tème de soins tout ne serait peut- 
être pas perdu. 

C'est dans ce contexte qu'est 
apparue, et que se développe, l’épi- 
démie de sida, la plus grave sans 
doute que ce continent ait jamais 
connue. Cinq millions de per- 
sonnes sont déjà infectées par le 
virus, le plus souvent en Afrique 
centrale et en Afrique de l’Est. On 
compte plus de 700 000 cas de sida 
avérés et les projections épidémio- 
logiques qui, jusqu'ici, n’ont 
jamais été prises en défaut, pré- 
voient 20 à 25 millions d’adultes et 
d’enfants africains contaminés 
d’ici à l'an 2000. 

«Négligence 

coupable» 

Plusieurs participants à la confé- 
rence du Swaziland ont fait état de 
la multiplication des situations 
dramatiques. *11 existe d'ores et 
déjà des villages effacés de la carie. 
Dans d'autres ne vivent plus que des 
vieillards et des orphelins, a ainsi 
expliqué le délégué du Soudan. 
Aux Etats-Unis et en Europe, on 
parvient à stopper de manière rela- 
tive la progression de l’épidémie, 
mais il n’en va pas de même en 
Afrique et on ne peut comparer 
cette maladie à aucune autre puis- 
qu'elle va exterminer des popula- 
tions entières, fl nous faut des enga- 
gements politiques, des actions 
concrètes :» 

En privé, plusieurs participants 
notaient néanmoins la difficulté 
qu'il y a encore à faire du sida une 
priorité politique, de nombreux 
responsables africains préférant, 
sur ce thème, parier avant tonte 
chose de l’organisation du dépis- 
tage et des banques de sang plutôt 
que de la réalité de la transmission 
hétérosexuelle et des moyens de la 
prévenir. 

« Le message des statistiques est 
clair», précise ainsi un document 
préparatoire de l’OMS pour la 
conférence. En dépit du caractère 
« sensible de ce problème dont il. 
n 'est pas aisé de débattre en public, 
la prochaine génération taxera les 
responsables d'aujourd'hui de négli- 
gence coupable s ils 'tardent à pren- 
dre des mesures rigoureuses contre 
le sida». 

JEAN-YVES NAU 


POINT DE VUE 

L’hôpital enfin majeur 

par Yves Grogogeat 


Le vote sur le projet de 
réforme hospita l ière devait avoir 
lieu, mardi 30 avril, à l'Assem- 
blée nationale. Pour la première 
fois, le gouvernement devrait 
faire appliquer la nouvelle procé- 
dure du vote personnel des 
députés, à moins que - faute de 
majorité - il ne décide d'engager 
sa responsabilité au titre de l'ar- 
ticle 49, alinéa 3, delà Constitu- 
tion. 

J USQU'A jeudi dernier, le projet 
de réforme hospitalière avait 
imaginé une mécanique 
complexe entre le niveau le plus 
bas (l'unité fonctionnelle), la struc- 
ture tradrtkjnnefle (le service) et le 
département -(coordination entre 
services) avec un partage des res- 
ponsabilités entre les instances 
locales et nationales. Mais, dans 
tous les cas, c'était le ministre de 
la santé lui-même qui nommait les 
six mille chefs de service des 
hôpitaux français. On pouvait 
s'étonner qu'une telle pratique 
survive en cette fin de vingtième 
siècle car elle est lourde, longue et 
déresponsabilisante pour les ins- 
tances locales. Elle ne permettait 
pas de s'adapter rapidement è la 
réalité du terrain, à la complexité 
de la médecine d'aujourd'hui et à 
l'évolution des pratiques médi- 
cales. 

L'amendement proposé, jeudi 
25 avril, par M. Bruno Curieux, 
ministre de la santé, n'est pas 
mince, car S transformerait profon- 
dément notre vie hospftafière. Bien 
sûr, le service peut rester la struc- 
ture de base avec un chef de ser- 
vice nommé p es le ministre, mais ü 
suffirait que (es deux tiers des 
médecins de la commission médi- 
cale d'établissement d'un hôpital 
proposent à leur conseil d’admi- 
nistration de choisir leur autono- 
mie, pour que l'hôpital devienne 
maître du choix de ses responsa- 
bles médicaux et de son organisa- 
tion, qui serait alors définie par le 
simple règlement intérieur. Ce 
transfert de responsabSté est hau- 
tement souhaitable. 


En effet, comment ta tutefe pan- 
sienne peut-elle donner un avis sur 
le bien-fondé du regroupement de 
tel et tel service en départements, 
savoir que tel hôpital a besoin 
d'une unité spécifique pour traiter 
des malades atteints de Sida ou 
de cancer, donner un avis sur te 
souhait du docteur X d être 
déchargé de certaines de ses res- 
ponsabilités, d'en prendre d'au- 
tres, de les découper ou de tes 
regrouper, etc. I Autant de pro- 
blèmes qui ne peuvent être appré- 
hendés qu'au niveau te plus quoti- 
dien de la vie hospitalière par tes 
acteurs mêmes de l’équipe soi- 
gnante. 

Certains pourraient craindre 
qu'une telle autonomie ne com- 
porte un risque et ne favorise tes 
abus potentiels, les pouvoirs 
locaux. En fait, diverses actions 
menées déjà depuis plusieurs 
années montrent que la décentrali- 
sation des décisions et le regrou- 
pement en départements ont per- 
mis au médecin hospitalier 
d'affirmer sa responsabilité et aux 
hommes de travailler dans une 
meilleure haQrmonie, une plus 
grande liberté d'expression et une 
tolérance éclairée. 

L’amendement proposé répond 
à l'aspiration du corps médical 
hospitalier, qui est devenu majeur 
et sait prendre ses responsabilités 
dans le choix de ses hommes et 
dans la gestion de son instrument 
de travail. Les expériences en 
cours ont d$è montré leur effica- 
cité, car les mentalités changent, 
et rapidement. Cètte indépen- 
dance est une nécessité pour que 
soit poursuivie cette mutation hos- 
pitalière, tout en sachant qu'une 
telle indépendance ne se conçoit 
pas sans contrôle * posteriori, et il 
faudra, là, que te gouvernement 
, *’ep- dorme tas moyens. . . . 

► Le pioffMMur Yves Grogogeat 
est ancien président de la Com- 
mission médicale d'établisse- 
ment de l'Assistance publique à 
'Paris. 
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SCIENCES 


Le moral au 
secours du 
corps 


Le moral peut-il accélérer la guérison, aggraver ou 
déclencher la maladie ? 

l’influence du psychisme sur la santé provoque les 
débats les plus passionnés. Qu’en est-il vraiment ? 
Sciences et Avenir fait le point des recherches 
actuelles et analyse les différentes hypothèses. 

Au même sommaire : 


Ethnologie 


Etranges peintures rupestres 


ENQUETE 


Les nouveaux enjeux de la recherche militaire en France. 


Technologie 


Radio numérique : la FM condamnée ? 

Astronomie 

Vénus : Un nouveau monde. 


EN VENTE PARTOUT 25 F 


Alors que la lutte contre l’épidémie est concentrée air Bangkok 

Les autorités thaïlandaises s’inquiètent 
du développement du sida en milieu rural 


Les autorités thaïlandaises 
sont alarmées par la rapidité 
avec laquelle l'épidémie de sida 
s'étend en province alors qu'on 
pensait, jusqu'ici, quê ta métro- 
pole de Bangkok - sept mHHons 
d'habitants - en était la princi- 
pale cible. Selon l'un des res- 
ponsables officiels, le nord du 
royaume serait le plus touché. 

BANGKOK 

ch notre correspondant 

Un quotidien de Bangkok, le 
Nation, a rapporté, ta semaine der- 
nière, que le nombre de malades, 
selon des calculs officiels, devrait 
atteindre le chiffre de SS 000 en 
1994. Un rapport de l’OMS, datant 
de l’an dernier, avait estimé, pour 
sa part, que ce pays de près de 
57 minions d'habitants compterait 
1,6 million de séropositifs en 1995. 

Une enquête sommaire faite par 
un chercheur thaïlandais dans le 
nord du pays auprès de 200 jeunes 
conscrits, donc issus de milieux 
ruraux défavorisés, souligne que 
les premiers rapports sexuels ont 
lieu, dans 50 % des cas, avant l’âge 
de seize ans et, dans 73 % des cas, 
avec une prostituée. Toujours 
parmi les conscrits dans le Nord, 
les contrôles semestriels effectués 
depuis 1989 montrent que le taux 
d’infection augmente régulière- 
ment : de 1 % à 5 % en décembre 
1989; de 2% à 10% en mai 1990 ; 
de 5 % à 14 % en décembre der- 
nier. Tous ces chiffres sont supé- 
rieurs à ceux qui prévalent en 
milieu urbain, notamment à Bang- 
kok, où pourtant le pourcentage de 
drogués est nettement plus élevé 
qu’en province. 

« Docteur 
Préservatif» 

Le docteur Thaweesak Nopkc- 
som, l'auteur de ces enquêtes pré- 
sentées à f’occasion d’une confé- 
rence nationale sur le sida 
organisée â Bangkok par le minis- 
tère de la santé, estime que la 


Thaïlande devrait réviser sa politi- 
que de lutte contre Fépidémie, cen- 
trée jusqu'ici sur les milieux 
urbains et lés centres touristiques. 
« Le véritable danger, a-t-ü encore 
déclaré au Nation, se situe dans les 
zones rurales, oïl vivent 70% de la 
population. Nota devons orienter 
nos. efforts dans cette direction 
avant qu’il ne soit trop tard. » 

Après avoir longtemps négligé 
les risques d’épidémie, notamment 
pour ne pas effrayer les touristes, 
les Thaïlandais ont entrepris un 
sérieux effort pour lutter contre ta 
maladie. M. Meechai Yiravaidhya 
- mieux connu sous le nom de «Dr 
Condom » («Docteur Préservatif») 
à la suite de ses distributions de 
préservatifs aux danseuses et pros- 


tituées des bars de Bangkok - a 
même été nommé ministre auprès 
du premier ministre dans le gou- 
vernement formé i la suite do 
coup d’Etat du 23 février. 

B a annoncé, hindi 25 mars, une 
vaste campagne d’information 
auprès du public pour lutter contre 
la pe rmissivité dans un pays qui 
compte des dizaines de milliers de 
prostituées en dépit de l'interdic- 
tion de ta profession. M. Meechai a 
indiqué également qu’un effort à 
plus long terme serait entrepris 
pour réduire le tourisme du sexe et 
multiplier les emplois en zones 
rurales, afin que les adolescente 
issus de milieux pauvres ne soient 

eus».- 

JEAN -CLAUDE POMONTI 


REPERES 


CATASTROPHES 

Tornades 
meurtrières 
aux Etats-Unis 

Des tornades ont touché, vendredi 
27 avril, sept Etats du Midcfie West 
américain - le Kansas et rOklahoma. 
mata aussi .l'Arkansas, l'iowa, ta 
Mfesouri, la Nebraska et le Texas - 
zuam 23 personnes et en blessant 
200 autres. La plus atteinte a été la 
bourgade d'Andover (à l'ouest de 
Wîchïta, Kansas) : 14 morte, 
221 mobile homes, plus de 
100 maisons, une église et des 
magasins ou bureaux détruite. Les 
dégâts matériels sont estimés à 
50 mSKons de dollars (300 millions 
de francs) pour cette seule ville 
d’Andover. A Wfchka, on a compté 
5 morts et 2 dans des aggloméra- 
tions voisines. Près de Wfchha. J'ate 
d’un hôpital militaire a été déplacée 
de plus de 50 mètres. En outre, des 
grêlons gros comme des balles de 
golf ont cassé des lignes électriques 
dans r Arkansas. 


DÉPORTATION 

Manifestations 
du souvenir à Izieu 
etàDrancy 
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SPORTS 

AUTOMOBILISME : Grand Prix de Formule 1 de Saint-Marin 

Ayrton Senna seul au monde 


• Le Monde m Mardi 30 avrif 1991 17 


En crevant juste au-dessus du circuit Enzo 
et Dîno- Ferrari d'Imoia, un quart d'heure 
avant le départ, un gros nuage noir a boule- 
versé toutes les données du Grand Prix de 
Saint-Marin de Formule 1 automobile. Mal- 
gré le rapide équipement des vingt-six 
monoplaces en {meus pluie, la chaussée tou- 
jours détrempée sous le soleil revenu allait 
provoquer une belle hécatombe dans les 
rangs des favoris : Alain Prost (Ferrari}, parti 
en aquaplaning après un blocage de roues en 
passant de quatrième en troisième vitesse 
dès le tour de formation ; téte-à-queue de 
Nlgel ManseH (Williams- Renault) au premier 
tour, provoqué par la rupture d'une suspen- 
sion endommagée par un accrochage au 
départ: sortie de piste de Piquet (Benetton- 
Ford) au deuxième tour, imité un tour plus 
tard et presque au même endroit par Jean 
Alesi (Ferrari) qui n'avait pu redresser suffi- 


samment sa course après le dépassement 
de Stefano Modena (TyrreU- Honda). 

Ainsi, après trois des soixante et un tours, 
les cent cinquante mOle tifoà pouvaient ran- 
ger leurs oriflammes aux couleurs de la Scu- 
deria. L'effort exceptionnel de développe- 
ment entrepris sur le moteur, te suspension 
avant et l'aérodynamisme des monoplaces 
rouges après les déconvenues des Grands 
Prix des Etats-Unis et du Brésil, débouchait 
sur un cinglant échec qui pourrait attiser te 
crise déclenchée par (a remise en cause de 
te direction sportive de la Scuderia par Alain 
Prost 

Après ces éliminations prématurées, seul 
Riccardo Patrese (WHIiams-Renault). parti 
en tâte, semblait en mesure d'inquiéter les 
deux Mclaren-Honda d' Ayrton Senna et de 
Gerhard Berger. Mais il était stoppé dès le 
dixième tour par un problème de capteur. 


Dès lors, le Brésilien qui a toujours su foire 
de la pluie une alliée, semblait piloter sur un 
petit nuage. L'effet était pourtant trompeur. 
Privé de communication avec son stand, 
Ayrton Senna surveillait son voyant de pres- 
sion d'huile qui s'était allumé dès la mi- 
course. l'obligeant à calquer sa course sur 
celle de son seul poursuivant, son coéquipier 
autrichien, pour réussir le premier doublé 
des McLaren-Honda depuis 1e Grand Prix de 
Belgique 1989. 

Dans ces circonstances, il ne cachait pas 
sa joie et son soulagement à l'arrivée. Avec 
trois victoires en trois grands prix, Ayrton 
Senna est déjà remarquablement placé pour 
conserver son titre mondial. Surtout si le 
prochain grand prix, à Monaco, où fi a triom- 
phé trois fois au cours des quatre dernières 
années, continue à lui sourire. 


Jean Alesi, « cavallino » désarçonné 


IMOLA 

üb notre envoyé spécial 

Fallait-il y voir le symbole d’une 
passion trop brûlante? A peine 
Jean Alesi avait-il pris la piste 
pour la première séance de qualifi- 
cation au vendredi qu’un panache 
de flammes, provoqué par une 
fuite d’essence, s’échappa du 
moteur de ta Ferrari, obligeant le 
jeune pilote de la Scuderia à 
emprunter la voiture d’Alain Prost 
pour s'assurer une place sur la qua- 
trième ligne de la grille de départ. 
Sombre présage. Depuis des 
semaines, ce fils d’émigrés siciliens 
établis à Avignon depuis 1959, 
rêvait à ce Grand Prix de Saint- 
Marin, disputé sur l'autodrome 
Enzo et Dino-Ferrari, au cœur de 
cette province d'Hmilie-Romagne 
où sont produites les voitures arbo- 
rant le fier cavallino rampante 
(petit cheval cabré). 

Devant cette foule venue célé- 
brer Je culte de Ferrari, l’occasion 
était belle de justifier son transfert 
à sensation dans la plus célèbre 
écurie du monde, à peine plus d’un 
an après ses débuts en Formule I . 
La presse italienne avait publié les 
modalités de la transaction : 
2,5 milliards de lires (1 1 raillions 
de francs) pour le rachat du contrat 

« t. _n . m - j-. 


à Ken Tyrrell; 4 milliards de lires 
(18 millions de francs) pour le 
pilote et l’une des Ferrari de 1990 

r» iir’ii 


pour remercier Franck Williams 
d'avoir renoncé à son option. 

Ecurie 

de tous les excès 

Jean Alesi préfère se souvenir de 
son émotion tors de son arrivée à 
l’usine de Fiorano. Même si Enzo 
Ferrari que Maurice Trint tenant, 
ancien vainqueur du Grand Prix 
de Monaco sur une monoplace 
rouge et parrain de la carrière du 
jeune Avignonais avait promis de 


lui présenter, n’était plus de ce 
monde. De son appréhension au 
moment d’effectuer ses premiers 
tours au volant de cette voiture de 
légende. Du plaisir fou qu’il avait 
ressenti en entendant rugir le 
monstrueux VI 2. 

Six mois de présence lui ont déjà 
permis de vérifier que Ferrari était 
bien l'écurie de tous les excès. 
A l'initiative d’un magazine ita- 
lien, des milliers de cartes d’encou- 
ragement sont arrivées à la carros- 
serie familiale de Vedène. Pour sa 
spontanéité, son audace et son 
panache en course, certaines le 
comparaient déjà au pilote que 
préférait Enzo Ferrari, le Québé- 
cois Gilles Villeneuve, dont un 
poster grandeur nature orne sa 
chambre à Villeneuve-lès-Avignon. 

Très rite, le jeune pilote français 
a pu mesurer ce qui différenciait 
les grandes écuries des autres. 
« Chez Tyrrell, explique-t-il, nous 
avions fait une séance d’essais 
avant le premier grand prix de la 
saison. Chez Ferrari, nous avons 
multiplié les séances à Estoril. au 
CasieÜet, à Fiorano, à Mugello, à 
lmola. Avant la première course, 
j'avais déjà fait plus de 4 000 kilo- 
mètres au volant de ma voiture. » 

La nature du travail demandé 
change aussi. « Chez Tyrrell, dit-il, 
le moteur n’avait praliquement pas 
évolué en cours de saison. Le pilote 
peut se concentrer sur les réglages 
de son châssis. Ici. il ne se passe 
pratiquement pas une séance sans 
que nous ayons à tester une nou- 
velle évolution du moteur ou du 
châssis. » 

«Mais ce qui m'a le plus surpris 
en arrivant chez Ferrari, ajoute-t-il, 
c’est la capacité de réaction à un 
problème et les moyens mis en 
&uvre pour réussir. Chez Tyrrell, 
nous avions des délais parfois assez 
longs pour obtenir une modification 
de pièce car il fallait avoir recours à 
un fournisseur . Chez Ferrari, les 


équipes peuvent travailler jour et 
nuit si c’est nécessaire. » 

Aux côtés d’Alain Prost, Jean 
Alesi a aussi mesuré ce qui sépare 
encore un jeune pilote, même sur- 
doué, d'un champion confirmé. 
«Les Formule / actuelles sont très 
sensibles au moindre réglage et il 
faut maîtriser simultanément tous 
les paramètres du moteur et du 
châssis. Alain a acquis dans ce 
domaine une expérience incompa- 
rable. Cet hiver, j’ai préféré qu'il 
s’occupe du programme de dévelop- 
pement du moteur car je suis plus à 
Taise avec les problèmes de châssis. 
Durant les trois jours d'un grand 
prix. Tinformauon circule bien 
entre nous, ce qui ne nous empêche 
pas d’adopter souvent des réglages 
sensiblement différents pour la 
course. Alain a un style plus coulé 
en entrée de virage alors que j’ai 
besoin d’un petit coup de votant 
pour bien sentir ma voiture. » 

Jean Alesi a abordé cette saison 
avec des ambitions limitées. «Je 
ne suis pas un rival pour Alain car 
j'ai encore trop à apprendre de lui, 
dit-il. Mon but principal est de bien 
m'intégrer et d'aider Ferrari à obte- 
nir enfin le titre mondial des 
constructeurs ou des pilotes. » 

Crise 

endémique 

La première partie de cet objec- 
tif est en bonne voie. «Depuis que 
je suis chez Ferrari, je me sens un 
peu plus italien, exphque-t-U. Chez 
les mécaniciens, j'aime cette pas- 
sion très latine qui contraste avec le 
professionnalisme froid des Britan- 
niques. Je suis né et j'ai grandi en 
France mais j’ai été élevé dans le 
respect des traditions et des fêtes 
siciliennes. Par exemple, il ne se 
passe pas de Saint-Joseph sans que 
ma grand-mère confectionne son 
bâton ù base de biscuit et de figues 
sèches. » 


SKI DE VITESSE : la Conpe du monde 

Le retour de Franz Weber 


La Coupe du monde de ski de 
vitesse des Arcs s'est terminée, 
dimanche 28 avril, avec la vic- 
toire de Philippe Goitschei 
(217,498 km/heure). A moins 
d'un an des Jeux olympiques 
d'Albertville et après six ans 
d'absence sur le circuit, l'Autri- 
chien Franz Weber, l'athlète le 
plus titré de cette discipline, a 
fait sa réapparition. 

LES ARCS (Savoie) 
correspondance 

Mark Spitz, George Foremao, 
puis Bjdrn Borg : ce mois d’avril 
aura été celui des retours impossi- 
bles. Trois tentatives, trois échecs. 
La preuve que le temps ne se 
remonte pas, que le corps, la 
technique et les sensations d’un 
athlète de premier plan ne se 
réveillent pas sans séquelles après 
de nombreuses années d’hiberna- 
tion. Mais comme toute bonne 
règle a son exception qui la 
confirme, Franz Weber est revenu 
avec un certain bonheur sur les 
pistes qu’il avait quittées il y a six 
ans. 

Six titres consécutifs de cham- 
pion du monde, détenteur du 
record du monde (20,937 km/h, 
record qu'il a tenu jusqu’en 1987), 
vainqueur, entre 1980 et 1985, de 
95 % des compétitions où il s’esi 
enragé, Franz Weber était le Boig, 
le Spitz du ski de vitesse. En 1985, 
au faite de sa gloire, il se retire. 


«Je venais de créer une société et 
de fonder une famille, se sou- 
vient-il. J'avais un problème de 
motivation. J’ai arrêté, sans regret, 
car j’avais tout eu.» Six ans plus 
tard, à trente-quatre ans, il est père 
de deux enfants et à la tête d une 
société de management de cham- 
pions qui réalise 9 millions de dol- 
lars de chiffre d’affaires. 

Enfants et bénéfices grandissent, 
maïs le ski de vitesse aussi puis- 

3 u’il est inscrit - comme épreuve 
e démonstration - aux Jeux olym- 
piques d’Albertville. An printemps 
dernier, Franz Weber réalise 
qu’une médaille d’or serait du plus 
bel efTet sur sa cheminée ou sa 
carte de visite. «Ce retour à la 
compétition, c’est une affaire entre 
moi et moi, affirme Franz Weber. 
C’est un défi égoîste.même si un 
nouveau record du monde ne m'in- 
téresse pas; seul, l'or olympique me 
manque et me motive.» 

Nouveau record 
personnel 

Vélo, jogging, une quarantaine 
de jouis de ski, des heures de lec- 
ture de vieux carnets de notes pour 
se remémorer ses sensations et 
retrouver les formules magiques de 
la préparation psychologique et des 
réglages de matériel, deux jours de 
tests, et revoilà Franz Weber qui 
pointe le bout de ses spatules au 
départ de la nouvelle piste des 
Arcs. 

A la surprise générale, dès le pre- 
mier run chronométré, il réintègre, 


avec une dixième place, l'élite de 
la discipline. Mieux, il court 5 kilo- 
mètres-heure plus vite que son 
ancien record du inonde. Au run 
suivant, il se classe cinquième, et 
au troisième il prend la quatrième 
place, grâce à 2 1 5,036 km/h, nou- 
veau record persooneL «Ma car- 
rière a beaucoup évolué, la prépara- 
tion des pistes s'est 
considérablement améliorée. Le ski 
de vitesse est moins physique qu'en 
1985, où il fallait lutter autant con- 
tre la piste que contre l'air. Grâce à 
ces nouvelles conditions, avec seule- 
ment 90 % de mon potentiel physi- 
que et psychique, j'ai réussi la pre- 
mière phase de mon retour. Pour 
réussir la deuxième phase, il me 
reste à retrouver ces 10 % qui. il y a 
six ans. me permettaient d’être un 
« numéro un » inamovible. En neuf 
mois, avec la perspective d'une 
médaille d’or olympique à la clé. 
cela doit être possible, même à 
trente-cinq ans passés v. 

PIERRE-YVES GRAVIER 

□ FOOTBALL : violents incidents 
en Yougoslavie. - Une trentaine de 
personnes ont été blessées et envi- 
ron quatre-vingts autres interpel- 
lées, samedi 27 avril, en Yougosla- 
vie, â la suite d'affrontements liés 
à des match es de football. Les inci- 
dents les plus graves ont éclaté à 
Belgrade à l’occasion d'un 
« derby » entre deux équipes de la 
capitale, le Partizan et l’Etoile 


L’Argentine reste solidaire de Maradona 

«Diego, nous t’aimons malgré tout» 


Pour les Italiens, Alesi est d’ail- 
leurs redevenu Giovanni, son vrai 
prénom de baptême. Ce n’est qu'à 
seize ans que. las d'èirc appelé 
«<■ spaghetti >> ou « maccaroni » par 
ses camarades de classe, il est 
devenu Jean Robert pour l'état 
civil. 

La deuxième partie de l'objectif 
de Jean Alesi est plus aléatoire. 
A l'enthousiasme excessif engendré 
par les résultats des essais hiver- 
naux effectués en l’absence des 
nouvelles McLaren-Honda et Wil- 
liams-Renault, a succédé la décep- 
tion des deux première grands prix. 
S’il a tout fait pour aider Alain 
Prost au plan technique pour ten- 
ter de redresser la situation avant 
lmola (la multiplication des 
séances d’essais lui a même occa- 
sionné une tendinite au pied 
droit), il n'a pas voulu le suivre 
dans la remise en cause d'Alessan- 
dro Fiorio, le directeur sportif. 

Dans cette atmosphère de crise, 
presque endémique chez Ferrari au 
moindre revers, le jeune pilote 
français préfère prendre ses dis- 
tances. Après sa sortie de route, il 
a quitté le circuit d'Imoia avant 
même l’arrivée victorieuse de Ayr- 
ton Senna. II sait déjà où sc res- 
sourcer pour oublier cette désillu- 
sion. Si sa résidence fiscale est 
désormais en Suisse, Jean Alesi 
préfère continuer à vivre dans la 
maison familiale récemment ache- 
tée sur les hauteurs de Villeneuve- 
lès-Avignon. « Je me sens si bien en 
famille que j'aie envie de continuer 
à avoir avec eux les mimes rapports 
que j’avais lorsque j'étais enfant. » 
Avec, pour exemple, son père, 
arrivé en France comme ouvrier 
carrossier et aujourd’hui à la tète 
d'une carrosserie ultra-moderne, 
avec Uente-neuf salariés. 

GÉRARD ALBOUY 


BASKET-BALL 

Demi-finales «retour» 

Limoges bat ’Racing Paris .. 95-89 
(Limoges qualifié). 

•Pau-Orthez bat Antibes 73-66 

(une «belle» sera jouée mardi 
30 avril à Antibes). 


CYCLISME 

Am «tel Gold Race 

Le coureur Néerlandais Frans 
Maassen (Buckler) a remporté, 
samedi 27 avril, aux Pays-Bas, la 
classique cycliste Amstel Gold 
Race, en devançant au sprint (‘Ita- 
lien Maurizio Fondriest (Panasonic) 
et le Belge Dirk De Wolf (Tonton 
Tapis). Les trois hommes ont ter- 
miné avec huit secondes d’avance 
sur le Français Thierry Laurent 
(RMO) et une vingtaine de 
secondes d'avance sur ie peloton. 


ÉounwnoH 

CSIO do Rome 

Le cavalier français Hervé Godi- 
gnon, sur Akai Prince d’Incoville. a 
enlevé l’épreuve du Grand Prix au 

Rouge (futur adversaire de l’Oiytn- 
pique de Marseille en Coupe d'Eu- 
rope). Selon l'agence yougoslave 
Tanjug, un policier et dix-neuf 
jeunes gens (quarante-six selon 
d’autres sources) ont dû recevoir 
des soins. A Split, huit personnes 
ont été blessées et cinquante autres 
interpellées après le match entre 
l'équipe locale Hadjuk et le 
Dinarao de Zagreb. 


BUENOS-AIRES 

de notre correspondante 

C’est dans la nuit, vêtu de la 
même chemise h fleurs et du 
même blouson en cuir noir 
qu’au moment de son arresta- 
tion spectaculaire, que Diego 
Maradona a été remis en liberté 
dimanche 28 avril à Buenos- 
Aires moyennant une caution 
de 20 000 dollars. Après vingt- 
huit heures de détention. la sor- 
tie discrète de l’enfant prodige 
du football argentin n’est pour- 
tant pas le dernier chapitre du 
scandale Maradona. L’ancien 
capitaine du Napoli. déjà 
condamné en Italie sur le plan 
sportif pour consommation de 
cocaïne, doit maintenant affron- 
ter (a justice de son pays- 
Après de longues heures d'in- 
terrogatoire, Maradona est 
accusé de « détention et distri- 
bution de drogue à titre gratuit» 
et risque entre quatre et quinze 
ans de prison. « Maradona a 
reconnu devant le juge avoir 
consommé de la drogue au 
cours des derniers mois», a 
indiqué de son côté le représen- 
tant du joueur de football, 
M. Marcos Franchi. 

Si cette nouvelle affaire de 
drogue a dissipé les doutes sur 
la toxicomanie de Maradona. 
elle n’a pas ébranlé l'idolâtrie 
dont il fait l'objet en Argentine. 
«Diego, nous r aimons malgré 
tour » : quelque 400 personnes 
l'ont ovationné vendredi 
26 avril au moment où la police 
des stupéfiants sortait de l'im- 
meuble d'un quartier résidentiel 
de la capitale soutenant un 
Maradona pathétique, les yeux 
hagards et le visage envahi par 
une barba de plusieurs jours. Le 
ministre de l'intérieur, M. Mera 
Figueroa. avant même toute 
analyse de sang, annonçait offi- 
ciellement que Maradona venait 
d'être arrêté alors qu'il consom- 
mait de (a drogue en compagnie 
de deux amis d'enfance. 

Surveillé depuis plusieurs 
semaines, ie petit appartement 
où, selon d'autres versions, 
Maradona aurait été découvert 
endormi semble s’ être refermé 
comme un piège, même si la 
police s'est déclarée « surprise » 
d'avoir trouvé le joueur de foot- 
ball dans cet endroit. La famille 
de Diego a reconnu que ce der- 
nier était parti de chez lui depuis 
quarante-huit heures sans que 
l'on sache où il était. 

La nouvelle de ('arrestation de 
Maradona a coïncidé, le 
26 avril, avec la grande fête 
nationale du sport. Et de Carlo 
Bilardo. l'ancien entraîneur de 
l’équipe argentine, à Carto Reu- 
teman, {'ancien pilote de for- 
mule 1 , en passant par les com- 
pagnons de jeu de Maradona, le 
monde sportif argentin a 
exprimé sa tristesse, mais aussi 
sa solidarité envers l'idole 


Les résultats 


CSIO de Rome, dimanche 28 avril, 
à Rome (Italie). Il a bouclé sans 
faute (e parcours de basa et (e bar- 
rage. battant de très peu le Britan- 
nique Nick Skelton (sur A/an Pau/ 
Apollo). Un autre Français, Eric 
Navet, champion du monde en 
titre sur Waiti Quito de Baussy, 
s’est adjugé la troisième place. 


Concours complet de Satmuir 

La Française Marie-Christine 
Duroy a remporté, dimanche 
28 avril, le concours complet 
international de Saumur avec la 
cheval Quart du Placineau, devant 
la Britannique Virginia Leng (sur 
Weiton Houdini), médaille de 
bronze aux Jeux olympiques de 
Séoul. La France termine première 
du classement par équipe devant 
la Grande-Bretagne. 


FOOTBALL 


Coupe de France 
huitièmes da finale 

Monaco bat ‘Toulon 3-2 

'Sochaux et Auxerre î-1 

(Sochaux vainqueur 9 tirs au but 
è 8) 

Marseille bat 'Paris SG 2-0 

Nantes bat "Brest 2-1 

Cannes bat "Ajaccip (D2) 1-0 

"Niort (D2) bat Laval (D2) 2-1 

Gueugnon (D2) b. ‘Tours (D2) . 1-0 
Rodez (D2) bat "Annecy (D2) .. 2-0 


déchue. «C'est un pauvre gar- 
çon qui est malade et il faut l'ai- 
der à s'en sortir. » Cette décla- 
ration du président Carios 
Menem résume l’attitude de la 
majorité des Argentins, alors 
que certains commentateurs 
politiques n'hésitent pas à com- 
parer «la fragile et douloureuse 
situation de Maradona avec 
celle de l'Argentine». Depuis 
plusieurs semaines les scan- 
dales se succèdent è Buenos- 
Aires, noiammem les relations 
avec le trafic de drogue et le 
blanchiment des narco-dollsrs, 
dans lesquels semble être impli- 
qué l'entourage direct du chef 
de l'Etat. 

Questions 
sons réponses 

Dans ce contexte, le scandale 
Maradona pourrait jouer un rôle 
de diversion, au moins dans 
l’immédiat. Même si personne 
en Argentine ne doute que 
Maradona soit coupable, son 
arrestation laisse de nom- 
breuses questions sans 
réponses . Pourquoi (a police 
est-elle restée quatre heures 
dans ('appartement où a été 
arrêté Maradona avant de le 
conduire en prison, ce qui a per- 
mis a la presse locale et môme 
internationale au grand complet 
mais aussi à ses fans d'arriver 
sur les lieux? Pourquoi cette 
publicité dans son propre pays 
alors que Maradona a toujours 
été dérendu par (e président 
Menem. qui, à diverses 
reprises, a accusé la presse 
internationale de * campagne 
anti-argentine» dès qu'elle 
dénonçait des scandales liés à 
la drogue ? 

Selon la première version de 
la police, elle aurait découvert 
un sac mystérieux en plastique 
noir contenant 500 grammes de 
cocaïne, qui aurait été jeté par 
(a fenêtre au moment de l'arres- 
tation. Mais, vingt-quatre 
heures plus tard, le ministre de 
l'intérieur a indiqué, sans plus 
de précision, qu'il s’agit en fait 
d’une quantité « bien infé- 
rieure ». 

Enfin, ce n'est sans doute pas 
un hasard si le jour même de 
l'arrestation de Maradona un 
décret office! annonçait que 
celui-ci avait été destitué de son 
titra d'« ambassadeur sportifs 
que le président Menem lui avait 
octroyé en grande pompe avant 
le championnat mondial de 
football de 1 990 en Italie. Plu- 
sieurs membres du gouverne- 
ment , dont (e vice-président 
Eduard Duhalde, se sont 
empressés d'affirmer que cette 
arrestation exemplaire démon- 
trait la volonté du président 
Menem de mener une cam- 
pagne sans merci contre (a dro- 
gue en Argentine. 

CHRISTINE LEGRAND 

Tirage au soit 
des quarts de finale : 

Le choc entre le FC Nantes et 
('Olympique de Marseille consti- 
tuera le match au sommet des 
quarts de finale, dont le tirage au 
sort a ôté effectué dimanche 
28 avril. Les trois autres marches 
mettront aux prises Cannes et 
Monaco, Rodez et Sochaux, Gueu- 
gnon et Niort. Trois rencontres 
(dont Nantes-Marseille, pour ne 
pas charger le calendrier de l'OM 
avant la finale de la Coupa d'Eu- 
rope) se dérouleront ie mardi 
14 mai, la dernière étant program- 
mée le mardi 21 mai. Les matches 
auront liau sur le terrain du premier 
nommé. 

HANDBALL 

Championnat de France 

Le club de Nîmes a remporté 
son troisième titre de champion de 
France de handball en dominant 
Séiestat (27-21), samedi 27 avril, 
dans le Gard, lors de la vingt- 
deuxième et dernière journée de la 
compétition. Vénissieux termine 
deuxième et (es Girondins de Bor- 
deaux troisièmes. 

RUGBY 

Championnat de France 

(huitièmes de finale «aller»} 

"Montpellier bat Tarbes 18-9 

"Brive et Stade Toulousain 9-9 

"Mt-de-Maraan b. Narbonne 15-12 

Montferrand bat "Dax 15-9 

"Auch bat Racing CF 18-15 

"Toulon bat Bègles-Bordeaux 18-9 

"Perpignan bat Béziers 15-9 

"Biarritz bat Nîmes 13-10 

Les matches s retour » auront lieu 
les 4 et 5 mai. 
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CINÉMA 


DANSE 


Mourir en Norvège 

Deux films en un 


UNE POIGNÉE DE TEMPS 

de Martin Asphaug 

vieil homme voyage dans sa 

mémoire, ™ nve ^^|L 
morte depuis un demi-siecie. 

Ii s'ennuie dans sa mwson de 
retraite, et s’évade. Dans la réalité 

retraue, ci • » . __ n , roa a- 


va-et-vient entre rêve et rtdttê. 

-gssb 

mystère, plutôt banal. 

js =^"«5 

paysans norvégiens dans la pre- 

délecte d’une ■■t^«gjj«ï 


CUUTURE „ 

« Giselle » sans kitsch 

Vm pmteù» ««* e ‘ 


issi liiiss 


« <*» '= caT il reVii d« .ombres pu» u» « s ^„.ûe 

^gifis ^gssâss* 

aESs^gï f&æîss 

3S hommT’ *“ PalP ‘ **“ * ^ COLETTE GODARD 

Pour adhérer sans réticence à ce — 


t les élans, les pBipiwww— — avec îa mon. 

J homme. 4 „ COLETTE GODARD 

•our adhérer sans rét icence à ce 

La diablesse et le clochard 

Vïsa^es grimaçants 

.■MSanr.MAI 1 


GISELLE 

au palais Garnier 

U y a deux ou trois ans, 

I sïcïie aîssUôt, devant ces pay- 

ife ( »r n 

cinquantième anniversair 
rrauvre il commande aussitôt 

Ü5ÏÏÎ costumes à Le GroumeL- 
feTqui travaille là pour la pre- 
mière fois au théâtre. 

conservateur* de» SŒuSSX 

^ssaftîewsiï 



Visages «*¥*« SS^ÎSSSÏ 

douze ans avec son proteewur-nou 1 produirai \ tnt ^ chor égraphie, 

g gg- sas?» Sutf -- “1 

rSS3B.i;ï 

SÆflîsaattS 3^rSfb«^ d S 

K KlJÏÏÏt de tendresse choisit héroïne pendant au moins « harmonieuse, sobre et b 


Claude de Vtdpian et Laurent Hfeira 


ûsÿSSSS. 5r srês^ïs 

S2SSSS SSfes* 


" fugue. Et comme on pane tiers du mm. «u « — - 

ta tuguc. gazettes, . visaaes grimaçants ou cancatu- 

jS”an T selon Srt déco, JJ'jX’àfaire songer à l’cxpres- 
Ïï l3v«nent du fils Lindbergh. Et auss i | a vraie noirceur 

die simule son fP^Ss’de de la traque du brave Malthe, que 
Plongée dans les bas-fonds oe les noiiciers prennent pour un réel 

Copenhague, jusqu'au toudisjjhdbu- ^ „ K ^ .es 

Chesnais déchaîné 

Une heureuse comédie de boulevard 

sonnage de 

TRIPLEX auquel était voué naguère im 

éa Geotçes Loutner 

Qu'un informaticien^ntew à £?« 


£§3§§gg ggœ 

kmem P rnoUe.temps, sans trahir Xt son appantû»^ un s <’£^ Monique Loud^rev^ 

“auT.»!^, ■“ SXn* clarté dans k m« en scène. une Giselle 

toile de fond beige. doux vafion ^ pcem ier soir, Claude de ; Vjd- trfc 8 dans la cour des grand», 

ESSSs-- râS5^% &£S& 

ssiisa s&HçSgg 

KSSSBSË SËSéauss gEsfggg 


relaxer 11 veut aoso»uu»«*" — 

"ïSSStgdr « atsiBMi-aâS 

las, débutante.ptwn^^- «J J d de train daw /n ^gmWe d pourpre^ ta'iaude m =^ ron £ e , 

mm WÊmmmi 

SS ssrf-u..^: 

STuSS» modernisé le per- 


Piqnaflfe 

etetyouêe 

Un deuxième acte poétique 

tnlgtdiihes' eVde menbim^mer- 

I [ mm 

g^SEi 

vlitt éteintspourl» 
pétrole, >s^o Pour la “un 


SrioTes'ët ëntreeham somp- 

SSc'—'^Sÿ 

Giselle, dont la jalousie P^P 1 
le drame) aux antipodes du 

e rSslème eoiteau mélo qu on 

nous sert si souvent ; il réussite 


^me'auëëëond, mais le cœur 

ssa^sa? 

pourra plus oublier . ■ 

Patrick Dupond joue sur Je 

contraste en fin comédien ■ .son 
prince n’est d’abord qu un cou- 


reur de jupons, pas vraiment 
épris, un Don Juan amusé que £ 
passion foudroie, soudajn, à la 

aïssî?- 5Æ» P»- 

d'une beauté et d’une autorit 
déià légendaires, admirons des 
hïs ondoyants et crémeux, qui 

^^tdoueriebecàc^ii 

réciouetleut k danseuse moderne, 

ISïrSî-» rêUs r 2 F Ut t 

^“Ær«iene:^bb=ate 
J5^e. Qu’elle ne peut s empêcher 
de toîser, eUe sem 
mine entre les reines. 

SYLVIE "DE NUSSAC 
► Jusqu'au 11 mal à 19 h 30. 

mS à lé h 30 's samedi 
A mal. Tél. : 47^2-53-71 
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-t ioué par tucnaiu duu«u 
donnait la lumière joyeuse amant 
nue la huit de ce rêve, et par Debo- 
tah Kerr ; Tennessee Williams n a 
pas aimé. 

Récit en prose, pièce en un acte, 
pièce en trois actes, plusieurs ver- 
sions-. Brigitte Jaques propose une 
mile en scène d’une version de la 
Nuit de l’iguane traduite en fian- 
çais par Gérard Wajcman. C’est 
bien sûr un défi. Puisque cette 


c/uuœÈh^ 

A «0 ANS 


r^monroui s’entretiennent à pire, que par des réactions « 
xi1??ous Q Arrêtons là l’énumé- r odorat, du goût, des rens f physi- 
ÎSS^diS^reri^d’un tri lieu : ques, et qu'au théâtre là n est pas 

îfîîtSÎ vms en réserve bien du tout la question, 
d’autres. Le choc de Tennessee Williams, 

au Mexique, lut tel qu'il lui inspira 
Faisceau sa plus belle pièce - une pièce 

j^mooK injouable. La plus émouvante à 

aimvgca écouter et à tarder, surtout lors- 

Tcnnessce Williams, dans son qu’elle est animée, comme ici, par 
coin de paradis du Mexique, ne le j eu léger, raffiné, souriant, 
reçoit par ses cinq sens, nen de recueilli, profond, aisé, vraiment 
Mus àue cc que n’importe quel merveilleux, de Catherine Salviat, 
oridn recevrait là. Mais ses cordes par i c jeu ausg i de Pierre Vial, 
ïmsiblcs sont pins tendues, .plus d’une charge spiiiturile çt affective 

Zcorchées. K surtout, sa réaction a très forte dans le rôle du vieux 
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CULTURE 

ARCHITECTURE 



La ville laboratoire 

Trois immeubles témoignent de la vitalité du logement parisien 


En passant rue de Meaux, sans 
trop y prendre garde, l'un d’entre 
nous avait ironisé : «r Tiens, un 
Piano d'imitation /», gardant bien 
sûr en mémoire ia poésie du petit 
bâtiment d’angle construit par Ee 
fameux architecte italien ft côté du 
Centre Pompidou, pour une exten- 
sion de riRCAM, Cesl vrai qu'il y 
avait un air de ressemblance, ces 
façades rouge brique et régulière* 
ment tramées, et ce soin apporté 
au détaiL Quelques jours pins tard, 
il fallut se rendre à l'évidence : le 
faux Piano en était un vrai, et de la 
meilleure trempe. La qualité du 
dessin s'expliquait, le soin s'avérait 
perfection, et le tout se doublait 
d’une étrangeté : ce bâtiment hors 
norme dans Paris par ses techni- 
ques de construction, par son voca- 
bulaire était un banal immeuble de 
logements parfaitement accessible 
au commun des mortels. 

Les traditions commerciales ont 
fait baptiser cet ensemble, au 
64 rue de Meaux, Square des Bou- 
leaux. C’est un peu désuet, mais 
cela correspond à la lettre et & l’es- 
prit des plantations rêveuses qui 
occupent l’essentiel d’une cour 
rigidement rectangulaire et font un 
contrepoint à la sévérité géométri- 
que de l'ensemble, du gabarit au 
plan masse. Mais cela vibre aussi, 
comme le béton de fibre, dont les 
feuilles argentées alternent réguliè- 
rement avec la céramique rouge. 

Les références abondent, comme 
devant toute œuvre à la fois riche 
d’invention et économe de 
moyens: le Japon, l'Italie? Ou 
tout simplement Paris, dont 
l’agence Piano respecte ici singuliè- 
rement l’esprit tout en livrant à la 
ville une sorte de nouveau proto- 
type. Un de plus, regretteront les 
esprits chagrins, pour qui l'accou- 
tumance à un langage inhabituel, 
surtout architectural et donc obii- 
toire, est toujours un supplice. 

n de plus, se réjouiront les 
autres, qui, tout en regrettant le 
peu.de cas souvent fait des ^com- 
modités internes» (te Monde du 
28 février), apprécient à leur juste 


valeur les efforts entrepns pour 
redonner à la ville contemporaine 
l'urbanité que les décennies 
d’après guerre semblaient avoir 
définitivement condamnée. Un 
phénomène particulièrement 
appréciable à Paris. 

C’est en effet un paradoxe pari- 
sien, et plus précisément munici- 
pal, que d’avoir produit des outils 
d’études tout à fait sophistiqués 
pour aider & la croissance heureuse 


de la ville, en l'occurrence l'Atelier 
parisien d’urbanisme (APUR), et 
de perdre pied dès qu'il s’agit de 
projets de quelque importance. On 
l’a vu récemment : c’est avec la 
même fierté, ou presque, que le 
maire de Paris, M. Jacques Chirac, 
convoyant un solide groupe d’offi- 
ciels et de journalistes, a présenté 
la maquette de la «banane», le 
centre Zeus, au bout de feu les 
entrepôts de Bercy [le Monde du 
20 avril), et plusieurs réalisations 
de bon aloi, voire exemplaires, 
implantées dans (e douzième 
arrrondissemeni de la capitale. 

Quelle meilleure idée, en effet, 
que d’avoir confié à Patrick Ber- 
ger, un des plus sensibles archi- 
tectes de sa génération, l'un des 
plus inventifs et pourtant l'un des 
plus respectueux du contexte, le 
soin de restaurer et aménager les 
voûtes sous le viaduc de l'avenue 
Daumesnil? Quoi de plus sage, 
encore, que (ravoir demandé à 
Roland Schweilzer de coordonner 
l'aménagement de la ZAC Reuilly ? 

1 

L'aventure \ 

des petits équipements 

Certes, tout ne relève pas ici de 
la plus pure perfection, dans cet 
ensemble complexe qui répartira à 
terme 6 hectares de bureau pour 1 
huit cents logements autour d’un 
jardin et d'un mai!, et sur lequel 
ont travaillé plus d'une dizaine 
d’équipes d’architectes. Il y a, côté 
jardin, un peu de gras dans la ville, 
un peu de cet embonpoint qui sem- 
ble devoir caractériser, à Paris, le 
tout-venant des immeubles de 
bureau. Mais le logement, assujetti 
tant par les politiques que par les 
promoteurs à un régime beaucoup 
plus sportif, fait preuve ici d’une 
éclatante jeunesse, disciplinée de 
surcroît puisque apparemment les 
différentes équipes ont su coexister 
sans se livrer à de trop âpres suren- 
chères formelles, et même coexister 
avec la barre passablement monu- 
mentale laissée avenue Daumesnil 
par un disciple de Perret. 

Ce moment, sans doute un peu 
tendu, de l'histoire de la ville se 
trouve ainsi réhabilité, au sens 
constructif comme au sens pénal. 
Cela mettra du baume au cœur de 
ces architectes restés prudemment 
anonymes qui ont décliné le thème 
aujourd’hui honni de la barre à 
tous les coins de l’Hexagone. R est 
vrai que cette barre-ci a des quali- 
tés que n'ont pas, tenez, au hasard, 
les casemates sordides de la place 
des Fêtes, dans ce dix-neuvième 
arrondissement qui, depuis vingt 
ans, n’a plus à donner à son 
«regard» (1) que les moiteurs du 
sous-sol. 

Mais revenons sur ferre, à cette 
architecture du logement, et plus 
généralement à ces petits équipe- 
ments qui ne sont, pris individuel- 
lement, ai des gages de pouvoir ou 
de renommée pour un maire de 
grande ville ni l’occasion de 
bonnes affaires pour les promo- 
teurs privés. Ce sont des édifices à 
petits prix, parfois à tout petits 
prix, parfois à prix moyens. Il faut 
donc beaucoup d’ingéniosité aux 
maîtres d’œuvre et beaucoup d'in- 
telligence à leurs maîtres d’ouvrage 
pour corriger par la seule vertu de 
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- COMMUNIQUE - 

P ar jugement du Tribunal Cor- 
rectionnel d'AUCH le 19 avril 
1990, confirmé le 18 octobre 
1990 par la Cour d’Appel d'Agen, 
Monsieur Claude TUFFÎER, agent 
commercial de la Compagnie Générale des 
transports de Nice, a été reconnu coupable 
des délits de faux et usages de faux en 
écritures privées par altération d'écritures 
ou de signatures, en l’espèce des lettres et 
imprimés présentés comme émanant de la 
F.E.N. de ia REUNION et du Ministère des 
Départements et Territoires d'Outre-Mer. 


l’architecture la pingrerie de leur 
financement, et parfois pour faire 
oublier les .méchancetés sociales 
que cela entraîne. Durant la décen- 
nie 70 et au-delà, la banlieue pas- 
sait, dans les dîners mondains, 
pour le «laboratoire» de la nou- 
velle architecture française. 
Aujourd’hui, à bien des égards, la 
ville elle-même, et en l’occurrence 
Paris, a pris le relais de l’inven- 
tivitA 

Sans doute subsisce-t-il des bru- 
talités spirituelles, comme (a ZAC 
Montenipoivre. oh cependant les 
ménagères se retrouvent dans le 
culte d’une construction ordinaire 
- la cuisine doit être à gauche, 
immédiatement après la porte 
d’entrée. Sans doute la plus grande 
part des immeubles construits 
relève-t-elle d’un tout-venant 
moyen, un peu prétentieux pour 
faire mousser te diplôme, mais tout 
à fait similaire, en définitive, à la 
production des architectes haus- 
smanniens, heureusement bridés 
par l’obligation (relative) des bal- 
cons aux deuxième et cinquième 
étages. 

Ils n’ont plus pour obligation 
désormais, et, espérons-le. pour 
quelque temps encore, que de s’ali- 
gner sur le tracé des rues, de res- 
pecter des hauteurs, de construire 


la ville sur la ville, de densifier. 
Cela peut donner les deux cents 
logements de l'immeuble signé 
Piano. Cela peut produire aussi 
l’intelligent édifice, de taille com- 
parable (cent vingt logements), 
construit pour les besoins de l'As- 
sistance publique par Gilles Bou- 
chez, boulevard Vùtcent-AurioL 

Ce bâtiment gris, d’un seul 
tenant, est en fait articulé en trois 
blocs, qui répondent avec une 
complicité mi-ironique, mi-naïve à 
la mécanique métallique du métro 
aérien, au milieu du boulevard. 
Malgré quelques grimaces un peu 
malhabiles sur les toits, la réalisa- 
tion de Bouchez représente, 
comme celle de Piano, un remar- 
quable concentré d'astuces, parfois 
presque imperceptibles, qui peu- 
vent concerner le tout et le détail, 
les modes de construction comme 
le plan masse, la lumière comme 
les circulations. Les immeubles 
dits baussmanniens tendaient à 
l’uniformité, à la régularité. Ici 
l’immeuble de Bouchez, comme 
celui de Piano, tend à la singula- 
rité, mais sans pour autant créer de 
fracture dans la ville. 

C'est ce qui fait aussi la qualité 
d’un immeuble à peine «percepti- 
ble» construit quai de Seine par 
Yves Lion. Remarquablement des- 


siné, strictement «moderne», 
c’est-à-dire sans aucune des singe- 
ries dont le «post-modernisme» a 
cru bon d’affubler ses construc- 
tions. pensant les rendre plus pré- 
sentables. Cet immeuble de Lion 
(qui a reçu en 1990 l'Equerre d’ar- 
gent du Moniteur pour le Musée de 
Blérancourt) est l’une des plus par- 
faites démonstrations d'architec- 
ture brute qui aient été faites à 
Paris, ces derniers temps, en 
matière de logement. Pas une 
concession aux modes, pas un clin 
d’œil, pas un sourire, mais la certi- 
tude (vraisemblable) du vieillir 
bien, si les matériaux l’autorisent, 
parce que, aussi savamment tra- 
vaillé, un tel édifice ne peut que 
révéler peu à peu sa beauté. 

Piano, Bouchez, Lion, ce sont là 
trois exemples arbitraires à Paris, 
parmi deux bonnes dizaines d'au- 
tres architectes de fier talent et de 
belle imagination. Bref, nous 
n’avoos que l’embarras du choix, 
là où, voici dix ou quinze ans. une 
seule main était presque de trop 
pour compter les vrais maîtres 
d’œuvre. Car, il faut s'en souvenir, 
cette aventure du logement est pas- 
sée par quelques étapes peu visi- 
bles en termes de taille, mais sans 
doute capitales en termes de sym- 
bole : Gaudin, rue de Méniimon- 


tant, et bien sûr Portzamparc. 
pionnier d’un retour à la réflexion 
urbaine, avec l'immeuble de la nie 
des Hautes-Formes. 

Le public a commencé à appren- 
dre ces noms, à côté de ceux qui 
ont fait les «grands travaux prési- 
dentiels». Il faut sans doute qu'il 
apprenne aussi les noms de ceux 
qui ont permis à ces architectes de 
construire : P APUR, parce qu’elle 
a défini une politique de prudence 
et d’inteUigeuce pour l'ensemble de 
la capitale, des organismes qui 
n’ont pas la main systématique- 
ment heureuse, mais qui l’ont par- 
fois bigrement, comme l’Office de 
construcion d’immeubles locatifs 
pour Gaudin, l'Assistance publique 
pour Bouchez, ou encore et surtout 
(a Régie immobilière de la Ville de 
Paris. Celle-ci. sous la direction de 
Michel Lombardini, a été à l’ori- 
gine aussi bien des Hautes-Formes 
de Portzamparc que du Square des 
Bouleaux de Piano, de l’immeuble 
de Lion et d'une kyrielle d’autres 
qui ont éré pour autant d’archi- 
tectes l’occasion de démontrer leur 
savoir-faire. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 


( 1 ) Ancienne ouverture sur les sous-sol 
de la ville, dont subsiste un exemplaire 
place des Fêtes. 



Standard... Printemps de Vivaldi 
Re-standard... Eté de Vivaldi 
Secrétaire... Automne de Vivaldi 
On espère vous joindre avant l'hiver! 






1678-1 




NUMERIS aujourd'hui, amg. 

Directement votre correspondant. L'un des avantages de Numéris, c'est que 

chaque personne dans l'entreprise a son numéro. On peut la joindre directement Sans intermédiaire. Sans perte de 
temps. Numéris aujourd'hui, c’est un seul et même réseau pour transmettre la voix, les données, les images, 
rapidement et avec la qualité numérique. Partout en France, quelle que soit la taille de votre entreprise, Numéris 
est disponible. Parce qu'il est un standard international, il vous garantit la pérennité de votre investissement Pour 
découvrir tous les avantages de Numéris, consultez votre agence FRANCE TELECOM ou appelez le NFV . sït psj&jaa 


rFRANŒ 


NUMERIS. TOUT COMMUNIQUER PLUS SIMPLEMENT . 


TELECOM 


J 



U N AVENIR D'AVANCE 


s 




■1 




20 Le Monde • Mardi 30 avril 1991 


SPECTACLES 

LUNDI 29 AVRIL 


CINEMA 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29] 
les Cinémas d'Asie centrale soviéti- 
que : les Messagers se (tâtent (1980. 
v.o. traduction simultanée), d'Azerbai- 
jan Mambetov et Khodjadourdy Nariïev. 

14 h 30 ; Khoudjoum (1987. v.o.J. de 
Choukhrat Makhmoudov ; le Berger 
(1966, v.a.J, de Bolot Chamchrev ; 
Turtcsib (1S2S. v.o.]. de Victor Tounn, 

17 h 30 ; te Sauvage (1988. v.o. s .U.), 
de Kamara Xamalova. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS D (A., v.o.) : 
Cinoches. 6 * (46-33-10-82). 

AUCE (A., v.o.) : Cioê Beaubourg. 3- 
(42-71-52-36) : Action Ecoles. 5* (43- 

25- 72-07) ; UGC Rotonde, 6 » (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz. 8 * (45-62- 
20-40) ; Studio 28, 18* (46-06-36-07). 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE 
MOI (A., v.o.) : George V, 8 * (46-62- 
41-46} . UGC Normandie, 8 * (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex. 2» (42-36-83-93) ; 
UGC Monipamasse. 6 * (46-74-94-94) ; 
Pathé Français. 9- (47-70-33-88) ; Psra- 
mount Opéra. 9- (47-42-56-31) ; UGC 
Gobelms. 13- (45-61-94-95) ; Mistral. 

14* (45-39-52-431 ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06); UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 

Clicïiv. 18* (45-22-46-01) : le Gam- 
betta. 20» (46-36-10-96). 

L'ANNÉE DE L'ÉVEIL (Fr.) : Gaumont 
Les Halles. T (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon. 6 - (43-25-59-83) ; La Pagode. 

7> (47-05-12-15) ; Gaumont Champs- 
Elysées, 8 « (43-59-04-67) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8 * (43-87-35-43) ; 14 
Juillet Bastille. 1 1» (43-57-90-81) ; Fau- 
vette Bis, 13- (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14- (43-27-84-50) ; Miramar, 

14- (43-20-89-52) ; 14 Juillet Beaugre- 
ndte. 15- (45-75-79-79). 

ARACHNOPHOBIE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon. 6 * (42-25-10-30) ; George V. 8 * 
(45-62-41-46) ; UGC Normandie, 8 - 
(45-63-16-16) : v.f. : Rex. 2- (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6 * (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-69) ; 
UGC Gobelms, 13- (45-61-94-95) ;Ms- 
iral. 14* (45-39-52-43) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Wepter H. 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54*72-71) ; 
Cinoches. 6 * (46-33-10-82). 

AUJOURD'HUI PEUT-ÊTRE... (Fr.) : 

Lu ce ma ire, 6 * (45-44-57-34). 

AUX YEUX DU MONDE (Fr.) : Gau- 
mont Opéra. 2* (47-42-60-33) : UGC 
Danton. G* (42-25-10-30) ; La Bastille. 

1 1* (43-07-48-60) ; Gaumont Parnasse. 
14* 143-35-30-40). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.l ; latina. 4* (42-78- 
47-86) ; Le Berry Zèbre, 1 1» (43-57- 
51-55). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Uiopa ChampoHion, 5* (43- 

26- 84-65). 

BONS BAISERS D'HOLLYWOOD 
(A., v.o.) : George V. 8 * (45-62- 
41-46) ; Sept Parnassiens, 14' (43-20* 
32-20). 

LE BUCHER DES VANITÉS (A., 
v.o.) : Gaumont Ambassade. S* (43-59- | 
19-08) ; Grand Pavois. 15* (45-54- i 
46-85) ; v.f. : Paris Ciné I. 10* (47-70- 
21-71). 

BUSINESS OBLIGE (A., v.o.) : 
George V. 8 * (45-62-41-46) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6 * (46-33- 
10-82) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-851. 

CHARUE (A., v.f.) : République Ciné- 
mas. 11- (48-05-51-33) ; Denfert. 14* 
(43-21-41-01). _ 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines. 5» (43-28- 
19-09) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8 * (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, H* (43-20-32-20)^ 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.J : Forum Horizon. 1- (45-08- 
57-67) : Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) : Bretagne. 6 * (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon, 6 * (42-25-10*30) ; Gau- 
mont Ambassade 8 « («-5^19^81 ; 
publiais Champs-Elysées. 8 * (47-20* 
76-23) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
a4-S0) ; V.f. : Rex (le Grand Rex). 2* 
(42-36-83-33) ; Us Nslion. 12- l«- 
43 - 04 - 67 ) ; Fauvette. 13* (47-07- 
55 - 88 ) : Gaumont Convention, 15- (48- 
28-42-27) ; Pathé Wapler, 18' (45-22- 

^UCATESSEN (Fr.| : Ciné Bôau- 
w “-a. 142-7 1-52-36) ; Ciné Beau- 
bourfl, 71.52-36) ; UGC Danton. 

« Rotonde. 6- 

M-2IM0) ; Mm Undor Psnorarnn, 9- 
«8-24-88^81 ) P— 
«-42-58-311 

(43-57-60-81) ) Einurst « 

28-04] ; Mistral. l*£ s * Sw- 

Bjrarssf s 

Germain 6 * ^ 

^isK:H^0d4=n. 
|A v.o.) Ciné Bnsuhourg. 3- (42 


52-361 ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30} ; UGC Rotonde. S* (45-74* 
94-94) ; UGC Champs-Elysées. 8* (45- 
62-20-40) ; v.f. : Paramounr Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Gobefins, 13» (45- 
61-94-95). 

END OF THE NIGHT (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Pathé Hautefeuffie. 6* (46-33-79-38). 

L’EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) : Grand 
Pavois, 15* (46-54-46-85). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) ; 
lucemaïra, 6* (46-44-57-34). 

GA WIN (Fr.) : Forum Orient Express, 
1- (42-33-42-26) ; Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Fauvette. 
13* (47-07-55-88) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; Pathé Cli- 
chy. 18- (45-22-46-01) ; Le Gambetta. 
20* (46-36-10-96). 

GÉNIAL, MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20) 

GHOST (A., v.f.) : Gaumont Par- 
nasse. 14- (43-35-30-40]. 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines. 5* (43-26- 
19-091 : Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50). 

GREEN CARD (A., v.o.) : UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Bïanve- 
nQe Montparnasse. 15* (45-44-25-02). 


LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; 
George V. 8* (45-62-41-46). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE D (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) : Grand Pavais, 15* (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60*33) ; Epée de Bois, 5» (43- 
37-57-47) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-19-08) ; La BestiHe, 1 1» (43-07- 
48-60) : Les Montpamos, 14» (43-27- 
52-37 ). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Eiysées Lincoln, 8’ (43-59- 
36-14) ; v.f. : UGC Opéra. S' (45-74- 
95-40). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Les Montpamos, 14» (43-27- 
52-37). 

OUTREMER (Fr.) : Studio des Ursu- 
lines. 5* (43-26-19-09). 

LA PAGAILLE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; George V. 
8* (45-62-41-46) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepter 
IL 18* (45-22-47-94). 

LE PARRAIN, 3* PARTIE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; Escurial, 13» (47-07-28-04) ; 
v.f. ; Paramount Opéra. 9» (47-42- 

5 LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-471 ; Lueemaira, 6» 
145-44-57-34). 


LES FILMS NOUVEAUX 


AN ANGEL AT MY TABLE, FHm 
néo-zélandais de Jane Campion, 
v.o. : Gaumont Les Haltes, 1» (40- 
26-12-121 ; Gaumont Opéra. 2» (47- 
42-6 0-33) ; Radne Odéon, 6* (43- 
26-19-68) ; Publicis Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (43-35-30-40). 

FORTUNE EXPRESS. Film fran- 
çais d'Olivier Schatzky : Forum Hori- 
zon. 1- (45-08-57-57) ; Pathé Hau- 
tefeuilte. 6- (46-33-79-38) ; George 
V. 8* 145-62-41-46) ; Pathé Fran- 
çais, 9» (47-70-33-88) ; Fauvette. 
13* (47-07-55-88) ; Les Monipar- 
nos, 14* (43-27-52-37). 

HANDFUL OF TIME Film norvé- 
gien de Martin Asphaug, v.o. : Reflet 
Logos H. 5* (43-64-42-34) ; L'En- 
trepôt, 14* (45-43-41-63). 

L'OMBRE D'EMMA. Film danois 

HALFAOUINE (Ff.-Tun., v.o.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Cinoches, 8- (46-33-10-82). 

HENRY V (BriL. v.o.) ; 14 Jufflet Par- 
nasse. 6» (43-26-58-00) ; Eiysées Lin- 
coln. 8» (43-59-36-14). 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
KIILER < M ) (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6» (46-33-97-77). 

L’HISTOIRE SANS FIN If (A., v.f.) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-48-85) ; 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68). 

HOT SPOT n (A.. V.o.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÈTRE (A., v.o.J : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6* (43-26-48-18) ; Sept 
Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 

LABYRINTHE DES PASSIONS 
(Esp.. v.o.) : Gaumont Les Halles. T* 
(40-26-12-12) ; L'Entrepôt. 14* (45-43- l 
41-63). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85). 

LUNG TA (Fr., v.o.) : Epée de Sois. 5* 
(43-37-57-47). 

MADAME BOVARY (Fr.) : Gaumont 
Us Haltes, 1- (40-26-12-12) : 14 Juil-* 
(et Odéon. 6» (43-25-59-83) ; UGC 
Montparnasse. 6* (4.5*74-94-94) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; Saint- 
Lazare-Pasquier. 8* (43-87-35-43) ; 
UGC Biarritz. 8» (45-62-20-40) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; 14 
Juütat Bastille. 1 1* (43-57-90-81) : Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Gobe- 
Bns. 13» (45-61-94-95) ; Gaumont Alé- 
sia. 14* 143-27-84-50) ; Miramar. 14» 
(43-20-89-52) ; 14 Juillet BeaugraneUe. 
15* (45-75-79-79) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) : UGC Maillot. 
17» (40-68-00-16) ; Pathé Clïchy, 18» 
(45-22-46-01). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 14 
Juillet Odéon, 6» (43-25-59-83) ; 
George V. 8- (45-62-41-46) ; UGC Biar- 
ritz. 8» (45-62-20-40) : Sept Parnas- 
siens. 14» (43-20-32-20) : 14 Juillet 
Beaugreneile, 15* (45-75*79-79) ; v.f. : 
Pathé Français. 9* (47-70-33-88). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; UGC Danton, 
6» (42-25-10-30) ; Patbé Marignan- 
Concorde, B* (43-59-92-82) ; UGC 
Opéra, »• (45-74-95*40) ; Miramar. 14* 
(43-20-89-52). 

MILLER' S CROSSING H (A.. v.o.| : 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32*20). 

MISER Y H IA„ v.o.) : UGC 
Triomphe. 8- (45-74-93-50) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) ; v.f. : Rex. 
2* (42-36-83-93). 

MOI ET MAMA MIA (Dan., v.f.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-S7-47) ; Répu- 
blique Cinômaa. 11* (48-05-51-33). 

MONEY (Fr.-li -Can.. v.o.) : Forum 
Orient Express. 1" (42-33*42-26) ; 
George V. 8* HM-fMI 

Marignan-Cooccrde, 8* WWW®, 
v.f. : UGC Montparnasse, 6* 145-/4- 
94*94} ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* 

01-59) i Fauvette. 13* (47-07*55*88) . 
pathé Montparnasse, 14* <43-20* 
12-061 ; Pathé Wepler H. 18* <45-22- 

47-94$, 


de Sceren Kragh-Jacobsen, v.o. : 
Forum Orient Express, 1" (42-33- 
42-26) ; Pathé HautefeuHte, B* (46- 
33-79-38) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; v.f. : Cosmos. 6* 
(45-44-28-80). 

TRIPLEX. Film français de 
Georges Lautner : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) : Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19*08) : George V, 

8- (45*62-41-46) ; Paramount 
Opéra. 9» (4742-56-31) ; UGC Lyon 
Bastille. 12- (4343-01-59) ; Fau- 
vette Bis, 13* (47-07-55-88) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 

Les Montpamos, 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention. 15* 
(48*2842*27) ; Pathé CHchy, 18* 
(45*2246*01) : Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

PLAISIR D'AMOUR (Fr.) : Pathé 
Impérial, 2* (4742-72-52) : Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) : 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12-06). 

POUR SACHA (Fr.) : Forum Horizon. 

1- (45-08-57-57) ; Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Danton, 6* (42-25- I 
10*30) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- [ 
I 94-94) ; Pathé Marignen-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; Saint-Lazare-Pesquier, 

8- (43-87*35-43) ; UGC Biarritz, 8* (45- 
62-20-40) ; Pathé Français, 9» (47-70- 
33-88} ; Les Nation. 12* (4343- 
04-67) : UGC Lyon BastÜfe. 12* (4343- 
01-59) ; UGC Gobetins. 13* (45-61- 
94-96) ; Mistral. 14* (45-39-5243) : 
14 Juillet Beaugrenelta, 15* (45-75- 
79-79) : UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40) : UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepler II, 18* (45-22- 
47-94). 

PBE7TY WOMAN (A-, v.o.) : Ely- 
sées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois. 15* (45-5446-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15- (45-32-91-88) ; v.f. : Bre- 
tagne. 8- (42-22-57-97) ; Fauvette, 13* 
(47-07-55-88). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Ciné-Planète magi- 
que. 3* (42-76-00-18) ; Saint-Lambert. 
15* (45-32-81-68). 

SAfLOR ET LU LA (') (Brit.. v.o.) : 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71) ; 
Lueemaira. 6* (45-44-57-34). 

LES SECRETS PROFESSIONNELS 
DU DOCTEUR APFELGLUCK (Fr.) : 
Forum Horizon, 1“ (45-08-57-57) : Rex. 
2* (42-36-83*93) ; Pathé HautefeuHte. 
6» (46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (4343-0 1*59) . Fauvette. 13* 
(47*07-55-88) : Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-64-60) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) : Gaumont Conven- 
tion. 15' (48-2842-27) : Pathé Clichy, 
18- {45-2246-01} ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D 
(A., v.o.) : Gaumont Les Haltes, 1* (40- 
26* 12-12) Gaumont Opéra, 2* (4742- 
80-33) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) : 14 Juillet Odéon. 6' (43-25- 
59-83] ; Gaumont Ambassade, 8» (43- 
59-19-08) : UGC Normandio, 8* (45-63- 
16-16] : 14 Juillet Bastille, 11- <43-57- 
90-81) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet BeaugraneUe, 15* 
(45-75-79-79) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* (4544-25-02) ; UGC Mail- 
lot. 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6» 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra. 9- (45-74- 
9540) : Les Nation. 12* (4343- 
04-67) ; UGC Lyon Bastffle, 12* (4343- 
01-59} ; UGC Gobellns, 13' (45-61- 
94-95} ; Gaumont Convention, 15* (48- 
2842-27} ; Pathé Wepter, 18* (45-22- 

46- 01). , . . 

SOGNi D'ORO (IL. v.0.1 : Utrna. 4* 

(42-7847-86) : Las Trois Luxembourg. 
6* (46-33-97-77). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Por., v.o.) : Latina, 4* (42-78- 

47- 85) ; Lueemaira, 6» (4544-57-34) ; 
Studio 28. 18* (46-06-36-07). . 


LE SYNDROME ASTHÉNIQUE 
(Sov., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42- 
71-52-36); Panthéon. 5* (43-54- 
15-04). 

THELONIOUS MONK (A., V.O.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Studio 28. 18- (46-06-36-07). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.oj : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11' (43-57-51-55). 

LE TRÉSOR DES ILES CHIENNES 
(Fr.J ; Epée de Bois. 5* (43-37-5747) ; 

14 Juillet Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; 
Escurial. 13* (47*07-28-04). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) ; George V. 8* (45-62- 
4146} ; Les Montpamos. 14* (43-27- 
52-37) ; Saint-Lambert. 16* (45-32- 
91-88). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit., v.o.) : 
Lucemake. 6* (4544-57-34). 

URANUS (Fr.) : George V, 8- (45-62- 
4146). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

AMADEUS (A., v.o.) : Grand Pbvoîs. 

15* (45*5446-85) 21 h. 

ANNE TR1STER (Can.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) 19 h. 

ATTACHE-MOI l (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-64-72-71) 14 h. 

LA 8 ÉTÉ HUMAINE (Fr.) : Reflet 
Logos I. 5- (43-5442-34) 12 h 05. 

BLADE BUNNER D (A., v.o.) ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) 20 h. 

BlOW UP (Brit.. v.o.) ; Hépublic 
Cinémas. !1« (48-05-57-33) 21 h 40. 

LE CHAMPIGNON DES CARRATES 
j (Fr.) : Républic Cinémas, î 1* (48-05- 
I .51-33) 11 h 40. 

LA CITÉ DES FEMMES (II., v.o.) : 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71) 16 h. 

LE CUISINIER. LE VOLEUR. SA 
FEMME ET SON AMANT (') (Fr.-Brit., 
v.o.) ; Studio des Uraufines, 5* (43-26- 
19-09) 19 h 40. 

LE DÉCALOGUE 10, TU NE 
CONVOITERAS PAS LES BIENS 
d'autrui (Pol. v.o.> : Reflet logos h. 

5- (43-5442-34) 12 h 10. 

LE DÉCALOGUE 9. TU NE 
CONVOITERAS PAS LA FEMME 
D'AUTRUI (Fol, v.o.) : Reflet Logos II, 

5- (43-5442-34) . 

DERSOU OUZAIA (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 21 h. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) ; 
Ranelagh, 16* (42-88-6444) 20 h. 

FARENDJ (Fr.-h.-Brit.. v.o.) : Images 
d’aüteurs. 5* (45-87-18-09) 14 h. 

LA FEMME FLAMBÉE |**> (AU., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54-72-71) 
18 h 20. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 14. h; 

HEAT (") (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 

3* (42-71-52-36) 11 h 30. 

L'HISTOIRE SANS FIN (AH., v.f.) ; 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 17 h. 

L'HOMME BLESSÉ C) (Fr.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 11 h 15. 

INDIA SONG (Fr.) : Latina, 4* (42-78- 
47-86) 19 h. 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Denfen, 14* (43-2141-01) 12 h. 

JE TAIME, MO) NON PLUS f") 
(Fr.} : Ciné Beaubourg, 3' (42-71-52-36) 

11 h. 

LE MAITRE DE MUSIQUE (Bel.) : 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85) 

18 h 15. 

MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A-, 
v.f.) ; Saint -Lambert, 75* (45-32-91-68) 
15 h. 

LE MANUSCRIT TROUVÉ A SARA- 
GOSSE (PoL. v.o.) ; Ciné 8eaubourg, 3* 
(42-71-52-36} 11 h 20. 

MARY POPPINS (A., v.fj : Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33) 15 h 20 ; 
Saint-Lambert, 15* (46-32-91-68} 17 h. 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3- (42-7 1 -52-36) 1 1 h. 

LE MONDE SELON GARP (A., 1 
v.o.) ; Grand Pavois. 15* (45-5448-85) 1 
22 h. 

MONSIEUR ARKAD1N (A-, v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32*91-83) 

19 h 30. 

N QLA PARLINQ N'EN FAIT QU'A 
SA TÈTE (A., v.o.) : Images d'ailleurs. 
5* (45-87-18-09) 16 h. 

LE PETIT DINOSAURE ET LA VAL- 
LÉE DES MERVEILLES (A., v.f.) : Club 
Gaumont (PubRcis Matignon), 8* (43-59- 
37-97) 14 h 30. 16 h 30. 

PR1NCESS BRIDE (A., v.o.) : Action 
Rive Gauche, 5* (43-2944-40) 

12 h 10. 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77) 12 h. 

QUERELLE n (Fr. -AU., v.f.) : Studio 
Galande. 5- (43-54*72-71) 22 h 30. 

U REINE DES NEIGES (Sov., v.f.) : 
Saint -Lambert. 15* 145-32-91-68) 

13 h 30. 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A., v.f.) : 
Grand Pavois, 75* (45*5448-85) 16 h. 

TILAi Burkinabé, v.o.) ; (mages d‘a3- 
(eurs, 5* (45-87-78-09) 20 h. 

TINTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr. -Bel.) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68) 13 h 30. 

TOM. JERRY, DROOPY ET TEX 
AVEHY (A., v.o.) : Le Berry Zèbre, 1 1- 
(43-57-51-55) 16 h 45. 

LA TRAVIATA (if., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85] 14 h. 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A-, v.o.) : Studio des Ursulines, 
5* (43-26-19-09) 22 h. 

VINCENT ET MOI (Fr.-Can.) : La 
Berry Zèbre, 11- (43-57-51-55) 
75 h 15. 

ZAZIE DANS LE METRO (Fr.) : Den- 
fert, 74» (43-2141*07) 18 h. 

I NS GW A NDES REPRISES 

A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Les 
Trois Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 

*• 


ANDRÉ CHASTEL : UN SENTI- 
MENT DE BONHEUR (Fr.) : Auditorium 
du Louvre. 1* (40-20-52-29). 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galande. 

UÊ SECRET DE N1MH 
[A., v.f.) : Le Berry Zèbre, 1 1* (43-57- 
51-55). 

CAMILLE CLAUDEL (Fr.) : Ciné-Pla- 
nète magique, 3» (42-76-00-18). 

CENDB1LLON (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; v.f. : , 
Forum Orient Express. 1" (42-33- 
42-26) ; Rex. 2- (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-60) : UGC 
Lyon-Bastille. 12* (4343-01-59) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 

14- (45-39-5243) ; UGC Convention, 

15- (45-74-9340) ; Pathé Ofchy. 18 * 
(45-2246-01) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96). 

LA CHATTE SUR UN TOIT BRU- 
LANT (A., v.o.) : Action Rive Gauche, 
5* (43-294440) ; Les Trois Balzac, 8* 
(45-81-10-60). 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A., 
v.o.) : Le Champo - Espace Jacques- 
Tati. 5* (43-54-51-60). 

LA COQUILLE ET LE CLERGYMAN 
(Fr.) : Musée national d'art moderne, 
Centre G.-Pompidou, 4* (42-77-12-33). 

LA DAME DÉ SHANGHAI IA., 
v.o.) : Le Sajnt-GermaiR-des-Prâs, salle 
G.-cto-Beauregard, 6* (42-22-87-23) ; 
Jüncpanorama, 15* (43-06-50-50). 

DON GIOVANNI (Fr.-ft., v.o.) : Les 
Trois Balzac, 8* (45-61-10-60). 

DON QUICHOTTE (Sov.. v.o.) : Cos- 
mos. 6* (4544^28-80). 


OflEAMS TUAT MONEY CAN BUY 
(A. v.o.) Musée national d'art moderne. 
Centre G.-Pompidou. 4* (42-77-12-33). 

DU DONJON A LA P YR *WID6 
(Fr.) : Auditorium du Louvre. 1* (40-20- 
52-29). . 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(4633-10-82). 

EXTRÊMES LIMITES (A.) : La 
Géode. 19* (40-05-80-00). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6- (46- 
33-10-82) : Denfert. 14' (43-21- 
41-01). 

LA GRÈVE (Sov.) : Musée national 
d'an moderne. Centre G.-Pompidou. 4* 
(42-77-12-33). 

HUIT ET DEMI (h., v.o.) : Latina. 4- 
(42-7847-86). 

LÉON MORIN, PRÊTRE (Fr.-lt.) : 
Sairit-André-dea-Arts II. 6' (43-25- 
80-25). 

LE MÉPRIS (Fr.| : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 

LES MYSTÈRES OU CHATEAU DU 
DÉ (Fr J : Musée national d'art modems. 
Centre G.-Pompidou, 4* (42-77-12-33). 

PEAU D'ANE (Fr.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6» (43-26-58-00). 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON 
(A., v.f.) : Denfert, 14* (43-2141-01). 

LE PETIT DINOSAURE ET LA VAL- 
LÉE DES MERVEILLES (A., v.f.) : 
République Cinémas, 11* (48-05- 
51-33). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : lucer- 
natre. 6* (4544-57-34). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit., v.o.),: Studio des Ursulines, 5- 
(43-26-19*09). 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Los jours de première 
et de rnUkhe s ont indiqués 
entra pairenthàsesj 

MA CHÈRE ÉLÉNA SERGEEVNA. 
Lueemaira Forum. Centre national 
d'art et d'essai (4544-57-34) (mer., 
jeu., vw., samj, 21 h 30 (24). 

LES PRÉCIEUSES RIDICUIÉS. 
Théâtre du Tambour-Royal (48-06- 
72-34} (dm. soir, (un.), 20 h. 30, 
cfim.. 15 h. ' 

LE TIGRE. Théâtre des Déchar- 
geurs (42-36-00-02) (tfim. soir, kmj, 
21 heures; dim., 17 heures (24). 

LA FAUSSE SUIVANTE ou LE 
FOURRE PUNI. COmédie-FreoçaisB 

AKTÈON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Riez pendant que c’est chaud : 20 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). Archrtruc : 
20 h 30. 

ATALANTE (46-06-11-90). La Pas- 
sion selon Georges Baratte : 20 h 30. 

ATELIER (46-06-49-24). La Société 
de chassa : 21 h. 

BATACLAN (47*00-30-12). Match 
d'knpravisation : 21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (4742- 
4341). Maison de poupée ; 20 h. 30. ' 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT -EUSTACHE) (47-00- 19-31). 
Rahab : 20 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett : 21 h. 

EDGAR (43-20-85-11). Lee Feux 
Jetons : 20 h 15. Les 'Babas-Cadres : 
22 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Can- 
tatrice chauve : 19 h 30.. La Leçbn ; 

20 h 30. Les Nuits de Terayama : 

21 h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
57-34). Théétre noir. Le Petit Prince : 
18 h 45. Colloque sur J'aménagernent 
d'une région du Nord 20 h. Théfftra 
rouge. Duend» ; 18 h 30. Somnolente 
Mésaventure : 20 li. Huis .clos : 
21 h 30. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Les hommes naissent tous égo ; 21 h. 

MONTPARNASSE (PETIT) (43-22- 
77-74). Les Mémoires d'un fou : 21 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02*27-17). Ttmsit : 
20 h 30- 

RENAISSANCE (42-08-18-50). Vot- 
iez tes miroirs, d'epr&s la Pensée : 18 h. 
La Vent du gouffre : 20 h 30. 
SENTIER DES HALLES (42-36- 


(4045-00-15). Samedi dimanche 

(27). 

UNE HISTOIRE DE LA MAGIE. 
MAtemorphosis. {Théâtre salon d'en- 
chantements). Sur berge (42-61- 
33-70) (sam. et mar.), 21 heures : 
dm-, * 15 heures (27)J 
AU BOUT DE TOUT. Théâtre de 
Nesle (46-34-61-0) (dim). 

19 heures 129). 

LE THÉÂTRE DE LA CRUAUTÉ. 
Marie-Stuart (46-08-17-80) ({dbn.. 
ton.), 20 h 30 (30). 

OBJECTIF TERRE, Aktéon- 
ThéAtre (43—38-74-62) (dim., ton-), 

21. Ii 45.(30). 

37-27). L'Euphorie des glandeure : 

20 h 30. 

THESWEÉNY (46-33-28-12). Drow- 
nlng' : 20 h. Home Free : 20 h. 

THÉÂTRE DE LA MAI N- D'OR 
B ELLE- DE-MAI (48-05-67-89J. Arène. 
Théâtre : 20 h 30: 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-03- 
83-33). Alphonse revient, d'après 
Aflals : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Au bout de tout : 19 h. Bouvard et 
Pécuchet : 20 h 30. 

LÉS CAFÉS-THÉÂTRES 

AU BEC FIN (42-96-29-35). U Por- 
trait de Oorian Gray : 20 h 30. Devos 
exista, je TN rencontré : 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87- 
15-84). finissez tes melons je vas cher- 
cher 1e ffld-r 22 h 30. SaBe L Salades de 
nuit : 20 h 15. On fait ça pour ('argent : 

21 h 30. Sslte H. Les Sacrés Monstres : 
20 h 15. Comment j'ai réussi en 

."amour.: 2Th 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20-85-11). 
Mario d'Alba : 20 h 15. Mangeuses 
d'hommes ; 21 h 30. Nous on fait où 
on nous dit d» faire : 22 h 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tache : 20 h 30 

22 h et 24 h. 

MOVIE'S (42-74-14-22). Comment 
gagner le maximum : 20 b 30. 

PLATEAU 26 (43-59-01-78). Menue 
rit bot : 21 h 30. - 

POINT-VIRGULE (42-78-87-03). Les 
Sardines chantent Trenex : 20 h. Des 
mots pour le rire ; 21 h 30. Serge Dan - 
gleterra chante Babby Lspointe * 
22 h 30. 

SUNSET (40-26-46-60). U Lundi 
. des copans : 20 h. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 30 AVRIL 






c Tombes célébras du Père-La- 
chaise », 10 h 30 et 14 h 43. porte 
principale, boulevard de Ménllmon- 
tant (v. de Langlade). 

«Le nouveau Musée Cognacq- 
Jay», 10 h 30. 8, rué Bzévtr. 

«Visite exceptionnelle de l'hfltel de 
Rohan», 15 heures, 83. rue Vlattie- 
du-Tempte (P.-Y. Jaslet}. 

«L'Opéra Gantier et les fastes de ta 
vie mondaine au dix-neuvième siè- 
cle», 11 heures et 13 h 30, halle 
d'entrée (M. Pohyer). 

«Autour d'Alphonse Mucha et de 
Joéé Maria San», 14 h 30, 23, rue 
de Sévigné (Musée Carnavalet). 

■ Tombes célèbres du cimetière de 
Passy», 14 h 30. 1. rue du Comman- 
dant-Schlotesîng (D. Fleuriot). 

«Ruelles et jardins méconnus du 
vieux Montmartre b. 14 h 30. métro 
Lsmardt-C&ifainçourt (M™* Cazash 

«La prestigieuse histoire du Palais- 
Royal : (e patois, le jardin, tes gale- 
ries», 14 h 30. 2, place du Palais- 
Royal, devant le Louvre des Anti- 
quaires (Connaissance de Paria). 

Exposition : «Camille Claudel», au 
Musée Rodin, 14 h 30, dans la cour 
(C. Merle). 

«Hôtels et jardins du Marais sud. 
Place de» Vosges», 14 h 30, sortie 




métro Saint-Pau] (Résurrection du 
passé). 

«L Wstofre des Haltes de Paris du 
ÏS? des (nnoeema à la halle eu 

h 3Q ' 1 ry0 de to Ferronne- 
rie (Paris autrefois). ^ 

« L'Opéra Garnier». 15 heures en 
haut des marches, è gauche fr'm ». 
rteme culturel). 0 ^ 

«Promenade : de Bonne-Nouvelle à 
la cour des miracles*. 15 heures 
sortie métro Bonne-Nouveliq côté 
pair boulevard Bonne-NouveUe (S 
et son histoire). » rans 

«Ateliers d’artistes - 

curiosité, de 

15 heures, métro Vavin (Coriïï î' 
sanca d'ici et d'affleure) ******* 
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EUROPE S L'ENGREMAGE 
DU MARCHÉ UHIOUE 

A moins de deux ans de la nais- 
canne du marche unique, it 
Tonde publie un nouv^au 
numéro spécial consacre a 
l’Europe. 1 

Une brochure indispensable de 
plus de 100 pages P°u[ analyse^ 
l’état de la construction euro 
néenne dans une conjoncture 
Sfternationale mouvementée et 
dans un environnement econo- 

nuelle base se construira 1 tu 
rope de 1993. 

Ce numéro, réalisé par, les spé- 
cialistes du Monde, présente et 

S^ÆTftSBS 

d’hommes de terrain. 

106 pages - 45 F 
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La mort de Robert Velter 

Le père de Spirou 


Son nom ôtait quasiment 
tombé dans l'oubli. alors que 
celui de son rejeton de papier, 
Spirou. fait encore fe tour du 
monde. Robert Velter. le créa- 
teur du petit groom qui 
enchanta les lecteurs du Jour- 
nal de Spirou. est mort dans la 
nuit du 26 au 27 avril, à Saint- 
Malo (le Monde daté 28-29 
avril) . 

Ce Parisien né en 1909 avait 
longtemps hésité entre une car- 
rière de dessinateur et l'aven- 
ture des transatlantiques. U 
choisit d'être steward sur les 
paquebots. II y croise des 
auteurs américains de c omic 
strips et devient l'assistant de 
Martin Branner. pour lequel il 
dessine les décors de Bicot , 
transposition française de 
Perry . Sous fa signature de 
Bozz, il crée le personnage de 
Subito, puis de son chien 
Presto, qu’il propose en 1935 
au journal la Petit Parisien . 

Robert Velter ne cesse pour- 
tant pas de naviguer. Chargé 
d’animer les loisirs des passa- 
gers de la ligne, le jeune ste- 
ward illustre les programmes 
en y glissant des croquis d’un 
jeune moussa, Toto, l'ancêtre 
de Spirou. Ses aventures 
deviendront en 1937 te Journal 
de Toto. Le bulletin ne durera 


qu'un an mais c'est assez pour 
que l'éditeur Jean Dupuis fasse 
appel à son inventeur quand il 
décide, en 1938, de lancer un 
magazine de bandes dessinées. 
Robert Velter crée le person- 
nage de Spirou qui donnera son 
nom au journal du même nom, 
représentatif de l'école de BD 
dite de «Charleroi». en opposi- 
tion à celle de Bruxelles, qui 
naîtra en T 946 avec le Journal 
de Tïntin. 

Robert Velter, qui prend le 
pseudonyme de Rob-Vel, fera 
vivre Spirou deux ans. Mobilisé 
à la déclaration de guerre, puis 
fait prisonnier, Rob-Vel est 
obligé de faire appel à Jijé, 
futur père des aventures de 
Jean Vaihardi et de Jerry 
Spring, pour assurer la survie 
du héros vedette du Journal de 
Sp/rou. Finalement, il vendra 
ses droits aux éditions Dupuis 
qui confieront Spirou à Jijé. Ce 
dernier adjoindra au petit 
groom à toque rouge ses amis 
Fantasio et l’écureuil Spîp, puis 
son successeur Franquin {Gas- 
ton Lagaffe ) ajoutera au trio le 
personnage du Marsupilamî. 

Y.- M. L. 


COMMUNICATION 

La presse quotidienne 
fragilisée 


Suite de la première page 

Après lui, Sud-Ouest (+ 2,5 %), 
(e Télégramme (+ 5,7 %), le Cour- 
.rier de l’Ouest (+ 2,6 %), les Der- 
nières Nouvelles d’Alsace 
(+ 1,4 %), l'Alsace (+ 0,8 %) 
tirent bénéfice, notamment, de 
leur politique rédactionnelle et de 
leurs efforts en faveur du portage 
à domicile. Les treize autres titres 
souffrent, à des degrés divers. 

Parmi eux, les titres phares du 
groupe Hersant accusent des 
chutes importantes : fe Dauphiné 
libéré - 18,6 %, Paris-Normandie 
- 1 1,5 %, le Progrès - 6,4 

Cette relative mauvaise santé 
d’un bon nombre de quotidiens 
ne se retrouve pas, toutefois, dans 
les chiffres d’affaires, dont le Ser- 
vice juridique et technique de 
l’information (SJTI) vient de 
publier le dernier état (le SJTI ne 
distingue pas, dans la presse dite 
d’« information générale et politi- 
que », les quotidiens — majori- 
taires - des périodiques). Globa- 
lement, les chiffres d’affaires sont 
en hausse d’environ 30 % sur la 
période 1985-1990. Mais on 
constate une baisse relative des 
recettes de diffusion dans les 
comptes d’exploitation : elles 








Fine bulle. 


Ce pur chef-d'œuvre 
de l’art italien 
est signé 

ferrajrelle. 

Mais en fait, 
c'est la nature 
qui a tout fait- 
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eau minér ale naturelle 


représentaient en 1985 57 % pour 
la presse nationale et 60 % pour 
la presse locale; elles ne représen- 
tent plus respectivement que 
51 % et 55 %. L’érosion des 
ventes trouve ici sa traduction. 


Une presse périodique 
hypertrophiée 

Les recettes publicitaires ont au 
contraire renforcé leur part rela- 
1 tive. Après des années de sous-in- 
î vestissement publicitaire, la 
France s’est réveillée avec l’ou- 
verture du marché audiovisuel. A 
- partir de 1985, la télévision a 
«tiré» l’ensemble des médias. La 
presse écrite eu premier lieu. 
Malgré un fléchissement, 
l’année 1990 a connu des chiffres . 
d’affaires encore en hausse de 
8,4 %, selon le SJTI, succédant à 
trois années particulièrement 
fastes. 

Entre 1985 et 1990, le chiffre 
d’affaires publicitaire de la presse 
nationale et locale généraliste a 
progressé de 50 %, sans toutefois 
rattraper un retard caractéristi- 
que du marché publicitaire fran- 
çais (3). 

La dérive est là. Dans un affai- 


blissement des ventes, que vien- < 

nent compenser des recettes J 

publicitaires supplémentai res, ce 
qui rend les journaux un peu plus ■ 
dépendants a leur égard. Comme ■ 
si la vocation du quotidien - 1 

comme déjà nombre de maga- 1 
ziues - n’était pas d’être lu par un 
nombre important de lecteurs, 
mais seulement un nombre suffi- 
sant, permettant d’asseoir de 
confortables rentrées de « pub »- 
De l’idée du journal, on passe à la 
notion de support.. 

Comment en est-on arrivé là? 

On ne peut se contenter du cliché 
rabâché d’une concurrence du 
petit écran. Suffisamment 
d’exemples étrangers démontrent 
le contraire. La presse quoti- 
dienne assure des fonctions 
irremplaçables que (te peut pas 
remplir la télévision : en simpli- 
fiant, le besoin d’information «de 
proximité», que comble le presse 
régionale, et le besoin d’appro- 
fondissement, d’analyse, de 
« sens» donné aux événements, 
auquel répond la presse nationale. 
On ne peut pas se contenter non 
plus du constat déjà ancien que 
les Français, peuple «latin», 
lisent traditionnellement peu et 
surtout peu de quotidiens, par 
comparaison à leurs voisins du 
nord de l’Europe, des Etats-Unis 
ou du Japon. L’élévation du 
niveau de culture devrait au 
contraire encourager cette lecture. 

Encore faut-il que le lecteur 
passe du besoin à l’acte d’achat. 
Qu’il trouve dans l'univers de 1a 
presse quotidienne une réponse 
suffisamment diversifiée. Que 
cette presse aille au-devant de lui. 
Or les structures mêmes d’exploi- 
tation des quotidiens nationaux, 
pour se limiter à eux, entraînent 
une fragilité permanente. • 

Plusieurs causes concourent à 
cette fragilité. D’abord le système 
de diffusion, centralisé depuis la 
Libération par les Nouvelles mesr- 
sageries de la presse parisienne 
(NM PP). Un instrument unique, 
qui permet de fournir le journal 
aux marchands répartis en quel- 
que 36 000 points de vente sur 
l’Hexagone. Efficace à ce titre, 
mais lourd. Sa performance a per- 
mis le développement d'une 
■ presse périodique hypertrophiée 
(environ 2 500 titres), qui a 
trouvé là l’instrument adéquat de 
. -sa mise eo- place et qui, dès -lors, 
se trouve en concurrence, pour le ■ 
consommateur, avec lés quoti- 
diens. Trop lourd, pourtant pour 
ceux-ci, qui arrivent tardivement 
chez tes marchands et ne trouvent 
pas dans ce guasi-mouopole la 
i souplesse désirée. Et cher, puis- 
[ que la commission des NMPP 
atteint, dans le cas du Monde par 
exemple, près de 50 % du prix de 
vente. 

Le prix 

da timbre-poste 

Un tel système ne permet pas la 
« mise en mains» qiri fidélise le 
lecteur et que seul le portage à' 
domicile (ou sur le lieu de travail) 
permet de réaliser. Tous les pays 
(ou les régions françaises comme 
l’Alsace) qui ont des taux de 
pénétration forts pour les quoti- 
diens ont généralisé le portage. 
Les éditeurs parisiens l’ont tout 
juste entrepris ces dernières, 
années. 

Second obstacle structurel, les 
coûts salariaux, et particulière- 
ment ceux de là fabrication. La-; 
modernisation des entrepri se» d e 
presse quotidienne n’a pas permis 


d’obtenir, malgré les reculs suc- 
cessifs du Syndicat du Livre 
CGT. des gains de productivité 
décisifs. Les avantages sociaux et 
salariaux perdurent el I impres- 
sion des journaux parisiens est 

encore trop dispendimuie, eii par- 
ticulier comparée à celle aes 
périodiques, qui ne sont pas regis 
selon les mêmes barèmes. 

Si on y ajoute le sous-investis- 
sement publicitaire évoqué plus 
haut, on s’aperçoit que 
diens ont la plus gr^de pmneou 
monde à générer des profits subs- 
tantiels, dans une course-pour- 
suite incessante entre les 
dépenses et les recette. Jeai^Ma- 
rie Charon aborde, chiffres à Tap- 
pui, cet «indicateur du déclin* 
dans son ouvrage de réference la 
Presse en France (4). Ce qu on a 
appelé la «crise de la presse» 
dans les années 70 - et qui était 
avant tout une crise des quoti- 
diens nationaux. - en a été 1 illus- 
tration. Pour survivre, ils se sont 
alors lancés dans une fuite eu 
avant des prix dé vente. Qu on se 
souvienne seulement que pendant 
longtemps, timbre-poste et quofr- 
dien étaient vendus au meme 
prix. 

La pratique, bien qu’atténuée, a 
continué pendant la déco® 1 ”* 
écoulée. Entre 1980 et 1990, le 
prix moyen des quotidiens est 
passé de l’indice 100 à l’indice 
218, alors que l’indice des prix 
montait de 100 à 186. Et, en ce 
début d’année 1990, les quoti- 
diens nationaux, avec la chute des 
■ rentrées publicitaires c onsé ca- 
. tives notamment à la guerre du 
Golfe, ont dû se résoudre encore 
à des augmentations. 

Les créations 
.. bon déportée 

Résultat de tout cela : tes quoti- 
diens sont structurellement pau- 
vres et ne disposentpas de capa- 
cités financières suffisantes pour 
investir, - en particulier dans le 
conténn rédactionnel et dans la 
recherché de lecteurs, qui, surtout 


décennie 80, tant pour Libération 
que pour le Monde ou - le 
Figaro ) (5). Du coup, les ache- 
teurs potentiels s^.tp ornent 


véritable cercle vrama.- iMt* 

Les conditions économiques 
n’expliquent pas tout Maïs elles 
sont largement responsables de la 
disparition ou du déclin de cer- 
tains titres nationaux et de U 
stagnation de l’ensemble. Lancer 
un nouveau quotidien paraît hors 
de portée. Après d’autres, le 
Matin s’est cassé les dents en jan- 
vier 2988 après onze ans de 
« galère ». Les projets de « popu- 
laires» du groupe Hachette 
, («Oméga») ou du groupe Hersant 
(«Pans-Star») n’ont pas vu le 
jour: Le perdant risque d’être le 
pluralisme, indispensable en 
démocratie. On l’a dît. n n’est pas 
inutile de te répéter. 

YVES AGNÈS 

(3) En 1988 encore, tes recettes publi- 
citaires par habitant représentaient 
81 dollars en France, 133 en RFA, 424 
aux Etats-Unis. 

(4) «Points Seuil», 423 pages, 
47 francs. 

(5) A contrario, le quotidien leader, 
Ouest-France, est aussi celui dont le 

de vente est le plus faible 
kSO francs). 


. Avec la création de Sud-Ouest éducation 

Les éditions Sud-Ouest 
s’attaquent au parascolaire 


Ses fines bulles prennent 



leur source à Rtardo, Italie. 


Le groupe aquitain de communica- 
tion Sud-Ouest (Sud-Ouest, la Cha- 
rente libre, la France, rtc.) vient de 
créer une nouvelle filiale, Sud-Ouest 
éducation, qui dépendra de sou acti- 
vité <f édition, les Editions Sud-Ouest. 

Sud-Ouest éducation, dont le res- 
ponsable est M- Jean-Paul Gisserot, 
qui a lancé lès éditions Ouest-France 
avant de fonder en 1988 la nouvelle 
filiale éditoriale du groupe bordelais, 
souhaite exploiter te créneau du (ivre 
scolaire et parascolaire. Huit cahiers 
de vacances de 64 pages sous jaquette 
peUiculéc. qui couvrent tes dasscs de 
la maternelle et du primaire (du CP à 
la sixième), constituent tes premières 
productions de Sud-Ouest éducation. 
Tirés à 25 000 exemplaires chacun et 
vendus à un prix variant de 18 à 31 
francs, ils bénéficient d’une diffusion 
nationale dans tes grandes surfaces 
par la SODfS, filiale distribution de 
Gallimard. 

Sud-Ouest éducation prépare aussi 
dey résumés d’annales du BEPC et du 
: baccalauréat, des exercices de prépa- 
ration aux concours dos grandes 
écoles, ainsi qu’aoc Histoire de 
France pour tes enfants de trois ans 
L’entrée de SudrOuest sur te marché 
du parascoteirc sc justifie par la pro- 


: il représenté 
4 % du chiffres d'affaires de réditioo 
. 19 “ 11 «Prerentsit 

JM*»* Sud-Ouest est fc ; 
quotidien régional français 

353?3l^? m P 011 ^ «t de 

le di^cte 697 Cîgem “ 



Q M, Huilier s'ennuie à m iJm • 

«dMtéœ 

iSasssisat.. 

(éfért Ê ro«pp a’fwSf 14 “ : ' 
«te ce drniL u ^ *’ en ï*8Hnent . 
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BILLET 

La France a bien 
traversé la crise 

Dans une conjoncture économique 
qui ne s'est pas encore 
franchement améliorée, le rapport 
du groupe anti-crise commandé 
en août dernier par M. Michel 
Rocard à M. Lionel Stoiem, 
secrétaire d’Etat chargé du Plan, 
sports q uelque s rasons d'espérer. 
La France a tien traversé la crise du 
Gaffe et a supporté sans cfiffiaiîé te 
hausse des prix pétrofiera. 
L'augmentation du rythme da 
l'inflation a été très faible, comme a 
ôté faibte la déséquflfore 
supplémentaire da la balance 
commaroale du pays. 

L'économie française dort 
maBTtervarrt affronter les deux 
difficultés majeures que sont la 
récession américaine et (a pofitique 
monétaire allemande, faite de taux 
d'intérêt en hausse. Si la spirale 
inflationniste a été évitée, la 
ralentissement de réconomie 
momSate posa d'énormes 
problèmes aux économies 
occidentales, qui volant (a chômage 
recommencer à augmenter. 

Le groupe anti-crise, dans les 
conclusions qui vient de tirer de 
ses travaux, soulgne que 
tflmportanoB et la permanence Ai 
chômage en France exigent une 
mobilisation accrue de Éa société 
entière sur cette question». Aussi 
est-8 recommandé da poursuivre 
les mesures de déplafonnement et 
d'exonération des charges sodates. 
de favoriser (a mobSté 
géographique et professionnelle de 
la main-d'œuvre, d'aider au 
développement <rda services ds 
proximité dequa&Té». 
l'investissement des petites et 
moyennes e ntreprises doit 
également être encouragé en 
dehors des zones cto forte activité. 
D't»» façon générale, le groupé 
ami-crise insiste sw- la nécessité 
pour réconomie française de 
continuer à beaucoup investir, de 
consacrer beaucoup d'argent aux 
dépenses de 

rscherche-développement, aux 
dépensas de fondation de 
main-d'œuvre et à celles des 
investissements commerciaux è 
l'étranger. 

A ce prix, l'avenir est plein de 
promesses. <De nombreux factaurs 
vont dans fe sens tfune croissance 

soutenue au couœ de la prochaine 

décennie », note le rapport en gtise 
de conclusion. 

La morosité actuelle est très 
exagérée, estime M. Lionel Stoleru 
qu, s malgré la guerre des 
monnaies qui ne fait que 
commencer», assure Cfja la 
croissance va reprendre. Le 
secrétaire d'Etat dorme deux 

conseBs : aoceprer de payer cher 

l'énergie, «venter un modèle 
atmopéen d'entreprises * entre Ford 
et Toyota ». Et le reste sera donné 
de surcroît.. 

ALAIN VERNHOLES 

INSOLITE 


Adieu, Trabant 

Cette fois, c’est la fin . Le 
dernière Trabant. la petite voi- 
ture symbole de Vex-RDA. sor- 
tira le 30 avril des chaînas de 
Tusine Sachsenring Automobü- 
werite da Zwickau (Sexe) (le 
Monde du 14 février). 

Produite 6 plus de trois mê- 
lions d'exemplaires depuis 
1d58, la Trabant n’a pas 
résisté à l'unifkatiûn allemande. 
Equipé d'une carrosserie plasti- 
fiés et d’un moteur deux 
temps, es véhicule aux formes 
obsolètes avait été modernisé 
('an passé en se dotant d'un 
moteur de VoScsWagan Polo et 
même d'un pot catalytique 
monté en série. Néanmoins, ta 
«Trahi» n'a pu trouver preneur 
auprès des consommateurs 
d'Allemagne orientale séduits 
par l'srivée des modèles occi- 
dentaux. A Zwickau. l’arrêt de 
la production va directement 
poser le problème de la recon- 
version de 6 400 salariés. 
Voiskwagen ne pourra repren- 
dra dans un premier temps que 
2 000 personnes. 


Souhaitant « une croissance soutenue dans la stabilité des prix » 

Les pays industrialisés du G 7 restent divisés sur les taux d’intérêt 


Réunis en marge de la ses- 
sion de printemps du Fonds 
monétaire international et de la 
Banque mondiale, les ministres 
des finances et les gouverneurs 
des banques centrales du 
groupe des Sept (Allemagne, 
Canada, Etats-Unis, France, 
Italie, Japon, Royaume-Uni) se 
sont retrouvés, dimanche 
28 avril à Washington, pour 
tenter de se mettre d'accord 
sur les moyens de remédier au 
ralentissement général de 
l’économie mondiale. Les 
nettes divergences apparues en 
matière de politique de taux 
d'intérêt n'ont pu être réelle- 
ment surmontées. Le G 7 a 
cependant encouragé les politi- 
ques visant à accroître 
l'épargne mondiale et réaffirmé 
le besoin de e réformes écono- 
miques soutenues » en Union 
soviétique. 

WASHINGTON 
de notre envoyé spécial 

Fait exceptionnel, la réunion 
du G 7, qui a eu lieu le 28 avril 
dans la capitale fédérale améri- 
caine, a été précédée d’un entre- 
tien de prés d’une heure entre le 
président Bush et les ministres 
des finances des sept principaux 
pays industrialisés, signe de l’in- 
lérét particulier que la Maison 
Blanche accordait à l’événement. 
Au cours de cet entretien, 
M. George Bush a souligné l’im- 
portance qu’il attachait à une 
coordination des politiques visant 


à retrouver le chemin de la crois- 
sance et il a évoqué le problème 
des taux d’intérêt, qu’il iuge trop 
élevés. Au sortir de cette 
« audience », la délégation alle- 
mande, à qui cette dernière 
remarque était naturellement des- 
tinée, s’est félicitée de la qualité 
de l’échange de vues en indi- 
quant, en revanche, qu’elle 
n’avait pas du tout l’impression 
d’avoir été indirectement sermon- 
née par le président américain... 

Passe d'armes 
américano-allemande 

Si elle a applaudi des deux 
mains le communiqué final ci son 
couplet sur « /'importance des 
politiques monétaire et budgé- 
taire, qui créent les conditions 
d’une baisse des taux d'intérêt 
réels et de reprise de l'économie 
mondiale dans la stabilité des 
prix», l’Allemagne, sur le fond, 
n’a rien cédé. Reprenant les 
fermes propos tenus trois jours 
plus tôt par le président de la 
Bundesbank, M. Théo Waiget, 
ministre allemand des finances, a 
confirmé à l’issue de la réunion 
du G 7 nue son pays demeure 
opposé <r à une baisse artificielle 
des taux», leur niveau actuelle- 
ment élevé étant, selon lui, sur- 
tout dû à «la forte demande de 
capitaux provenant de plusieurs 
régions du monde •» . 

De quoi agacer un peu plus le 
secrétaire d’Etat américain au 
Trésor, qui, interrogé tout de 
suite après sur le bien-fondé de la 
politique de taux élevés pratiquée 
par Bonn, s’est contenté de rétor- 

uer : «Je laisse le soin de répon- 

re aux Allemands ». avant de 
souligner l'effort accompli, sur ce 


chapitre, par son pays : .1 Je n'ai 
jamais dit que lv* Ktats-Unis 
devaient réduire tes taux d'intérêt 
et ignorer les risques d'inflation 
a expliqué M. Nicholas Brady, 
mettant cependant en avant la 
situation actuelle sur les marchés 
américains, où les taux d'intérêt 
ont baisse de deux points au 
cours des six derniers mois. * Une 
très bonne évolution que 
M. Brady souhaite voir bientôt 
amplifiée par la Réserve fédérale, 
au moment où les dernières sta- 
tistiques relatives au produit 
national brui américain (en baisse 
de 2,8 % au premier trimestre 
1991) ajoutent à la préoccupation 
de l'administration (le Monde 
daté 28-29 avril). 

Certe passe d'armes américano- 
allemande, attendue, a montré la 
difficulté de faire coïncider l’idée 
d V une économie mondiale étroi- 
tement interdépendante, dans 
laquelle les pouvoirs et les respon- 
sabilités économiques sont parta- 
gés e, selon l’expression du com- 
muniqué final, avec les intérêts 
spécifiques d’un gouvernement 
allemand - qui refuse de s’enliser 
dans les dérapages inflationnistes 
d’une réunification qui lui coûte 
bien plus cher que prévu - et les 
craintes américaines de voir 
l’économie sortir de la récession 
plus tard et de façon moins nette 
qu’escompté. 

» i Vous constatons des signes 
précurseurs de reprise chez les 
pays qui connaissaient la réces- 
sion (Etats-Unis, Royaume-Uni, 
Canada), alors que, dans le même 
temps, les pays qui avaient 
conservé un taux de croissance 
soutenu (France, Allemagne, Italie 
et surtout Japon) subissent un 
ralentissement Je leur activité ceo- 


Le ministre des postes, des télécommunications et de l’espace en visite an Japon 

M. Quilès souligne les dangers d’un déséquilibre 
persistant des échanges franco-japonais 


Au cours d'une visite offetaNe 
de quatre jours au Japon, 
M. Paul Quilès, ministre des 
postes, des télécommunications 
et de l'espace, a plaidé auprès 
de ses interlocuteurs, ministres 
et industriels, pour un rééquili- 
brage des échanges commer- 
ciaux, notamment dans la 
domaine des télécommunica- 
tions. 

TOKYO 

de notre envoyé spécial 

« Objectifs modestes mais 
atteints » : au terme de quatre 
jours de visite officielle & Tokyo, 
le ministre des postes, des télé- 
communications et de l’espace, 
M. Paul Quilès, n’avait nul 
contrat spectaculaire à annoncer 
samedi 27 avriL Mais ses contacts 
avec ministres « industriels japo- 
nais lui ont permis de marteler un 
message en deux volets. D’une 
part, corriger l’image de la France 
au Japon, mettre en avant les 
réussites de la haute technologie 
hexagonale plus que la trilogie 
classique champagne-fromage- 
mode qui colle an drapeau trico- 
lore. D’autre part, mettre en 
garde ses interlocuteurs contre les 
risques pour le Japon d’un dés- 
équilibre accru des échanges com- 
merciaux. Les chiffres du seul 
secteur des télécommunications, 
pourtant l’un des plus .dynami- 
ques de l’électronique française, 
sont éloquents : face à 15 mil- 
lions de francs d'exportations 
françaises, 977 millions d'impor- 
tations japonaises. 

Produits non adaptés au mar- 
ché nippon, indépendance des 
firmes privées, ces arguments des 
autorités japonaises laissent scep- 
tiques les Français. La première 
compag nie de téléphone au 
monde, NTT, n’achète par exem- 
ple que 10 % de ses matériels i 
L’étranger. « Je ne suis pas parti- 
san des appels au protectionnisme 
qu’on entend ici ou là», dit 
M. Quilès en écho au débat actuel 
sur l’électronique européenne. 
« Mais une action concertée des 
pouvoirs publics et des industriels 
au Japon me semble indispensa- 
ble. » 

Dans le secteur spatial, où les 
projets fourmillent au Japon, les 
prochains appels d’offres pour 


lanceurs et satellites seront un 
test de la volonté d'ouverture de 
Tokyo. El les Européens souhai- 
tent que cette ouverture ne se 
limite pas aux constructeurs amé- 
ricains, dont les moyens de pres- 
sion sont autrement puissants. 

Au-delà de ce débat classique, 
M. Quilès a évoqué des projets de 
coopération franco-japonais. 
Pour la télématique, dont le 
décollage es France impressionne 
les Japonais alors que leur sys- 
tème Captais stagne relativement 
avec 100 000 terminaux installés. 
Mais aussi pour la télévision à 
haute définition. «La norme 
européenne HD- Mac est mainte- 
nant reconnue comme une réa- 
lité », se félicite le ministre. «Et 
mes discussions confortent mon 
impression que la démarche euro- 
péenne par étapes est plus fondée 
que jamais. Pourquoi ne pas 
essayer alors de trouver des 
convergences entre les deux 


normes, japonaise (Hi- Vision) et 
européenne, pour échanger des 
programmes?». 

Après des années de dur affron- 
tement, cette relative détente 
entre les deux protagonistes de la 
télévision à haute définition est 
nouvelle. Il est vrai que les Japo- 
nais ont perdu, coup sur coup, 
deux satellites de télévision 
directe, ce qui handicape leurs 
projets de diffusion grand public. 
Et ils sont d’accord avec les Euro- 
péens pour minimiser une 
menace qui pointe à l’horizon, 
celle d'une télévision numérique 
américaine, qui démoderait Hi- 
vision et HD-Mac. « Pas avant 
dix ans », se rassurent en chœur 
Japonais et Européens, pour une 
fois à l’unisson. Chacun ayant 
besoin dé programmes pour accé- 
lérer ses projets, le dialogue peut 
s'amorcer. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


Dans les stations françaises 

La fréquentation des remontées mécaniques 
a presque doublé au cours de lTuver 1990-1991 


Si l’on en croit les résultats d'un 
panel de 6S stations réparties sur 
l'ensemble des montagnes fran- 
çaises, la fréquentation des pistes 
de ski a considérablement aug- 
menté au cours de la saison qui 
s’achève. Leur chiffre d’affaires a 
progressé de 73 % au cours de la 
période allant de Noël 1990 jus- 
qu’au 10 mars 1991 par rapport à 
la période correspondante de 
1989-1990. Le nombre des pas- 
sages aux remontées mécaniques, 
qui était de 53, 1 millions au cours 
de la saison précédente, a atteint le 
chiffre de 103,7 millions. Selon 
M. Jean-Charles Simiand, délégué 
général du Syndicat natio nal d es 
téléphériques de France (SNTP), le 
chiffre d'affaires de la profession 
s’élèvera, pour l'année entière, è 
3,5 milliards de francs au lieu de 
2.1 5 milliards. 

M. Gérard Morand, maire UDF 
de Megève et président des maires 
des stations françaises de sports 
d’hiver, s’est déclaré, le 24 avril 
devant l'assemblée générale de son 


association, satisfait de cette saison 
« dans l’ensemble bonne », en rai- 
son du retour à un enneigement 
satisfaisant. Avec les profession- 
nels présents, il a dénoncé la daté 
tardive des vacances de printemps 
qui. associée à la remontés du ther- 
momètre, prive les skieurs de 
neige- Il s’est félicité du rétablisse- 
ment des trois zones pour les 
vacances de février et de prin- 
temps en 1992 et 1993, mais il a 
rappelé qu'un meilleur remplissage 
des stations passait par un étale- 
ment des congés d'été, dans le res- 
pect des rythmes scolaires. 

Les maires des stations plaident 
pour une amélioration de l’accueil 
afin de mieux supporter la concur- 
rence des destinations exotiques. 
Par exemple, ils souhaitent que la 
superficie des appartements en 
location soit accrue. Un studio 
classé « confort » pour deux per- 
sonnes, que les pouvoirs publics 
voudraient au moins de 16 mètres 
carrés, devrait selon la élus mesu- 
rer 20 mètres carrés. 

AI. F. 


mimique», a souligné, de son 
côté, le ministre français de l'éco- 
nomie. M. Pierre Bérégovoy. 

■> C'est t c double constat qui nous 
a conduits à recommander des 
politiques monétaire cl budgétaire 
strictes, seules susceptibles de 
contenir l'inflation, tout en pesant 
sur les taux J 'intérêt réels ». a 
expliqué le ministre d'Etai, rap- 
pelant qu'à l’heure actuelle les 
taux d’jntérci réels ressortent à 
un peu plus de 6 % en Allemagne, 
à un peu moins de 6 % en France 
cl aux alentours de 3.5 % en 
Grande-Bretagne. 

Le gouffre financier 
de F Europe centrale 

Pour tous les participants à la 
réunion de Washington, qui ne se 
sont guère préoccupés de b 
hausse du dollar {en progrès de 
20 % depuis février dernier), il 
est clair que la reprise économi- 
que est actuellement insuffisante 
pour finaneer les immenses 
besoins de capitaux nécessaires à 
l’économie mondiale. Surtout au 
vu du gouffre financier que repré- 
sente la conversion de l'Europe 
centrale à l'économie de marché. 
** Les pétrodollars se sont envoles 
depuis longtemps. Les excédent s 


allemands sont maintenant uni- 
quement contactes j l’Allemagne, 
qui est fortement préoccupée par 
la faiblesse du mark, et les excé- 
dents japonais ont été sensible- 
ment réduits v, constate un fami- 
lier de ces réunions. 
« En septembre 1 990. la crise du 
Golfe avau dominé les débat*, 
mai % les marchés de changes 
avaient su se montrer raisonna- 
bles. En janvier, lor * de la précé- 
dente réunion du G 7 . on avait 
évoque les risques jumeaux J'in- 
flation et de récession et mis l'ac- 
cent sur la coordination des politi- 
ques monétaires. Aujourd'hui, on 
a peu parlé de parité monétaire, 
mais beaucoup Je taux d’intérêt et 
du problème Je l’épargne mon- 
diale j », ajoutc-t-il. « I. es marches 
devraient apprécier ce réalisme, 
loin d’une quelconque euphorie, et 
considérer comme un élément 
favorable que les Sept aient passé 
plusieurs heures à parler de ce qui 
la préoccupe beaucoup : le loyer 
de l'argent -, a indiqué, de son 
côté. M. Bérégovoy. 

SERGE MARTI 


Le communiqué 

«Poursuivre la coordination internationale 


des politiques 

Le communiqué publié 
dimanche 28 avril à Washington, 
è l'issue de la réunion des minis- 
tres des finances et des gouver- 
neurs des banques centrales des 
sept grands pays industrialiés (le 
G7). insiste sur ('indispensable 
« poursuite de la coordination 
internationale des politiques éco- 
nomiques » pour réaliser l’objectif 
commun de croissance soutenue 
dans la stabilité des prix. 

Les ministres et gouverneurs du 
G7 ko ni noté des signes précur- 
seurs d'une reprise économique et 
d'une basse de l'inflation dans les 
pays qui connaissent une réces- 
sion. Ils ont également noté le 
maintien de taux d'intérêt réels 
élevés et le ralentissement de l’ac- 
tivité économique dans les pays 
qui jusqu’à récemment enregis- 
traient une croissance forte». 
k D ans ce contexte, les ministres 


économiques » 

et les gouverneurs ont souligné 
l’importance de politiques moné- 
taire et budgétaire qui créent les 
conditions d'une baisse des taux 
d'intérêt réels et d'une reprise 
économique mondiale dans fa sta- 
bilité des prix. Ils pensent qu'une 
telle stratégie à moyen terme 
constitue la meilleure façon de 
réduira les risques potentiels et les 
incertitudes de la situation 
actuelle.» 

La communiqué réaffirme aussi 
('engagement de k coopérer de 
manière étroite sur les marchés 
des changes». Après avoir souli- 
gné * le besoin de réformes éco- 
nomiques soutenues » en Union 
soviétique, les membres du G7 se 
sont engagés à mettre en œuvre 
l'augmentation des quotes-parts 
du Fonds monétaire international 
avant la fin de l'année. 


CE MOIS-CI DANS 


CHALLENGES 


■ COMPRENDRE , C'EST GAG N BR ■ 


AUTOMOBILE 

L'HEURE DES COMPTES 

Pour faire face à la puissance japonaise 
et américaine décidée à bouffer le 
marché européen, PSA et Renault 
devront faire mieux que d'en appeler 
au patriotisme. 

ET AUSSI : 

LE DIKTAT DE LA GRANDE DISIR1B 1 

Après l'ère des producteurs, les distributeurs 
imposent leur loi. Ils ont déjà fait plier les 
industriels, dénuderont-ils les clients-rois ? 

FRANÇOIS PINAULT 

Portrait d { un incompris qui pèse 32 milliards. 
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CRÉDITS 

La Banque asiatique 
de développement 
devrait reprendre 

ses prêts à la Chine 

La Banque asiatique de dévelop- 
pement (BAD) P° urra,t 0 ^ 8 ^ 
prochainement ses pr«a » m 

, mne.aantmncésmtP^J- 

r u iQmtmasa Tanumzu, lors a» _ 

1 réunion annueUe de la 

e a eu Beu à Vancouver au Canada ^ 

la fin de la semaine dernière (te 
E ^ daté 28-29 avril - Deux 
prêts pour un montent d 
« 138 misions de dollars seraient 

» accordés rapidement. 

£ ‘ Les crédits octroyés è la CWne 
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répression meurtrière^ 
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contrôlée 

I pour le fendant suisse 

Le tribunal fédéral, l’ins- 
tance judiciaire suprême en 
e n i R se a repoussé, le 
26 avril, l'introduction d’une 
appellation <J 
comr&iée (AOC) dans le can- 
ton valaîsan, producteur du 

vin suisse le plus connu & 
l'étranger, le fendant. 

Cette décision a sattofcrt 
las vignerons, qui re P r ° 
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I ton de n’avoir retenu que 
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I des AOC : une réduction uni 

fonce des rendemCTtS «Ja 
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M" Mariette Cuvellier, sa pré- 
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SSÏÏt le cour de Luxembourg. 

» Le troisième critère eouœrne 
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j fln , Hçs plaines alluviales, _ on 


désormais des prises d* p^g. 

dessus de la future voie du TGV 
uiw exposition d’art et d artisanat 
^ traitera d* nos tbèsea La jour- 
née s’achèvera par une table-ronde. 

- Le schéma directeur des 
t reine i grande vfteesej sera 
bientôt rendu public. Continue- 
rez-vous * militer contre les 

solutions qu'il retiendra? 

- Nous ne pouvons accepter dé 
vivre avec 85 décibels toutes les 
cinq minutes. A moins de 
150 mètres des voies, nos maisons 

deviendront inhabitables et inven- 
dables, comme nous l’ont annonce 
les experts immobiliers. Oui, nous 
essaierons de noos introduire dans 
le débat dont les contre-pouvoirs 
sont exclu». Nous ne sommes pas 
une bande d’abrutis. Qu’on nous 
entende, an lieu de nous contrain- 
' dre à faire le siège de la commis- 
sion administrative de transmis- 
s sïon des documents publics pour 
9 obtenir de la SNCF des informa- 
tions auxquelles nous avons droit 

e «.muJIùr- n9r 


^Tta^<ertmtaeà^ ^^lïfémeture de gares. 

hct des las de vanantesi travers la ^^ veüiIle passer à toute allure 

Drôme. Nous ne amua» ^ n fenêtres se comprend, 

trete TGV, mais encore nous disons, aux pouvoirs 
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stricts. Le premier nos économies locales, 

consiste a i^î^fnli^erwn c?oix . - Les blocages de voies fer- 
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fis»» 
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ALAIN FAUJAS 

□ Air r»— 4 a vent annuler l’achat 
de vingt et un avions. - Selon le 
Financial Times du 29 avril. Air 
Canada demanderait & Boeing l'an- 
nulation de la vente de vingt et un 
appareils, soit trois quadriréacteurs 
747 et dix-huit biréacteurs 767, 
dont douze en option. Cette révi- 
sion du. plan de renouvellement de 
la flotte du transporteur canadien 
est motivée par l'accumulation de . 
déficits, sous l'effet de la conçue 
rence avec Canadien Airlines et de 
la crise consécutive & la guerre du ^ 
Golfe. La démarche d’Àir Canada r 
est la première de cette impor- 
tance; d'autres compagnies en dif- 
ficulté pourraient négocier avec les 
avionneurs des abandons de com- 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Comment contrôler les exportations stratégiques ? 

Un casse-tête technique 


Equipements informatiques, télécommunications, lanceurs spatiaux. . . 

De -plus en plus de technologies civiles peuvent être adaptées à des fins militaires 
et les pays capables de le faire sont de plus en plus nombreux 




S 'IL était possible à 
Colbert de choisir le 
nombre de vais- 
seaux de la floue 
royale et de faire 
abattre des forêts de chênes en 
conséquence, ce temps est révolu 
(])...» Ub pays, pour se doter de 
matériels stratégiques. qu’iJ 
s'agisse d'armements proprement 
dits ou de technologies stratégi- 
ques. ne peut plus compter sur ses 
propres forces. Exportations et 
importations d'armes se sont 
intensifiées, ces dernières années. 


En France, par exemple, les 
exportations d'armes ont augmenté 
de 88 %, en volume, entre 1973 et 
1989. tandis que (es importations 
s'accroissaient de près de 600 %. 
Aussi a-t-on pensé que pour 
empêcher ou fortement limiter 
l'équipement militaire d'un pays il 
* suffisait » d’en interdire ou d’en 
limiter sévèrement les importa- 
tions de produits stratégiques. 

A cet effet, des dispositifs ont été 
créés qui permettent en théone de 
contrôler les échanges, qu’il 
s'agisse d'armes proprement dites, 
de missiles, ou de produits chimi- 
ques, électroniques, nucléaires ou 
autres systèmes potentiellement 
dangereux. Mais r efficacité de ces 
dispositifs est loin d’être parfaite - 
le conflit irakien en a été la preuve 
- d’où -vqfaptè- .actuelle-. des poli? . 
tiques, dç tout bord de les amélio- 
rer. Resté à savoir comment. 


UnCOCOM 
Nord-Sud ? 


Or le problème est des plus com- 
plexes. Les systèmes d’armes étant 
de plus en plus élaborés, ils intè- 
grent tous ou presque des technolo- 
gies h «double usage» civil et mili- 
taire. Difficile donc de dresser des 
lignes de partage entre ce qui peut 
être autorisé et ce qui ne l'est pas. 

Cela est en particulier mi pour 
les équipements informatiques et 
. de télécommunications, sans les- 
quels une armée moderne ne peut 
fonctionner, mais qui servent aussi 
et plus généralement à des tâches 
fort pacifiques. Mais iJ en est de 
même des missiles, qui ressem- 
blent comme deux gouttes d’eau 
aux lanceurs spatiaux civils, ou des 
composants nécessaires & la fabri- 
cation d’armes chimiques. 

En outre, le nombre de produits 
à contrôler ne cesse de s’étendre, 
puisque, pour être efficaces, ces 
contrôles ne doivent pas se limiter 
aux armes proprement dites, mais 
être étendus à leurs composants 
(chimiques, électroniques, mécani- 
ques, etc.). Enfin, de plus en plus 
de pays, et pas seulement les 
grands pays industrialisés occiden- 
taux, sont à même de fournir tout 
ou partie de ces équipements (les 
pays d’Asie du Sud-Est en particu- 
lier pour le matériel informatique, 
le Brésil pour les missiles anti- 
chars, la Chine pour les missiles 
balistiques, entre autres...). 

6 A ces difficultés techniques 

' s’ajoutent bien évidemment des 

réticences politiques, liées au fait 
que les décisions en matière d'ar- 
mement relèvent de la souverai- 
neté nationale, et que certains pays 
font souvent preuve en la matière 
d’une certaine hypocrisie (voir le 
Monde daté HMl mars 1991). Les 
Etats-Unis en donnaient encore 
récemment la preuve. D'un côté, 
dans certaines instances, ils insis- 
tent pour multiplier le nombre de 
produits à contrôler, de l'autre ils 
encouragent les ventes «■ surtout 
pour des pays amis, comme l’Ara- 
bie Saoudite, le Koweït, l'Egypte et 
les Emirats arabes unis». 

Dans un premier temps, pour 

7 résoudre cette question des expor- 
tations de produits stratégiques, 
certains experts américains ont 
suggéré de créer à l'intention des 
pays en voie de développement, un 
dispositif similaire au COCOM 
(Comité de coordination pour le 



contrôle multilatéral des exporta- 
tions), rais en place en 1949, en 
pleine guerre froide, à l’encontre 
de l’URSS et des pays de I’Esl 

Mais de nombreuses raisons 
furent aussitôt opposées, du côté 
des responsables français en parti- 
culier, à la réalisation de ce 
COCOM-bis. ou COCOM Nord- 
Sud : * Un tel dispositif provoque- 
rait une levée de boucliers de la 
part des pays en voie de développe- 
ment. qui chercheront à le contour- 
ner en coopérant entre eux. » Sa 
réalisation sous-entendrait en effet 
l'idée, peu souhaitable, de b possi- 
bilité d'un affrontement Nord-Sud. 

« A la différence de la situation 
qui a suscité fa création du 
COCOM. il n’y a pas. ici. de ligne 
de partage clair; les critères d’iden- 
tiflcaiion du risque propre à chaque 
pays sam difficiles à établir. * Un 
tel dispositif pourrait bloquer toute 
évolution technologique des pays 
en voie de développement et « ins- 
tituerait un décalage industriel 
entre le Nord et le Sud». Au 
contraire, «il faudrait associer ces 
pays au dispositif». 

En outre, cette idée d’un 
COCOM-bis est émise au moraeui 
même où le COCOM est en com- 
plète réorganisation du fait de l'as- 
souplissement des relations entre 
l'Est et l’Ouest. Les listes de pro- 
duits soumis à contrôle sont en 
train d’être complètement revues, 
pour les limiter à un «noyau dur» 
de technologies jugées particulière- 
ment sensibles et réparties en huit 
secteurs : ordinateurs, télécommu- 
nications, systèmes de propulsion, 
matériaux industriels et machines 
outils, électronique, avionique, 
technologie sous-marine, biotech- 
nique. 

« Plutôt que de vouloir créer un 
COCOM Nord-Sud , mieux vaut 
datte commencer par vérifier et 
éventuellement améliorer les sys- 
tèmes existants ». affirme-t-on de 
source autorisée française. Outre le 
COCOM, quatre autres dispositifs 
de contrôle sont en effet opération- 
nels : le «groupe australien» pour 
les armes chimiques, la directive 
de Londres pour le nucléaire, le 
MTCR (Missile Technology 
Contrai Régime) pour les missiles, 
et en France la CIEEMG (commis- 
sion interministérielle pour l'étude 
des exportations de matériel de 
guerre) pour les armes proprement 
dites. 

Un code 
de conduite 

Le Groupe australien, destiné à 
contrôler la vente de «précur- 
seurs» nécessaire pour la fabrica- 
tion d'armes chimiques, tire son 
nom du simple fait qu'il se réunit 
tous tes six mois à l’ambassade 
australienne à Paris. Créé en 1984, 
lors du conflit Iran-Irak, il 
regroupe vingt pays, mais n’est régi 
par aucun texte écrit, soulignant 
ainsi son caractère informel. Ces 
pays échangent des informations et 
contrôlent chacun tout ou partie 
des cinquante produits susceptibles 
d’être utilisés, pour fabriquer des 
armes chimiques et dont le groupe 
a établi la liste. 

La France exige une licence d’ex- 
portation pour quinze de ces pro- 
duits, chiffre qui devrait être dou- 
blé d’ici peu. Particulièrement 
rigoureux, les Etats-Unis menacent 
de sanction pénale les entreprises 
américaines qui aideraient un pays 
à se doter d’armes chimiques. Cer- 
tains Etats contrôlent aussi les 
exportations d’équipements pou- 
vant être destinés à la fabrication 
d'armes chimiques. 

Cette mesure laisse les spécia- 
listes français sceptiques quant à 
son efficacité : « Rien n’est spécifi- 
que dans ce domaine. Comment 
peut-on prétendre contrôler des 
exportations de tubes, vannes, 
cuves, aux multiples usages ’ v Le 
fait que l'Allemagne, dont une 


entreprise, Imhauscn-Chemie, 
avait permis la construction de 
t’usine de Rabta en Libye, pré- 
tende contrôler ce type d'équipe- 
ments encourage ce scepticisme. 

Des contraintes plus fortes régis- 
sent la non-prolifération dans le 
domaine du nucléaire. Si la France 
n 'adhère pas au traité de non-proli- 
fération (TNP), elle participe en 
revanche au club de Londres qui. 
depuis 1975, rassemble vingt-six 
pays, principaux fournisseurs de 
matières et d'équipements 
nucléaires. Les membres du club 
s’engagent à ne livrer des matières 
et équipements atomiques que 
pour des usages pacifiques, les ins- 
tallations étant ensuite placées 
sous le contrôle de l’AIEA (Agence 
internationale de l'énergie atomi- 
que), basée à Vienne. Les maté- 
riaux et équipements livrés à un 
pays ne peuvent ensuite être 
retransférés sans accord préalable 
du fournisseur. 

Si ce club n'a élaboré qu’un 
«code dé conduite» sans prévoir 
de sanction pour ceux qui y déro- 
geraient, il se trouve qu’aucun 
signataire ne l’a encore violé. Mais 
ce système a lui aussi des maillons 
faibles. Tout d’abord, des pays 
ayant des programmes nucléaires 
n'appartiennent pas au cfuh de 
Londres; ainsi en csi-il de l’Inde, 
du Pakistan, de l'Argentine, du 
Brésil, d'Israël, de l’Afrique du 
Sud, qui agissent en dehors de tout 
contrôle international. 

En outre, comme le souligne un 
expert du secteur, * primo, rien 
n'interdit à un pays d’avoir des 
mines d'uranium, ce qui est le cas 
de l'Irak, par exemple. Secundo, 
dans les années S0 et 60. des stocks 
d’uranium enrichi se sont baladés. 
L’Irak a ainsi pu se procurer légale- 
ment matière première et équipe- 
ments qu’il a transformés, à des 
fins militaires. Car si les centrifu- 
geuses nécessaires pour enrichir 
l'uranium sont soumises à contrôle, 
il n’en est pas de même des aciers 
spéciaux et des machines-outils. » 

Freiner 

la prolifération 

Dans le nucléaire aussi, la plu- 
part des produits nécessaires pour 
fabriquer l’arme atomique sont à 
double usage. Une réflexion est 
menée actuellement pour identifier 
quels sont les éléments détermi- 
nants dans la fabrication de l'arme, 
non encore soumis à contrôle, et 
qui pourraient être ajoutés aux 
directives de Londres. A la diffé- 
rence du nucléaire, l’exportation 
de missiles est soumis à un vérita- 
ble mécanisme, le MTCR (Missile 


Contre! Regim). Créé en 1987 par 
les sept pays du G7, il a depuis été 
ratifié par seize pays (2). Ses mem- 
bres se réunissent une fois par an. 
Conçu au départ comme une 
extension du traité de non-prolifé- 
ration. le MTCR visait à contrôler 
les missiles susceptibles de porter 
500 kilogrammes d'armes 
nucléaires. Ses signataires réflé- 
chissent actuellement aux possibili- 
tés de l'étendre au transport 
d’armes chimiques et bactério- 
logiques. 

Comme pour le COCOM, ils ont 
élaboré des listes de produits à 
contrôler. Un exercice particulière- 
ment délicat dans la mesure où 
tous ses éléments sont à double 
usage. « Les différences entre un 
missile balistique et un lanceur spa- 
tial civil sont quasiment nulles ». 
explique un expert de ce secteur. 


En outre, à la différence du 
nucléaire, près de quarante pays 
développent des missiles. 1) est 
donc possible de freiner, mais non 
d'empêcher (a prolifération. 

A l’autre extrême, les exporta- 
tions d’armes, si elles ne posent 
guère de problèmes techniques, 
sont soumises à de fortes 
contraintes politiques; il n’existe 
donc pas de dispositif d’harmoni- 
sation au niveau international. En 
France, les exportations d'armes 
sont réglementées par la CIEEMG. 

Informels pour la plupart, n’in- 
cluant qu'un nombre limité de 
pays, tous ces systèmes sont donc 
plus ou moins contournables. On 
l’a vu récemment en Allemagne, ou 
Daimler-Benz a été accusé d'avoir 
livré des semi-remorques à l’Irak 
en violation de l’embargo, où la 
firme chimique WET aurait livré 


des produits chimiques nécessaires 
à la fabrication de gaz de combat, 
etc. Des réflexions sont donc en 
cours pour renforcer les dispositifs. 
Certains estiment que l'ONU pour- 
rait jouer le rôle de chien de garde, 
imposant à chaque pays d’exercer 
effectivement un contrôle national. 
Les esprits «positifs» pensent 
aussi que l'évolution pourrait se 
faire naturellement, a un peu à 
l’instar de ce qui s'est passé pour la 
protection de l'environnement. Il y 
a vingt ans. les entreprises étaient 
furieuses de devoir respecter des 
contraintes imposées par les défen- 
seurs de la nature. Aujourd'hui, les 
même firmes se vantent de tout ce 
qu’elles peuvent faire en faveur de 
l’écologie. * 

Le risque 
du boomerang 

Des considérations financières 
pourraient aussi conduire à une 
certaine autolimitation, « car if 
existe un lien entre le surarmement 
d’un pays et scs difficultés finan- 
cières ». explique un expert du 
domaine. « Une analyse du risque 
financier d'un pays freine donc les 
exportations de technologies duales 
vers des pays à risque politique. » 

La menace la plus efficace est de 
réaliser que ces ventes peuvent être 
aussi un jour ou l’autre une 
menace pour (a sécurité des ven- 
deurs. Si les marchands de canons 
n’hésitent pas, pour justifier leurs 
ventes, à utiliser l’argument selon 
lequel mieux vaut avoir à se battre 
contre des armes que l'on connaît, 
il n'est guère réjouissant de penser 
qu’un jour ou l’autre celles-ci pour- 
raient bien, comme un boomerang, 
se retourner contre l'envoyeur. 

ANNIE KAHN 


1 1) Stratégie JiunpnV et industrie il 'ar- 
mement, de Jean-Paul Hébert. Ed. Fon- 
dation pour [es études de défense natio- 
nale, 395 p.. 180 F. 

(2) Outre les sept pays du G 7 - à 
savoir le Japon, le Canada, les Etats- 
Unis. la France, la Grande-Bretagne, (’AI- 
lemagnc. l'Haiic. - sc sont joint le Bene- 
lux. l’Espagne, le Danemark, la Norvège. 
l'Autriche. l’Australie ci la Nouvelle-Zé- 
lande. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 25 AVRIL 1991 

Lecomieild’admmisiruliondeCERUSsVstrcunilc 25 avril 19°1 afind‘urrêicr1csa>niptcssuciuux 
et consolidés de l'exercice 1 

L'année 1 990. et en particulier le second semestre.- scsoni caractérisés par le recentrage deCE RUS 
sur les sociétés dont elle a le contrôle et la réduction de .son endettement par (a cession des 
participations non stratégiques ou de celles dans lesquelles elle ne pouvait pleinement exercer son 
métier d'opérateur, 

Dans cet esprit. CERU S a, d'une part, renforce son rôle dans Valeo. la Banque Duménil- Leblc et les 
activités internationales, en particulier Cofir. et, d'autre part, cédé sa participation dans la Société 
Générale de Belgique^ ira vers un accord conclu avec Suez. Ellea également procédé à la cession de 
la participation quelle détenait dans A r remit et Associés ainsi que d'un certain nombre d'autres 
participations minoritaires. 

Au cours du I " semestre 1^91 . CERUS a vendu 1 .5% du capital de Suez sur le marché, à un prix 
moyen de 333 francs par action correspondant à la valeur au bilan au 31 décembre I90(j. 
conservant ainsi une participation de 3.5% au titre de l'alliance existant entre les deux croupes. 
D autre pan. le conseil de CERUS a approuvé la cession, nvam le 3 1 mai prochain.de la totalité de 
la participation ( 1 4,9V) détenue dans Yves Saint Laurent Groupe à une société contrôlée par 
MM. Yves Saint Laurent et Pierre Berge. La transaction sera effecruée à un prix global de 
545 millions de francs- faisant apparaître une légère plus-value dans les comptes consolidés qui 
s'ajoutera a celle, très significative, réalisée en juillet NSV. 

La politique de recentrage et de desendenemenidelu société a permis de réduire la dette consolidée 
de CERUS de 4. 1 milliards de francs fin l L,Q 0 à environ 8ÜH millions de francs apres cession de lu 
participation détenue dans Yves Saint Laurent Groupe, pour une situation nette proche de 
7 milliards de francs. 

L'exercice 1 990 clôture avec une perle consolidée part du groupe de milliards de francs, cette 
perte étant constituée essentiellement par les provisions comptabilisées pour la cession des titres 
Société Générale de Belgique au o »urs du I*' semestre 1 99 1 ainsi que par les frais financiers liés à 
('endettement. 

Le compte de résultat social fait apparaître une perte de 3,7 milliards de francs. L'écart avec le 
résultat consolidées! dû. pour une grande part, à la réduction de la valeurdestiiresSociétéGénérale 
de Belgique qui avait été laite dans les comptes consolidés au moment de b fusion avec 
Duménil-Leblé. 

Le conseil d'administration a décidé de proposera l'assemblée générale d'imputer cette pertesur les 
reserves et primes existantes. 

L'assemblée générale des actionnaires est convoquée pour le 1 ri juin prochain. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 

Que cache l’Europe monétaire ? 

Le roi est nu 

Le projet communautaire risque de livrer la France 
■ à la logique de la « main invisible » et de lui faire perdre sa place dans le monde 

»îir DrwKnrt Pollûtior qu’entraînerait l’abandon de la ments spécifiques aux PME. Le ris- Le projet de statuts de l’EnroFed (S60 milliards de francs) par an, â la prospérité i 
tdl nouen reiieiier monnaie nationale, pour un écu que de change maieur porte sur le permet d’éprouver les plus vives reflet de la puissance de l'industrie i Europe repose su 


L E débat sur la monnaie 
européenne prend une 
ampleur grandissante au 
fur et à mesure que se 
rapproche l'échéance de 
l'union économique en 1993. 
L'union monétaire (UM) est pré- 
sentée comme le complément 
indispensable à la réalisation du 
grand marché de l’Europe des 
Douze. Mais le débat a curieuse* 
ment tendance à se limiter à un 
problème subalterne de calendrier, 
sur la mise en place de la Banque 
centrale européenne ( 1 994 ?) et 
l’entrée en vigueur de la monnaie 
unique (1997 ?). 

La promotion de l'union moné- 
taire, y compris dans son objectif 
ultime de la monnaie unique, a 
bénéficié d’un puissant soutien 
médiatique en direction de l'opi- 
nion publique, des parlementaires, 
des chefs d'entreprise, des univer- 
sitaires, etc. En revanche, la 
contestation des fondements du 
projet, quant à sa nécessité pour la 
construction de l'union économi- 
que, quant à sa faisabilité et quant 
au bénéfice que l’on pourrait en 
tirer, a été faible, pour ne pas dire 
inexistante. 

Soucieux de recueillir un soutien 
populaire à des projets dont l'opi- 
nion publique est totalement inca- 
pable de saisir les multiples et 
complexes implications, la Com- 
mission européenne, suivie par une 
cohorte de thuriféraires appointés, 
fait grand cas des économies que 
permettrait de réaliser l’usage 
d'une monnaie unique en Europe : 
les voyageurs n’auraient plus à 
s’adresser aux bureaux de change 
au cours de leurs périples euro- 
péens. 

Des arguments 
de pacotille 

En fait, l’argument sur les com- 
missions de change n'est plus per- 
tinent compte tenu des fulgurants 
progrès de la monétique. L'usage 
des cartes de crédit permet désor- 
mais de voyager dans le monde 
avec peu de monnaie locale en 
poche, de quoi payer un taxi ou un 
journal. La commission de change, 
à la charge du porteur de carte, est 
minime, de l'ordre de 1,75 %, et 
sans rapport avec la facilité offerte 
et la suppression du risque de vol 
ou de perte de numéraire. En cas 
de besoin, la même carte permet 
de tirer dans les guichets automati- 
ques largement répandus en 
Europe n importe quelle devise 
pour un coût de l'ordre de 1 %. 

Face à des arguments de paco- 
tille, personne n'a, semble-t-il, évo- 
qué le gigantesque traumatisme 


qu’entraînerait l’abandon de la 
monnaie nationale, pour un écu 
dont la valeur, calculée par réfé- 
rence à l’ensemble des monnaies 
européennes, ne pourrait pas être 
dans un rapport arithmétique sim- 
ple du type I NF pour 100 anciens 
francs. Les difficultés d'adaptation 
des Français au nouveau franc, qui 
font qu’aujourd'hui encore bon 
nombre d'entre eux continuent à 
calculer mentalement en anciens 
francs, ne sont rien à côté du pro- 
digieux effort qu’exigerait l’appré- 
hension des prix sur la base d'un 
écu valant par exemple 6,90 F ou 
7.20 F. Une génération en serait 
sans doute durablement perturbée. 

Cest également sous la rubrique 
« coût de la oon-Europe » que l'on 
a vendu aux chefs d’entreprise 
l’idée qu’ils feraient une économie 
sérieuse par l'élimination des coûts 
de transaction en devises et du ris- 
que de change. En fait, il y a long- 
temps que les entreprises ont 
appris l'usage des mécanismes de 
couverture du risque de change, du 
reste fort réduit dans le cadre du 
SME. Mais fa faiblesse du raison- 
nement tient essentiellement au 
fait que la majeure partie (environ 
70 %) des transactions des entre- 
prises françaises sont facturées en 
francs. La partie restante est libel- 
lée pour l'essentiel dans la mon- 
naie du commerce mondial, â 
savoir le dollar. Le solde facturé en 
monnaie européenne est tout à fait 
marginal. 

Un silence pudique plane, en 
revanche, sur les conséquences de 
l’UM en matière de conditions de 
financement des entreprises. Les 
grandes ont déjà internationalisé 
leur financement. Leur comporte- 
ment ne serait pas modifié car il 
est fondé sur la mondialisation et 
la libre circulation des capitaux. Le 
jeu de la concurrence continuera à 
écraser les mare es d'intermédiation 
des banques déjà dangereusement 
réduites ; mais l’effet novateur de 
l’UM serait négligeable. U en serait 
tout autrement de ('effet de neutra- 
lisation des pouvoirs d’interven- 
tion des Etats dans la conduite de 
la politique économique. 

Les entreprises ont toutes les 
chances d’être lourdement per- 
dantes dans un processus qui 
remet à la technocratie bruxelloise 
le soin de décider ce qui leur 
convient. Mais les victimes poten- 
tielles à peu près assurées seraient 
les petites et moyennes entreprises, 
à la fois victimes du taux d'intérêt 
résultant de la politique de rigueur 
de la Banque centrale et de la 
concentration des activités finan- 
cières autour de deux ou trois 
pôles fixant les conditions de cré- 
dit sur la base du « rating » et 
laminant ce qui reste de finance- 


ments spécifiques aux PME. Le ris- 
que de change majeur porte sur le 
dollar et ce risque ne serait en rien 
diminué par l'usage d’une monnaie 
européenne uoique. Il est même 
pemis de considérer qu’une mon- 
naie européenne, dotée d'une 
parité de change irrévocablement 
fixée, gérée par une Banque cen- 
trale dont le mandat impératif 
serait de sauvegarder sa valeur 
internationale contre vents et 
marées, deviendrait une cible pri- 
vilégiée pour la spéculation inter- 
nationale et les arbitrages entre 
elle, le dollar et le yen. 

Un écu fon serait sans doute 
paradoxalement un facteur d’insta- 
bilité majeure du marché des 
changes tant qu’un peu d’ordre 
n’aura pas été mis dans le système 
monétaire actuellement fondé sur 
le flottement des monnaies. L'ana- 
lyse technique des conséquences 
pour l’économie européenne d'une 
politique des changes fixes dans un 
monde dominé par la volonté amé- 
ricaine de laisser au marché le soin 
de fixer les parités, n’a pas été réel- 
lement menée. Cette lacune est dif- 
ficilement compréhensible dés lors 
qu’un consensus existe pour ne pas 
isoler l’Europe du contexte écono- 
mique mondial. et jouer le jeu de la 
concurrence avec les pays de la 
zone dollar ou yen. 

Les risques 
de l’éeu 

Quel type de politique de 
changes devra être adopté pour 
éviter les effets probables d'un écu 
devenu monnaie de réserve à 
l'échelle mondiale, à la lumière des 
problèmes que la Grande-Bretagne 
a affrontés lorsque la livre a joué 
ce râle? Comment éviter les 
conflits d’intérêt majeur entre la 
Banque centrale européenne et les 
milieux économiques, singulière- 
ment les entreprises européennes, 
face à une perte de compétitivité 
des prix européens et une politique 
monétaire inspirée par des consi- 
dérations autres qu industrielles, 
mais que les statuts de la Banque 
centrale lui feront mission de 
défendre, avec une indépendance 
hautement affichée par rapport aux 
instances politiques. 

Entre autres questions laissées 
sans réponse, quel sera le sort de la 
politique agricole commune (PA.C), 
dont un principe de base repose 
sur la fixation des prix en écus, si 
la valeur de la monnaie euro- 
péenne se revalorise par rapport au 
dollar et que de ce fait les prix 
agricoles européens perdent leux 
compétitivité, déjà quelque peu 
chahutée? Faudra-t-il encore 
abaisser les prix européens et 
démanteler un pen plus la PAC? 


Le projet de statuts de l'Eurofed 
permet d'éprouver les plus vives 
inquiétudes. Un directoire com- 
posé de six personnalités inamovi- 
bles pendant huit ans, dépourvues 
de toute légitimité démocratique, 
sera doté des pouvoirs les plus 
larges pour réaliser l'objectif prio- 
ritaire de la stabilité des prix. Un 
tel mandat ne pouvant être rempli 
par le moyen exclusif des taux 
d’intérêt, le mandat confié à la 
Banque centrale implique que son 
autorité s'étende à la politique 
budgétaire, fiscale, salariale, etc. 

Très au-delà des contraintes légi- 
times d'une coordination des poli- 
tiques monétaires, L’Eurofed sera 
l'organe de tutelle non seulement 
des banques centrales réduites au 
rôle d’exécutant, mais aussi des 
gouvernements et des Parlements 
nationaux dans l'exercice des pou- 
voirs que leur a confiés le suffrage 
universel Jamais un tel abandon 
de souveraineté n'a été concédé 
dans des conditions comparables. 

Le type de politique susceptible 
d'être dicté par l’Eurofed n’exige 
pas un important effort d’imagina- 
tion. Ce que l’on connaît des 
comptes rendus des réunions des 
gouverneurs des banques centrales 
à Bâle le préfigure. La priorité à 1a 
défense de la monnaie, à la stabi- 
lité des prix, à l’équilibre budgé- 
taire, à la maîtrise des contrepar- 
ties de la masse monétaire, forme 
l’essentiel de la doctrine et du code 
de conduite des gouverneurs. Le 
discours n'a guère changé par rap- 
port à celui tenu en 1934 au 
conseil général de la Banque de 
France. 

Dans l'absolu, personne ne peut 
contester l'intérêt de la stabilité 
des prix et d’une monnaie forte. 11 
en est de même du rôle essentiel 
que doivent jouer les banques cen- 
trales pour assurer la stabilité 
monétaire. Mais s'il suffisait de se 
doter d’une Banque centrale auto- 
nome et puissante pour vaiucre 
l’inflation qui empoisonné l’écono- 
mie mondiale depuis trois quarts 
de siècle, il y a longtemps que cette 
solution aurait été universellement 
adoptée. Les sources de l’inflation 
sont trop nombreuses et trop com- 
plexes pour que fou puisse se fier 
aux seules interventions des 
moyens mis à la disposition des 
banques centrales. 

Certes une intense propagande a 
réussi à imposer à l'opinion publi- 
que allemande l'idée que la stabi- 
lité du deutschemark était le fruit 
de faction de la Bundesbank béné- 
ficiant d'une absolue indépendance 
vis-à-vis des pouvoirs publics. En 
fait, la force du deutschemark 
repose essentiellement sur un excé- 
dent de la balance commerciale de 
l’ordre de 80 milliards d’écus 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
OBLIGATIONS 10.20 % NOVEMBRE 1978 

l.eç intérêts courus du 9 mai 1990 au S mai 1991 seront payables à partir du 
9 mai 1991, à 183,60 francs par litre tic 2 000 francs après une retenue â la source 
donnant droit â un avoir fiscal de 20,40 francs (montant brut : 204 francs). 

fin «s d'option pour le prélèvement forfaitaire, le complément libératoire sera 
de 10.18 francs auquel s'ajouteront les retenues de 3.1 % calculées sur l'intérêt 
brut uu titre des contributions sociales, soit 6,32 francs, faisant ressortir un net de 

167.10 francs. 

f j» renseignements concernant tes obligations sorties au tirage du 4 mars ont 
paru au Jvnnuil nffkid du 9 mars 1991. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
OBLIGATIONS 10 r 80 % MA1 1978 

Les intérêts courus du 12 mai 1990 nu 1 1 mai 1991 seront payables â partir 
du 12 mai 1991. à 194, 40 francs par litre de 2 000 francs après une retenue à la 
souri: donnant droit si un avoir fiscal de 21.60 francs (montant brui : 216 francs). 

fin cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, te complément libératoire sera 
du lu, 78 francs auquel s'ajouteront (es retenues de 3.1 % calculées sur l'intérêt 
brut au (tire* des contributions sociales, soir 6.69 francs, faisant ressortir un net de 
! 76.93 l'mncs. 

Ims renseignements concernant les obligations sorties au tirage du 6 mars ont 
paru .tu Journal officiel du 1 7 mars 1991. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
OBLIGATIONS 11 % DÉCEMBRE 1976 

Les intérêts couru» du 2? mai 1990 au 24 mai 1991 seront payables â partir 
du 25 mai 1991, à 99 IVana par titre de 1 000 francs après une retenue â la source 
donnant droit â un avoir fiscal de 1 1 francs (montant brut : 1 10 francs). 

fin cas d'oplion pour le prélève ment forfaitaire, le complément libératoire sera 
•Je 5.49 francs auquel s'ajouteront !« retenues de 3,1 % calculées sur l'intérêt brut 
au titra îles vont ribul ions sociales, soit J.41 francs, faisant ressortir un net de 

90.10 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
OBLIGATIONS 9.70 % mai 1 979 

■tu iV* www du 25 mai 1990 au 24 mai 1991 seront payables â portir 

francs par titre de 2 000 francs après une retenue à la 

Tt/ÏÏT T 1 , dn i a Un , avoir n*»l de 19/10 francs (montant brut : 194 francs», 
de 9 69 , e Drâivcnu! nl forfaitaire. le complément libératoire sera 

S titre d« c XKtîffïH 1 '*• "f*"» ^ U * tticulccs «tu- l'intérêt but 
‘«Æ ^ wil 6l °' laines, faisanz rrnm.f un nm de 

w fej br,ealiwte wtt ' , “ au du H mars ont 

• . ■ cs retenues mentionnées au 2 * nar» M „i, . 
vuoss au III de l'article 125 A du CttJe^vlV ?* ^ncernent pas (es personnes 
. . «• « thna ont été dénwtériaiivé* («Æ J>?L «« impôts. 

■* «W» du 2 nui 1983) ; le moniani .L^ ,a *?' Uu 30 décembre 1981 et 
compte îles bénéficiai n-. chft* rinrartnédiaire sera porté au çrâiii du 

T ■ ehojiJ par lui. ' 



CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
OBLIGATIONS 14,50 % MA1 1980 

l-es intérêts courus du 29 mai 1990 au 28 mai 1991 seront payables à partir 
du 29 mai (99 1, à 652,50 francs par titre de 5 000 Francs après une retenue à la 
source donnant droit é un avoir fiscal de 72,50 francs (montant brut : 725 francs). 

fin cas d'option pour le prélèvement forfaitaire. Je complément sera de 
36.21 francs auquel s'ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur l'intérêt brut 
au titra des contributions sociales, soit 22,47 francs, faisant ressortir un net de ! 
593,82 francs. i 

renseignements concernant les obligations sorties au cirage du 25 mars ont , 
paru uu Journal officiel du 1 1 avril 1991. 

Ces retenues ne concernent pas tes personnes visées au IU de L'article 125 A I 
du Code général des impôts. ! 

I.C paiement des coupons « te remboursement des litres sont effectués chei i 
tout intermédiaire habilité. j 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
OBLIGATIONS 9,1 0 % AVRIL 1988 

Les intérêts counis Uu 9 nui 1990 au 8 mai 1991 seront payables i partir du i 
9 mai 199|, à 455 francs par titre de 5 000 francs. 

fin cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l'impôt libératoire libératoire 1 
sera du 68.25 francs auquel s'ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur l'intérêt ! 
brut au titre des contributions sociales, soit 14. (0 francs, faisant ressortir un net de 1 
372,65 francs. | 

SAPAR FINANCE - P3R i 

0,10% OCTOBRE 1989 j 

IjCs intérêts courus du 13 février 1991 au (2 mai 1991 seront payables à partir 
du 13 mai 1991. â 120.S3 francs par titra de 5 000 francs. 

fin cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, le complément libératoire sera 
de 18.12 francs auquel s’ajouteront tes menues de 3,1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titre des contributions sociales, soit 3,72 francs, faisant ressortir un net de 
98.99 Trams. ! 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
OBLIGATIONS 8,90 % MA1 1 989 

l.cs intérêts courus du !6 mai 1990 au 15 mai 1991 seront payables à partir 
du 16 mai 1991 à 445 francs par titre de 5 000 francs. 

fin cas d'oplion pour le prélèvement forfaitaire, l'impôt libératoire sera de 
66.75 francs auquel s'ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur l'intérêt brut 
au titre des contributions sociales, soit 13,79 francs, taisant ressortir un net de 
361,46 francs. • 

l.cs retenues mentionnées au 2* paragraphe ne concernent pus les personnes 
visées uu lll de l'article 1 25 A du Code général tics impôts. 

rom ces titres ne sont pas ères (article 94-2 de la loi du 30 décembre 19*1) ; 
le montant des intérêts sera porté au crédit du compte du bénéficiaire cite/ l'inter- 
médiaire habilité choisi par lui. 


allemande. La contre-épreuve peut 
être trouvée dans l’accès de fai- 
blesse de la monnaie allemande 
face aux difficultés de la réunifica- 
tion et au fléchissement de l'excé- 
dent de U balance commerciale. 

L’expérience montre que l’action 
d’une banque centrale est en 
grande partie neutralisée face aux 
mouvements économiques et 
sociaux de grande amplitude (mai 
1968). fl en est de même en cas de 
crise majeure du système moné- 
taire international, d'une explosion 
du prix du pétrole, etc. Dans de 
telles circonstances, la régulation 
de la masse monétaire à travers les 
taux d’intérêt apparaît mal adaptée 
et la puissance publique ne peut 
que dévier par rapport à la stricte 
orthodoxie monétariste. 11 existe 
des impératifs plus contraignants 
que la stabilité des prix, parmi eux 
figure un insupportable accroisse- 
ment du chômage associé à une 
récession économique bouleversant 
l’équilibre social. 

Le projet de traité sur l’union 
économique et monétaire com- 
porte un exposé des motifs particu- 
lièrement volontariste : «ries gains 
à attendre de la réalisation aune 
union économique et monétaire, 
tout particulièrement de l'adoption 
d'une monnaie unique, sont appa- 
rus considérables. Aux gains directs 
liés à l’élimination des coûts de 
transaction s'ajoutent en effet des 
gains indirects ou dynamiques, 
potentiellement bien supérieurs 
mais certes difficiles à chiffrer. » 
Parmi ces gains, le projet de traité 
cite la stabilité des prix, une effica- 
cité économique accrue et une ges- 
tion plus efficace des finances 
publiques. 

Un postulat 
non démontré 

Aucune démonstration, teefeni- . 
quement fondée, de la justesse de 
ces postulats n'a été faite jusqu’ici 
L’idée que l’Europe puisse notam- 
ment s’affranchir des cohtraintes 
de l'environnement international, 
des variations des taux de change 
des monnaies tierces, des hausses 
de matières premières, etc. de 
façon à se constituer en oasis de 
stabilité des prix et de progrès éco- 
nomique est une simplification 
abusive du fonctionnement de 
l’économie mondiale. 

Si un élève de troisième année 
en économie politique affirmait 
dans sa copie qu’il sera possible, 
d’ici cinq a six ans, de mener la 
même politique monétaire à Lon- 
dres et à Athènes, on lui refuserait 
son diplôme. U tf améliorerait pas 
son cas s’il indiquait que le retour 
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à la prospérité économique de 
l'Europe repose sur l’abandon par 
les gouvernements et les Parle- 
ments nationaux de l’essentiel de 
leurs pouvoirs et de leurs moyens 
d’action sur l’activité économique 
et la résiliation conjoncturelle, au 
profit d’une instance supranatio- 
nale. 

Aucune des convergences macro- 
économiques considérées à juste 
titre comme les préalables indis- 
pensables à l'un ion monétaire ne 
sont actuellement réalisées, voire 
en voie de réalisation dans P Eu- 
rope des Douze. Les écarts de per- 
formances économiques en termes 
de produit intérieur brut (PIB) 
vont de I à S. L’inflation s'éche- 
lonne de 20 % en Grèce à 2 ou 3 % 
dans les pays les plus performants, 
dont la France. La dette publique 
de l'Italie dépasse 6S0 milliards 
d'écus, soit (dus de 100 % du PIB 
et son financement ressort plus de 
l’acrobatie monétaire que de l'or- 
thodoxie communautaire. La sage 
Belgique supporte une dette publi- 
que représentant 130 % de son PIB 
(35 % en France, 6 % au Luxem- 
bourg), etc. 

Les implications du projet 
d'union monétaire pour l’avenir de 
la France, son indépendance et sa 
place dans le monde sont considé- 
rables. Des zones d'ombre existent 
notamment quant aux effets impla- 
cables d’une économie livrée à la 
logique de la «main invisible». 

Face. à ces incertitudes, à ces 
interrogations, la réponse des 
inconditionnels de la construction 
européenne consiste â se référer au 
grand dessein politique d’une 
Europe unie, sorte d’acte de foi 
transcendant les intérêts nationaux 
les plus fondamentaux. A cet 
égard, la place tenue par les diplo- 
mates dans les négociations des 
Douze, alors que les problèmes de 
fond dépassent nettement leun 
compétences et devraient être lais- 
sés aux ministres des finances, est 
en soi une source d'inquiétude; 

S'il est' vrai - qu’en final la 
construction de L’Europe sera le 
fruit d'une volonté politique, rien 
ne prouve en revanche que l'union 
monétaire soit indispensable à sa 
réalisation. Quoi qu’il en soit, il est 
inacceptable que soit dissimulée à 
l’opinion publique la nature des 
enjeux. Il n’est pas sain que le 
débat politique reste à un niveau 
incantatoire dissimulant ce que 
l’ union monétaire signifie. Un 
démontage, pièce par pièce, de sa 
mécanique démontre qu’elle va à 
l’encontre des convictions et des 
programmes économiques et 
sociaux de ta majorité comme de 
l’opposition. Qui osera dire que le 
roi est nu? 

► Economiste. 
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S ADDAM HUSSEIN 
a décidé de détruire 
le monde. Ses avia- 
teurs reviennent à 
Bagdad. Missions 
accomplies : Paris, te Japon, les 
Etats-Unis... sont rasés. Je suis 
passé au-dessus de l'Albanie, 
raconte un des pilotes, mais je n'ai 
pas eu besoin de larguer mes 
bombes : le pays était déjà 
détruis I» 

Si cette histoire à ta mode dans 
une AJbanie qui découvre tes plai- 
sirs d’une liberté confisquée pen- 
dant près d'un demi-siècle fait 
beaucoup rire les habitants du 
«pays des Aigles», c'est sans doute 
parce qu'elle est- presque vraie. 11 
faut avoir vu quelques-unes des 
grandes «entreprises» du pays 
pour se rendre compte de son état 
de délabrement. 

Les vitres absentes ou cassées, 
les murs abîmés, les tuyaux éven- 
très, les slogans « Organisation - 
Discipline- Emulation- Vigilance » 
fanés, justifient la question que 
tout étranger de passage pose : 
a Mais , dites-moi.... cette entreprise 
fonctionne- t-elle encore ?» La pré- 
sence de quelques ouvriers, qui 
paraissent davantage baguenauder 
que travailler réellement, et - sur- 
tout - la fumée notre qui s’échappe 
des cheminées prouvent que, pour- 
tant, « elle tourne » ! 

Un constructeur français de 
bateaux de pèche, étonné par les 
faibles quantités de poissons 
péchés par les Albanais était venu 
proposer, il y a quefques années, 
une flottille de petites embarca- 
tions. Il a reçu d’un ministre cette 
réponse, qui en dit plus que tout 
autre commentaire: e Comment 
voulez-vous que je leur achète des 
bateaux. Ils vont tous s’en servir 
pour fuir. le pays!» 

Point -n’est besoin- d'ailleurs de 
noircir le trait. Les actuels diri- 
geants se chargent, à satiété, de 
dresser un tableau particulièrement 
sombre de... leur gestion passée. 
Ramiz Alia, le chef de l'Etat et suc- 
cesseur du fondateur du régime 
socialiste, Hodja, laisse entendre 
que e plus personne ne travaille » ; 
Fatos Nano, actuel premier rainis- 


CHAMPS ECONOMIQDES 

Qui redressera !’ Albanie 2 

La fin d’une longue autarcie 

Après quarante-six années d’obscurantisme 
le «pays des aigles », exsangue , a besoin de l’appui occidental 


tre, annonce qu'il est temps que 
son pays « rejoigne le groupe des 
muions civilisées». 

*. Incompétence », • productivité 
nulle v. « bureaucratie envahis- 
sante», « manque d’initiative ». 
«gabegie ». « corruption ». etc., ont 
maintenant remplacé dans le voca- 
bulaire officiel les slogans stali- 
niens de jadis. Conversion sans 
doure un peu trop rapide pour être 
honnête, notamment pour ceux qui 
se souviennent avoir vu, le 
29 novembre 1989 - hier* - lors 
des défilés officiels pour la fête 
nationale, des pancartes ornées du 
slogan : « La perœiroffea est le sys- 
tème le plus pourri du capitalisme 
international. » 

Trois chiffres 
révélateurs 

Trois chiffres illustrent la gravité 
de la crise économique albanaise. 
700 grammes : la consommation 
quotidienne moyenne de pain par 
habitant, ce qui signifie qu'un 
grand nombre d'Aibanais ne se 
nourrisent pratiquement que de 
pain. 3 % : Le pourcentage des tra- 
vaux qui, dans l'industrie du 
bâtiment, sont effectués à l’aide de 
machines, ce qui veut dire que le 
reste des équipements est inutilisé. 
2 748 : le nombre de kilomètres de 
rouies asphaltées, à joindre aux 
673 kilomètres de lignes de chemin 
de fer. 

Comment expliquer ce désastre 
qui fait de l'Albanie le pays le 
moins développé du continent 
européen et le plus malade de 
toutes les anciennes démocraties 
popnlaires? Il faut d’abord souli- 
gner que l'Albanie a toujours été 
considérée comme le pays le plus 
arriéré économiquement du Vieux 
Continent. En 1947, n'était-il pas 
le seul à ne pas avoir une seule 
ligne ferroviaire? 

En plus de facteurs naturels 
défavorables, comme l'insalubrité 
de nombreuses terres fertiles, l’his- 
toire politique du pays explique 
cette arriération. Après le joug 
turc, qui a isolé l'Albanie de l'Eu- 
rope pendant des siècles, les puis- 
sances balkaniques tentèrent de 
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PARIS - SEMAVIP 

CONSULTATION DE PROMOTEURS 

OBJET î la SEMAVTP, Société d’Economic Mixte 
d' A mé na g ement de Ja Ville de PARIS, lance un appel 
(Toffres ouvert de promoteur sur charge foncière en vue 
de l'acquisition des droits de construire un ensemble de 
logements dénommé iot 2, situé 17 à 21, qu ai de la 
Seine, dans la ZAC BASSIN DE LA VILLETTE, à 
PARIS I9-. 

PROGRAMME : sur un terrain de 1 303 m a envi- 
ron est prévue la réalisation d’un ensemble immobilier 
de l'ordre de 4 800 m* H.O.N. se décomposant en 
3 930 m 2 de logements non aidés, 540 tn* de locaux 
commerciaux à rez-de-chaussée et 330 m 2 de locaux 
d'activités de la Ville de PARIS, accompagné d'un par- 
king en so n s-sol de 69 places au minimum. 

RETRAIT DES DOSSIERS : le dossier de consulta- 
tion peut être retiré contre un chèque de 1 000 F à 
partir du jeudi 2 mai 1991 à la SEMAVIP, 10-16, rue 
de la Justice, 75020 PARIS, téL : 43-64-52-72. 

REMISE DES OFFRES : les offres seront remises 
sous double enveloppe cachetée, l'enveloppe intérieure 
contenant la soumission. Elles devront être transmises 
au plus tard à la SEMAVIP le lundi 10 juin à 
16 heures, soit par pli recommandé avec A-R soit par 
dépôt contre reçu à la même adresse. 




dépecer le pays, qui sombra dans 
l'anarchie : en 1914. on ne comp- 
tait ainsi pas moins de six gouver- 
nements locaux. 

Durant la première guerre mon- 
diale, l’Albanie fut successivement 
occupée par les armées serbe, 
autrichienne, italienne, française, 
grecque et bulgare. La seule expé- 
rience démocratique que connut 
l'Albanie, avec le gouvernement de 
l’évêque libéral Fan Noli. ne dura 
pas un an ! Quant à la réelle indé- 
pendance du pays, elle fut aussi de 
courte duree, puisque Ahmed Ben 
Zog, un chef de tribu devenu prési- 
dent de la République avant de sc 
faire proclamer roi. parvint au 
pouvoir avec l’aide de la Yougosla- 
vie, avant de se tourner vers l’Ita- 
lie. 

Le Parti du travail (commu- 
niste), qui domina totalement le 
pays à partir de la fin de la seconde 
guerre mondiale, changea aussi 
plusieurs fois de «partenaires» 
privilégiés : Yougoslavie jusqu’en 
1948, puis Union soviétique jus- 


qu’en 1961, Chine populaire enfin, 
jusqu’en 197S. Ces alliances varia- 
bles, chaque fois suivies de rup- 
tures catégoriques, empêchèrent 
{'Albanie d'ancrer son développe- 
ment économique. Ainsi. Soviéti- 
ques et Chinois rapatricrenl leurs 
experts, leurs cadres, leurs fourni- 
tures, laissant à leur triste sort cer- 
taines entreprises qu'ils avaient 
contribué à bâtir. Tirana se lança 
ensuite dans une politique d'autar- 
cie, poussée jusqu’à fa caricature. 
Toute forme de crédit n’était-elle 
pas interdite par la Constitution 
même ? « Comment développer un 
pays qui. beaucoup plus que tous les 
autres pays socialistes, s 'était tota- 
lement coupé du monde '» 

Deux éléments sont aussi inter- 
venus ces dernières années pour 
encore détériorer la situation éco- 
nomique du pays. Celui-ci a beau- 
coup souffert de fa sécheresse, qui 
a entraîné une baisse de la produc- 
tion agricole, une diminution de la 
production d’électricité et, en 
conséquence, une baisse des expor- 


tations d’énergie hydroélectrique et 
de ferrochromc. les deux grandes 
richesses du pays. 

Les changements dans les pays 
socialistes ont aussi profondément 
affecté le commerce extérieur de 
l’Albanie, qui sc faisait sous forme 
d’accords de compensation ou de 
clearing en roubles convertibles 
L’Albanie, Faute de productions 
intérieures, n'étant plus capable 
d’honorcr ses accords de compen- 
sation. ses «partenaires» de l'Est 
ont progressivement exigé le rem- 
boursement du solde des échanges 
en dollars. Tirana s'csl alors tourne 
vers les pays occidentaux, mettant 
fin à quarante-six années d'autar- 
cie. 

Chrome 
et tourisme 

Le grand tournant a donc etc 
pris le 31 juillet 1990, lorsque l’As- 
semblée nationale populaire a 
adopte plusieurs decrets sur la pro- 
tection de l’investissement étran- 


ger. la possibilité de créer des 
sociétés mixtes ci la double impo- 
sition. Les changements s’accélérè- 
rent ensuite, sous la pression 
notamment des révoltes étudiâmes 
de décembre. 

La victoire du Parti du travail 
aux élections libres, les premières 
depuis 1946. du 31 mars dernier 
ne devrait pas fondamentalement 
modifier la nouvelle orientation 
prise par les autorités. Celles-ci 
n'ont guère le choix : le pays est 
exsangue et ne peut sortir de cet 
ctar qu’avec l'appui de la commu- 
nauté internationale. 

A condition d'extirper du pays 
les habitudes créées par un demi- 
siècle d'obscurantisme absurde et. 
surtout, de remobiliser une popula- 
tion dont toute la partie jeune ne 
pense qu'â émigrer. l'Albanie ne 
manque pas d'atouts : 

- Une agriculture qui jouit de 
conditions climatiques plutôt favo- 
rables et qui pourrait occuper une 
place non négligeable dans certains 
créneaux spécifiques. La firme 
française Ducros vient ainsi de 
créer un société mixte pour exploi- 
ter les « herbes de Provence * du 
pays, considéré comme le premier 
« cueilleitr « européen... Occupant 
près de 65 % de la main-d’œuvre 
active, l’agriculture entrerait 
aujourd’hui pour seulement 24 % 
dans le PNB du pays. 

- Un sous-sol riche. L'Albanie, 
avec une production annuelle de 
1.1 million de tonnes de chrome, 
160000 tonnes de concentres cl 
39000 tonnes de ferrochrome, est 
le troisième producteur mondial 
après l’URSS et l’Afrique du Sud. 
Le pays extrait aussi du cuivre, du 
charbon et du pétrole, en quantités 
encore minimes. L'industrie du 
bois est assez développée, les forêts 
occupant 36 % de la superficie du 
pays. 

De nombreux experts estiment, 
en fait, que la principale chance de 
l’Albanie pourrait résider dans ses 
capacités touristiques. Merveilleu- 
sement située, jouissant d’un cli- 
mat propice et de paysages 
contrastes, le pays a toutefois 
besoin de créer, à partir de zéro, 
une structure d’accueil adéquate. 

De là à imaginer l’Albanie de 
demain comme une «petite 
Suisse » des Balkans est encore 
bien illusoire. « C'en un rêve, et 
nous k’ sawns. commentait un étu- 
diant de Tirana, mais, justement, 
les rêves c'est ce dont nous avons 
été le plus privés pendu nf quurunfe- 
cinq ans. *> 

de Tirana 
JOSÉ-ALAIN FRALON 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


A.G.F. : NOUVELLE PROGRESSION 
DE L'ACTIVITE ET DES RESULTATS 
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l'Assemblée G+neiale du 28 novembre 1990. Les provisions tech- 
niques qid repnKenfert les engagements envi?*» les assures s ■-'le- 
vé»! i 1 34 rnÀTianfc de francs. 

Les placements c» immeuble», valeurs mobilier-» et pféh ati*»- 
gnent TÎS rmlHaTO* de francs, compte non tenu des ôlus-.aloes 
Jaunie» estimée» a 40 mMiards de irancs '4 milliard» pour 'es 
valeur» mobilières et 36 milliards pour te. immeubles) sur la base du 
dernier cours de bourse de Tejtwcice ci dVicpertsc-i réalisées en 
1991 sut fcssenuel du patrimoine immobilier 


A.G -F. VIE 

Son rh ritre- d'ailaires atteint 1 S.9 milliards de lianes, marquant une 
progression de 8.8®» réaliste pour l'esscnuel avec les produits a 
vocation d'épargne « de retraite. 

Les parûcrpjdons attribuées at» aeures ont /orientent augmenté 
m.Stef. Le btnvhce net de 1 51 1 millions de irancs progresse de 
4 .h% sur Tan demm. 

AXSJ.LAXT. 

Ledirftre d'ailaires atteint 1 4 milliards de Iran es. en hausse* S, 6 “» 
L augmentation e*t de r®s pour X assurance automobile qui cnre- 
gntre une noasetfe progression de 4 r 5%du nombre de nFbicule* 
assuré*. 

L'aggravai ton de la sinislraliie. Irèe notamment aux tempête 
exceptionnelles du début de l'année 1 990 entraîne un solde tech- 
nique négatif, largement compensé par des réalisations de plus- 
values sur cessions d\i elrfs pour 1.4 milliard de francs coftl/e 
B9d millions en 1 989 

Le bértefic e neUM de 246 mitrons de imncs contic-699 millions de 

irancs en 1989 

A.G.F.&A. 

Crtie société, filiale 4 10G*a de la Socrete Centrale, a encaisse en 
} 998de» revenus d'immev Mes. depamo panons « Je i/lro depto - 
cements pour 901 müDon» de Irancs. dont Eût millions de dividen- 
des versé» par A.CJ. VIE et A. G. F. I.A.R.T. Elle a par aHieun léaliiv 
des plus-values pour un montant de 714 millions do irancs 
Le bénéfice net de l‘ev*4>f e sVJcve i 1 15? million» de franc. 
METROPOLE 5.A- 

Ctve société deportulcuUle speoafisée dans l'acquim ion cl lagcs- 
tion de participations industrielles a realisé un bénétice net de 
t râ minions de liane», équivalent i celui de fan dcrniw. 
COMPAGNIE FINANCIERE OU PHENIX 
Cette société holding qui dé»étn de» participations dan* le secwur 
bancaire t-l financier j pro une fxirticrpairon dans la Banque han- 
rauc du Commerce E «teneur a hauteur de 4à«« 

La holding de tient aussi 71 ®adeLa Banque du Phvnb qui moite de 
rabsoipdondu Ci édit Chunique parl'er-fianquoCénera le du Phé- 
nix. La rcciuveQe turque représente un total de bilan d<?lS89Sntrf- 
I tort», el sera l'outil de b politique “d'Assurhnanu.* - menée par le 
groupe A.G-F en direction des particulier». 

Le IsttwiiccdcLa Compagnie financière du Phcno s'iilcve a S” nul- 
liure. de t'ranvs .untnr 51 militons de irancs en 1939. 

AG. F. REASSURANCES 

Son c b dire d'jna«« en progression de 1 ~ *» s'vüw J i i miJIUrJs 
«Je lianes, le ben-.4ke nre s'owbln j lb millions de liane* contre 
9 miUlrm* «Je lianes en 1 989 

A.G.F. INTERNATIONAL 

Celte société hréding qui regroupe I'vnsemt4e desrihaleseï pari, 
upaiion» hor de franco ] ruilne un chillre d'aiiaircs de 1 1,2 mil- 
haids de Iranc- «rentre 7.2 milliaids du irancs en i9R9, en hau"e du 
54'Vck4ti 36 0 üdusau\opcta'ir>nsdocrr«teart«,eeile»Ti».- -ptusieur» 
vxv'irt ont rte aiquo>.> en 19«, dont uoa de laific- moyenne en 


Europe: N EM en Gundo-Bf «acné. ICJ en litande et 7 Escaut en Brt- 
gique. Mu* de 80 4 » du chitlietf attanes inicmational des AG.E . ev 
réalisé «lans U Cmmnunaulù Européenne, 
te lésuftat «Je Cexeicico représenté une perte de W7 mifikins de 
Irancs jvani amortissement dos écart» iTjcqmJien. er «Je 293 mil- 
bons «le tram:* après prise un compte de cette charge, contre un 
bénéfice dellJmiDiùnsdé francs en t969 Ces amortoscmenls et 
une sinlsuatné élevée en Grandr- Brrtagné evf-fiquem celle perte . 
•tir toutrjctMt* Intenuttomle de» ■K.CJ. menée diterrei 
siioerés du Croupe rt/rvr 4 tSJ mlllUnh de francs, toli prés 
dé J4to du chiffre d'ailaires total du Groupe. 

DIVIDENDE 

Lé dividende dont la mi«c en parement sera proposée a l'A&sem- 
Wc-e Gc-ml-râlé est fixe 4 13.70 F. assorti d'un 4 vos fiscal de 0 . 8 S F. 4 
«Jistnbuer aux 44 millions d'action* ouvrant droit L dividende au 
iiLredu résultat 1990. Ce dividende représente un revenu global de 
20.95 F en progression de 33 9» 


LES RESU OATS CONSOLIDES 

ien minons de irancs) 

1986 1987 1988 1989 1990 

Chttlie tf allai res 

25366 29t8t- 32835 38222 46037 

Produit» lutaiKM-rs 

3t.Si 6538 7677 9)83 11966 

Plus-values xnh'iei 

2141 2298 24 E 3373 S827 

Besuhat net ipart du i7«aupel 

lb<n 1 tso j lar »Ç70 ^703 

Dnidende dhtnbué 

235 271 339 453 nûj 


LACTION A.G.F. 

tdonnéta atusiéc» pour tenir compte «le la «Jrvblort du titre 

par 

2 en t990t 

1986 1987 1988 1989 1990 

Bénéfice net par action 

36.94 39 77 47.— ig.41 61.43 

Dividende par aette-n 

5.34 fc.16 7 sa 1130 13JYI 
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CHRONIQUE 


PAUL FABRA * 


Maladies déclarées ou cachées des pays de la CEE 


U NE inopportune conjonction assom- 
brit les perspectives européennes. 
Chacun des trois plus influents 
pays membres de la Communauté a plus 
ou moins échoué sur (a matière qui lui 
tenait fe plus à cœur. Simultanément, 
France, Grande-Bretagne et Allemagne 
négocient pour s'unir plus étroitement au 
sein des Douze, économiquement, moné- 
tairemem. politiquement. Pour un peu, on 
serait tenté - mais ce serait la tentation de 
la facilité - de rapporter la situation qui ris- 
que d'en découler au crue) dicton espagnol. 
En présence d’un couple où la femme est 
aussi disgracieuse que l’homme et 
l'homme aussi vain que la femme, le Castil- 
lan s'écrie : «Dieu les a créés at eux se 
sont appariésl b, comme si, par leur libre 
décision de se marier, ils n’avaient fait 
qu’aggraver l'erreur distraitement commise 
par le Tout-Puissant de les mettre au 
monde. 

laissons-là la grinçante ironie ibérique. 
Les défauts graves dont souffrent, chacune 
de leur côté, et parfois ensemble, [‘écono- 
mie française, l’économie britannique et 
l’économie allemande ne tiennent pas à la 
nature des choses, malgré l'impuissance 
montrée jusqu’à ce jour par tes gouverne- 
ments de Paris, de Londres, de Bonn pour 
tes corriger. 

En ce qui concerne la France, l’insuccès 
te plus patent de l’équipe au pouvoir, c’est 
te maintien d'un niveau élevé du chômage 
(9.3 % de la population active, contre 
5,8 % sur le territoire de l'ancienne Alle- 
magne de l'Ouest et 7.4 % au Royaume- 
Uni) et sa tendance à augmenter de nou- 
veau. Le tort serait, comme te font ouver- 
tement ou à voix basse beaucoup de socia- 
listes, d’imputer cette triste situation à (a 
politique trop étroitement « comptable * de 
Mchel Rocard et de son ministre de l'éco- 
nomie et des finances. Sur ce chapitre, fe 
premier ministre et Pierre Bérégovoy ont 
pris le seul part i qui soit tenable et qw per- 
mette, précisément, de s’évader de la 
médiocrité. Avoir le souci de la gestion du 
franc et des finances publiques (les deux 
choses vont de pair) n'est pas se montrer 
étriqué. C’est au contraire créer des condi- 
tions propices à l’investissement des 
entreprises. Du reste, la création de nou- 
veaux emplois a suivi. 

On ne saurait trop louer, vu les malheu- 
reux précédents encore à la mémoire des ! 
Français, le gouvernement pour son refus 
catégorique des illusions d’un volontarisme ! 
primaire. En juin 1981, Pierre Mauroy 
déclare que, face au chômage, il se com- i 


portera comme g un chef de guerre*. Mais 
un chef de guerre a, en principe, tout pou- 
voir sur tous les hommes mobilisés. Dans 
son programme, Mauroy avait annonçé 
que la fonction publique occuperait 
200 000 personnes de plus. Il croyait ou 
feignait de croire que cela ferait 200 000 
chômeurs de moins. 

Rien peut-être n 'illustre mieux le progrès 
i accompli dans la politique économique que 
, te réflexe de gestionnaire classique qu’a eu 
le gouvernement devant te risque de réces- 
sion (ou de «ralentissement») et la montée 
du chômage : arrêt de l’augmentation des 
effectifs Ai personnel de l’Etat. En limitant 
la progression des dépenses publiques, il 
prélève d’autant moins sur la part des res- 
sources laissée à l’économie productive, 
lan Davidson, correspondant à Paris du 
Financial Times, considère (dans un article 
pubGé le 22 avril) comme «un trait remar- 
quable » du récent retournement de (a 
conjoncture en France qu'il n'ait pas provo- 
qué une forte demande du public en faveur 
d'un relâchement de fa politique économi- 
que. Serait-ce que le changement de men- 
talité, en France, depuis 1983, aurait été 
plus marqué qu’en Grande-Bretagne après 
onze ans de thstchérisme? 

il n’en demeure pas moins que te premier 
ministre français et son équipe ont manqué 
un des objectifs essentiels que. fort légiti- 
mement, ils s’étaient assigné. En présen- 
tant le 13 septembre 1989 son deuxième 
«plan emploi» (guère étonnant que. sous 
une pareille enseigne, on rate son coup I), 
Michel Rocard avait déclaré : *La lutte con- 
tre l'exclusion at h chômage est une don- 
née permanente des priorités du gouverne- 
ment, celle autour de laquelle s'organise 
toute son action. » Plusieurs des mesures 
contenues dans ces plans emploi ont pu 
avoir un effet positif. Leurs auteurs étaient 
les premiers à n’y voir qu'un accompagne- 
ment. C'est donc, comme il se doit, sur 
l’effet d'entraînement de leur politique 
générale qu’ils comptaient. Dans la mesure 
où cette politique générale était - et est 
toujours - plutôt orientée dans le bon 
sens, pourquoi n’ont-ils obtenu que des 
résultats aussi peu convaincants? 

Une première raison pourrait être 
celle-ci : si beaucoup a été fait pour accli- 
mater les mécanismes de marché, le plus 


1 important de tous, celui de l’emploi, est 
resté très insuffisamment organisé. Si des 
progrès non négligeables ont été accom- 
plis pour rapprocher tes offres et les 
demandes d'embauches, rien de compara- 
ble à ce qui existe, dans ce domaine, en 
Suède (qui reste le modèle), en Allemagne, 
en Autriche et même en Grande-Bretagne, 
n’a été mis en place. Sans doute s'agit-il 
plus d'un problème de société que d'un 
problème de gouvernement, mas un gou- 
vernement, s’il ne peut changer la vie 
(sinon en pire, s'il s'avise de s'en mêler), 
peut avoir une action pédagogique. Michel 
Rocard ne dira pas te contraire. 

E N Suède, c'est sous le contrôle des 
syndicats que la recherche des 
emplois est pratiquée, et sont res- 
pectées tes conditions posées par la régle- 
mentation pour en refuser un nouveau. 
Dans ce pays qu'on dit «permissif», tout 
est fait pour que te moins possible 
d'ayants droit aient la tentation de considé- 
rer l’indemnité de chômage comme 
ouvrant une option entre te travail et ie 
non-travail. Tout se tient : en laissant, 
comme on te fait encore en France, beau- 
coup trop de chômeurs dans un quasi- 
sbandon pour chercher efficacement un 
nouveau travail, on favorise l'installation de 
fart d’une sorte de système d’assistance 
socialement de moins en moins satisfai- 
sant dans la mesure où fl est utilisé par une 
minorité (mais une minorité croissante ) à 
des fins très personnelles. 

Une autre cause, également diffuse mets 
probablement encore plus importante, est 
fiée à ce qui subsiste, et qui n’est pas négli- 
geable, de structure corporative, de droit 
ou de fait, dans notre pays. La défense des 
intérêts professionnels, c'est encore, sou- 
vent. les obstacles mis à l’entrée dans la 
profession. Alfred Sauvy, jusqu'à sa mort, 
a dénoncé ce malthusianisme. Un gouver- 
nement réformateur se devrait, comme 0 te 
réclamait, de commencer par dresser un 
inventaire. Combien d'occasions de travail 
sont ainsi perdues ? ici, la déréglementation 
britannique mériterait d’être étudiée de 
près, objectivement. L’expérience d'outre- 
Manche n’est pas seulement négative. 

L'echec britannique majeure de ces der- 
nières années, c'est évidemment te retom- 
bée dans l'inflation. Il est vrai que la livre a 


été indirectement la victime de la chute du 
dollar pendant tes années 1987-1988, 
Mais une victime qui, per entêtement doc- 
trinal, est aUée au-devant de ses malheurs. 
Le chancelier de l'Echiquier de l'époque, 
Nigel Lawson, a voulu profiter de la fai- 
blesse de la devise américaine pour se 
reconstituer d’énormes réserves de change 
(triplées pendant la période). En particÿant 
activement à la stabiftsation du dollar - ren- 
due systématique par l’accord du Louvre 
de février 1987, aux effets déstabilisants 
pour tout sauf, temporairement, pour le 
cours du dollar, - la Banque d'Angleterre a 
fortement augmenté l'émission de livres 
sterling (mises en circulation pour acquérir 
les dollars)- Très à Taise, tes banques com- 
merciales ont financé allègrement ta 
consommation et te spéculation immobi- 
lière et boursière. La feçon n'a pas été 
oubliée. 

Lorsqu'il fut enfin décidé, à l'automne 
dernier, de lier la livre sterling aux autres 
monnaies du SME par un taux de change 
fixe, John Major, dors chancelier de l'Echi- 
quier, fit choix d'une parité relativement 
élevée. Une monnaie sous-évaluée aurait 
fait courir te risque, au moment le plus 
inopportun, d'attirer (es capitaux indésirés. 
Le gouvernement de Londres marche 
encore sur des œufs, mais paraît décidé à 
réduire l'inflation en s'aidant de sa partici- 
pation renforcée au SME. 

Quand on parie ici d'échec de te pofitique 
allemande en matière monétaire, on ne fait 
pas allusion aux conditions - jugées 
t désastreuses» par te président de te Bun- 
desbank, Karl Otto PoehJ - dans tesqueBes 
te deutschsmark a été introduit dans l’ex- 
RDA. Les déboires du deutschsmark sont 
antérieurs à la ramification. De puissantes 
pressions extérieures ont eu raison de te 
proverbiale sagesse monétaire allemande. 
Contre route logique financière, les Etats- 
Unis, la France (alors gouvernée par l ‘ac- 
tuelle opposition) et ia Grande-Bretagne 
contraignirent te RFA - en vertu de l'ac- 
cord' du Louvre - à abaisser te coût du 
crédit à un niveau totalement injustifié (taux 
d'escompte ramené è 2,5 % en 1987), at 
cela pour mieux masquer les inconsé- 
quences de leurs propres politiques. Pour 
la même raison. George Bush revient 
aujourd'hui à 1a charge. 


R etrouvant difficilement son 
assiette, te République fédérale 
multiplia les fausses manœuvres, 
notamment en matière fiscale. Pour satis- 
faire te coopération européenne, Bonn ins- 
titua hâtivement une retenue à la source 
sur les revenus des obligations, qui fut 
annulée. Entre-temps se produisit une 
gigantesque fuite de capitaux. Le piège que 
redoutait à juste titre la Bundesbank depuis 
des armées allait se refermer sur eKe. (I lui 
fit perdre une bonne partie de son indépen- 
dance véritable, au moment où il n'est 
question, è Bruxefes. que de s'inspirer du 
statut reconnu à la banque centrale de 
Francfort pour construire 1e futur système 
européen des banques centrales. 

Profilant de la baisse du deutschemark 
(fin 1988, courant 1989), les instituts 
d'émission étrangère, et notamment te 
Fed, se portent acheteurs pour des mon- 
tants considérables. Voilà fe deutschemark 
promu au rang de monnaie de réserve à 
concurrence de 17 % à 20 % du total des 
réserves mondiales en devises. Pour 1a 
Bundesbank, ces réserves détenues sous 
forme de maries per des organismes étran- 
gers sont une dette. Cette dette pèse lourd 
sur te gestion. Mais ce n'est pas tout : 
pour compenser tes effets fortement défla- 
tionnistes è l’intérieur de te fuite des capi- 
taux, la Bundesbank, dont les pratiques 
avaient été, en 1985, alignées sur les 
méthodes d'htervention en usage dans les 
autres pays «modernes» (open market), a 
dû fournir à tour de bras des «liquidités* 
aux banques : de fin 1986 è fin septembre 
1990, le montant a doublé. Coincée entre 
son rôle de gestionnaire de la deuxième 
monnaie de réserve internationale et sa 
mission, devenue de plus en plus düflcfe à 
accomplir, de gardienne de (a stabilité 
interne, te banque centrale allemande est 
acculée à durcir sa pofitique du crédit. 
Avec des taux d'intérêt élevés, le deut- 
schemark est entré dans te catégorie des 
fausses monnaies fortes. 

Reste à savoir si la banalisation de te 
Bundesbank est de bonne augure pour fa 
srabifitôde la future union monétaire euro- 
péenne. 


i 
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Où en est la pensée économique ? 


Walras et le sacrifice du réel 

On choisit des hypothèses se prêtant à la démonstration mathématique 
même si elles trahissent des traits essentiels du vécu 


par Michel de Vroey 

U N des faits marquants de 
Thistoire récente de la 
science économique est 
le développement prodi- 
gieux de ia théorie wal- 
rasicnne. Mais ces progrès, aussi 
impressionnants soient-ils, n’ont pas 
levé l'hypothèque quant à la fai- 
blesse principale de cette théorie, 
sur laquelle nombre d’auteurs walra- 
siens éminents sont au demeurant 
parfaitement lucides. Si la théorie 
walrasienne est forte sur ia question 
de l'existence logique de l'équilibre, 
die est extrêmement faible sur celle 
du processus de son atteinte. 

Ce qui fait la spécifiîé d’une éco- 
nomie décentralisée, l'absence de 
coordination a priori des décisions 
privées, lui échappe presque totale- 
ment. La notion de déséquilibre ne 
peut s’y intégrer, la dysfonction 
maximale susceptible de l’être étant 
(a pluralité de situations d'équilibre. 
Bref, la théorie walrasienne analyse 
les caractéristiques d’un résultat pos- 
sible (et extrême) du fonctioane- 
meat de l'économie du marché, 
l'équilibre, sons expliquer comment 
il se produit ! 

Tek sont les deux types de consi- 
dérations opposées susceptibles 
d'entrer dans un bilan : d’une pan 
une fécondité théorique et une capa- 
cité d’autoÜépassement remarqua- 
bles, d’autre part une inaptitude à 
expliquer la coordination des déci- 
sions, en tant que processus. Selon 
qu’on est plus sensible à l’un ou 
l'autre de ces aspects, le jugement 
sera plus laudatif ou critique. 

Ceux dont l'objectif intellectuel 
est de comprendre d'une manière 
immédiate le fonctionnement des 
marchés font sans doute mieux de 
s’adresser à d’autres approches ou, 
s'ils veulent rester dans la nébuleuse 
néoclassique, de chercher du côté de 
Hayek. Mais alors on tombe dans 
l’autre travers. 


Le contraste entre Walras et 
Hayek est pour cela éclairant. D’un 
côté, nous avons une théorie peu 
appropriée à son objet mais ouvrant 
la voie à un réel programme de 
recherche, intellectuellement fécond 
et progressif. De l'autre, nous trou- 
vons quelques écrits à l'intuition 
tranchante - si la science économi- 
que devait consister en un essai uni- 
que et final, les articles d'Hayek sur 
l'information seraient sans doute 
plus dignes d’être retenus que l'œu- 
vre de Walras - mais pas de réel 
programme de recherche— 

La théorie 
comme langage 

Un autre trait du discours wai ra- 
siez? ne cesse d'être étonnant pour 
l’historien des théories. Cest l'asser- 
tion selon laquelle la qualité princi- 
pale de cette théorie serait son apti- 
tude à rendre compte de la 
complexité du réel. Énoncer une 
telle vue équivaut, selon nous, à 
tomber dans le travers, que les éco- 
nomistes se sont pourtant fait une 
spécialité de pourfendre, de vouloir 
en même temps le beurre et l'argent 
du beurre. 

En effet, si la théorie walrasienne 
a évolué d'une manière prodigieuse, 
c’esr parce qu’elle s’en est donné les 
moyens et a accepté de payer le 
prix, à savoir précisément le sacri- 
fice du réalisme, au profit de la 
x tractabilité démonstrative ». Cela 
se manifeste dans une série de prin- 
cipes méthodologiques, comme le 
choix d'hypothèses se prêtant à ia 
démonstration mathématique, 
même si elles trahissent des traits 
essentiels du réeL 

Une stricte conformité au postulat 
de ia rationalité maximisatrice est 
un autre exemple. Une telle 
démarche est parfaitement accepta- 
ble. sauf à te vendre pour ce qu'eBe 
n’est pas, à savoir comme corres- 
pondant à une visée réaliste. 

Une conception épistémologique 


« wittgensteinienne » nous paraît 
bien mieux rendre compte de la pra- 
tique théorique effective des écono- 
mistes walrasiens. La théorie y est 
vue comme un langage, dans lequel 
tout peut être dit pour autant que la 
syntaxe soit respectée. L’objet du 
discours théorique est une écono- 
mie-fiction construite collective- 
ment, et ta théorie un dispositif 
intellectuel servant à poser et résou- 
dre des problèmes. 

Ce dispositif permet une argu- 
mentation rigoureuse; procédant par 
démonstrations (et donc d’une 
manière formalisée) et débouchant 
sur l'obtention de résultats faisant 
l’Objet de consensus. La possibilité 
de développements cumulatifs et la 
perception des questions nouvelles 
en résultent. Dans cette perspective, 
les avancées théoriques sont souvent 
de caractère négatif, car elles consis- 
tent & détruire des résultats. 

Les modèles de base sont certes 
un u camp de base » mais aussi un 
« punching-baH ». Ils servent è être 
battus en brèche. (Parier de crise de 
1a théorie walrasienne. parce que des 
modèles dits non walrasiens sont 
opposés à des modèles walrasiens, 
rév èle alors une incompréhension de 
1a dynamique du progrès théorique.) 

Au-delà 

des apparences 

Une telle conception épistémolo- 
gique met bien mieux en évidence 
ce qui fait la force principale de la 
théorie walrasienne - elle est avant 
tout un « appareillage conceptuel » 
permettant de poser et résoudre un 
encha în ement de puzzles théoriques. 
Tel est le registre dans lequel elle 
excelle. Est-ce dire alors qu’elle n’est 
qu’un exercice d’ordre esthétique ou 
ludique ? Nous ne le pensons pas, 
car un autre type de rapport au réd, 
d’ordre normatif, peut être mis en 
avant. La théorie a beau être vue 
comme un « dispositif langagier », 
le travail qui s'y fait vise néanmoins 


à intervenir dans des discussions 
portant sur l’économie réelle et son 
organisation. Si l'extrapolation au 
réel de résultats atteints dans Puni- 
vers Sctionnd est à strictement par- 
ler toujours indue, il n'empêche 
qu'elle est la motivation principale 
présidant au travail théorique. 

Il en résulte qu’au-ddà des appa- 
rences l'économiste walrasien d’au- 
jourd’hui, hautement mathématisé, 
fait la même chose que ses ancêtres 
classiques, à savoir de la philosophie 
politique ! Si le langage et les régies 
d’énonciation des propositions théo- 
riques ont évolué, l’enjeu reste le 
même : réfléchir sur l’organisation 
idéale de la société, en particulier 
sur l'arbitrage à faire entre interven- 
tions étatiques et « laisser-feire », et 
plaider en faveur de l'une ou l'autre 
des options possibles. 

Personnellement nous ne venions 
pas d’inconvénient, au contraire, à 
ce que le caractère engagé de l'acti- 
vité théorique en économie soit clai- 
rement admis. Et ce d’autant plus 
que, dernier infléchissement décou- 
lant de rad option d’une perspective 
wittgensteinienne, l'association faite 
traditionnellement entre théorie wal- 
rasienne et conception politique 
libérale doit elle aussi, être remise 
en cause. La théorie walrasienne, 
étant un « dispositif langagier », est 
en principe utilisable aussi bien 
pour mettre en avant des thèses 
interventionnistes, voire marxistes, 
que libérales. 

► Professeur è l'université catholi- 
que de Louvain. 

Cet article fait suite à noue enquête sur 
la pensée économique : «Une science bal- 
kanisée*. <lc Jacques Leaourac [In Monde 
du 16 octobre) ; «Cette théorie qu’ûn dit 
néoclassique », <f A d toi ne d’ Au lu me {le 
Monde du 23 octobre), «La destruction 
créatrice», de Roger Soyer (le Momie du 
30 octobre) et «Splendeurs et misères de la 
science économique», de SergnChristophe 
Koim. [le Monde du 2 avril), 


BIBLIOGRAPHIE 


Les « bâtisseurs de cathédrales 


» 


L ORSQU’UNE haute per- 
sonnalité française ayant 
exercé des fonctions au 
sein des institutions de 
Bruxelles aussi bien que 
dans les conseils de l’Elysée gaul- 
lien nous propose ses réflexions sur 
l’Europe, elle est écoutée avec 
attention. Et Ton n’est pas déçu 
par Alain Prate. Son livre, d’une 
grande clarté d’exposition, a le 
double mérite de nous faire revivre 
les a riches heures » de la 
construction communautaire et de 
poser les bonnes questions d’au- 
jourd’hui. 

« Nous, Européens, disait le 
général de Gaulle, sommes des 
bâtisseurs de cathédrales. » L’étage- 
raent de l’édifice, Alain Prate le 
suit au cours de son ouvrage, en 
présentant pour chaque niveau 
rhistoife du chantier et ce qui reste 
à accomplir : le marché commun, 
base la plus solide qu'îhfaut ame- 
ner à son terme du marché uni- 

S ue ; les politiques communes, 
ont seule l’agriculture a fait l'ob- 
jet de tous les soins ; l’union 
monétaire, oh les essais n’ont pas 
manqué, un seul ayant été « trans- 
forme », celui du système moné- 
taire européen en 1979 ; l’union 
politique, enfin, où tout reste i 
faire. 

Le noyas 
dur 

Des précisions très utiles sur les 
intentions des acteurs et des choses 
vues et entendues donnent de la 
vie a son analyse. Avec le souci 
cartésien de « diviser les difficultés 
en autant de parcelles [...T qu'il se 
pcw/aû .v Alain Prate examine les 
finalités de la construction com- 
munautaire non pas idéales, mn.c 
telles Qu’elles ™au 

peuvent Pêtre ; l’Europe suprana- 
tionale des fondateurs, l’a Eurone 
européenne » du général, r Europe 
du libre-échange, l’Europe de TAN 

ÏÏÏSÏ à 1 Ooral. qui redevient 
d une étonnante actualité. 

architecture pour l’Eu- 

22* ■ Pra te constate que les 
éléments d’un système «d&S»5 

déjà en place (passage des compé- 
tences nationales à <£ instffiS 
communes) en matière écoîïïmj! 


que et bientôt peut-être monétaire 
Les transferts de souveraineté vonl 
maintenant atteindre (e « noyau 
dur ». Alain Prate défend un prin- 
cipe et une méthode. 

Le principe, c’cst celui de subsi- 
diarité : il ne faut garder au som- 
met que les affaires qui seraient 
mieux réglées au niveau européen 
que dans (e cadre national. La 
méthode, c’est celle qui a été 
éprouvée avec succès depuis le 
début de l'Europe des Six. La 
Commission fait des propositions, 
les modifie au cours des discus- 
sions du conseil et présente des 
compromis sous forme de 
« paquets globaux ». 

Cette «méthode communau- 
taire» pourrait être transposée 
dans le domaine politique, notam- 
roent pour ïa mise en place - te 
^ diffimïe -- d' u „ « piJier euR> . 

ïJ2 f £ e 1 a ! liancc atlantique. 

Selon Alain Prate, le conseil 
£wp6ni traînait sc urononccr snr 
fes propos, nons « d'un organisme 
hn ^£“° na Chargi * Chercher 

Cn ,muu W 
* 1 ’ >0MS ie n ‘ 

P ‘ e S e de P’ 95 I* 

datant».. d T E J urope lancée 
«Ite de mt ™ deu * ambitions, 

PIERRE DROUIN 
Prate - 

SÆSSn» 

tégipue» (et k sira- 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



COMPAGNIE 0PT0RG 


RÉSULTATS 1990 


Le Conseil d'administration réuni le 24 avril 1991 a pris connaissance 
des comptes de l'exercice 1990. 

Le résultat net Consolidé, pan du Groupe, s'élève i 29 037 000 F, con- 
tre 18 235 millions, contre 22 267 000F pour 1989 hors éléments exception- 
nels non rêcununzs. 

Le résultat de la Compagnie Optoig atteint quant à lui 27 505 000 F 
contre, pour 1989. !S 235 000 F ho» résultat positif exceptionnel après IS. 

Tant pour le Groupe que pour le Holding, les résultats 1990 ci-dessus 
a ‘intègrent pas les plus-values latentes engendrées par la part de trésorerie 
investie en Sicav de capitalisation. 

Le Conseil d’AdrainUrration proposera à {‘Assemblée Générale Ordi- 
naire. qui sera convoquée le 27 juin 1 991. de distribuer un dividende net par 
action de 10.50 F auquel s'ajoute un avoir fiscal de 5.25 F. contre 9.50 F plus 
4.75 F l’an dernier. 

Dans un environnement contrasté, les premiers mois de l'exercice se 
sont déroulés de manière globalement saris taisante. Si cette tendance per- 
siste. les résultats du Groupe pourraient enregistrer en 1991 une nouvelle 
progression. 

Les comptes 1990 seront adressés aux personnes qui en feront la 
demande écrite au Siège de la Compagnie. 


LUCIA 


°*tt t EN 




Le conseil d’administration a, 
dans sa séance du 23 avril 1991. 
examiné l’activité ci les comptes 
de T exercice clos le 31 décembre 
1990. 

Le résulta! consolidé ressort à 
80.4 MF pan du groupe, en fonc 
progression par rapport à 1989 
(19 roillionsl. 

Le bénéfice social de la société 
est de 148 MF contre 77 MF en 
1989. 

Au vu des résultats obtenus, le 
conseil proposera à l’assemblée 
générale prevue pour le 18 juin 
prochain de distribuer un divi- 
dende de 12 francs par action, 
avoir fiscal en sus, en augmenta- 
tion de 20 % par rapport à l’exer- 
cice précédent. 


=~- — ■- BANCA COMMERCIALE ITALIANA (FRANCE) = == 

Ane 1 . Banque Sudameris France 

A la suite du rachat intégral de BANQUE SUDAMERIS FPANCE & fcA\ÛUE SUDAMERIS par 
BANCA COMMERCIALE ITALIANA. Milan, la dénomination sociale de BANQUE SUD AM EPIS FPANCE «r 
devenue : 

BANCA COMMERCIALE 1TAUANA (FRANCE) 

Son capital a été ponè a FRF 427 e.25 000 et se trouve, dan*, un premier temps, libéré a hauteur de FRF 277 625 Wi 
Il devrait être, dans un délai de deu* ans, poné a FRF ~*ti Wrfj '/j* i tt. entièrement libéré 

Le Président Directeur Générai est Jean- François MALLE, précédemment Représentant de Banca Commerciale 
Itaiiana a Pans . tes Vice-Présidents du Conseil d 1 Administration sont Mario ARCAR1. Administrateur Délégué de 
Banca Commerciale (tafiana. et Giorgio WINTELER. Directeur auprès du Département Etranger de 
Banca Commerciale Itaiiana Le Directeur Généra! est Laurent DUFAU qui était déia le Directeur Générai de 
Banque Sudameris France. 

BANCA COMMERCIALE ITALIANA I FRANCE} est présente à Paris, Marseille, Nice. Lyon. Cannes et 
Monte-Carlo. 

Les moyens considérablement accrus dont bénéficiera BANCA COMMERCIALE ITALIANA (FRANC El lui permettront i 
de développer ses activités anciennes et nouvelles auprès de ses clients, en assurant de nouveaux services pour '± 
les entreprises à vocation internationale, grâce au réseau de BANCA COMMERCIALE ITALIANA présent en Italie : 
avec 570 agences et à j étranger dans tous les principaux pays. 

Département Relations Publiques - 12. rue Halévy 7500 1 » PARIS - Tel - 33 f C I 45 25 70 51 



Compagnie Générale 
de Batiment et de Construction 

Le Conseil de Surveillance de la Compagnie Générale de Bâtiment et 
de Construction -CBC- s'est réuni sous la présidence de Gilbert 
SW0NET le 24 avril 1991 pour examiner les comptes de l'exercice 
dos le 31 décembre 1990. 

L'activité s'est élevée à 7 074 mdlions de francs hors taxes (en hausse 
de 20 % par rapport à 1989) et le résultat net part du Groupe à 
80,4 mffions de francs len hausse de 34 %). 

L'évolution du Groupe CBC qui rassemble plus de 4600 personnes 
peut s'analyser ainsi depuis tes cinq dernières années : 


M elf gabon 


Le Conseil d ‘Administration de la Société Elf Gabon 
s'est réuni (e 23 avril 1991 et a arrêté les comptes 
définitifs de l'exercice 1990. 

Elf Gabon a enregistré un résultat bénéficiaire de 
21 656 millions de francs CFA contre 17 622 millions 
de francs CFA en 1969. Cette progression du résultat 
s'explique principalement par l'augmentation de 
la part d'huile revenant à Elf Gabon à la suite de la 
montée en production du champ de Rabi et par 
la reprise des prix du marché des bruts au cours du 
second semestre de l'année 1990. 


len tirons de francs) 

1386 

1987 

1988 

1989 

1990 

• Activité 

3147 

3817 

4423 

5916 

7074 

• Résultat net 
part Ou Groupe 

21,3 

283 

40.2 

60.1 

80.4 

• Trésorerie au 31/12 

523 

574 

643 

760 

840 


Dans ces conditions, ie Conseil a décidé de proposer 
à ('Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires qui 
sera convoquée le 13 juin 1991 au Gabon de distribuer 
un dividende net égal à 2 700 francs CFA par action 
au titre de l'exercice 1990, contre 2 250 francs CFA 
par action au titre de l'exercice 1989. 


Les perspectives pour 1991 se présentent de façon favorable, le 
carnet de commandes s'élevant au 1 B janvier 1991 à 6 165 mttons 
de francs contre 5 275 millions de francs au 1 er janvier 1990. 

L'Assemblée Générale, qui se réunira le 28 juin 1991, sera appelée à 
statuer sur une distribution de dividendes de 40 mâTions de francs 
à comparer aux 30 miffions dé francs distribués au titre de l'exercice 
précédent 


NOTRE PREMIERE RICHESSE, CE SONT LES HOMMES. 



Avec l'Ecureuil, investissez dans l'Europe : 
les Sicav des Caisses d'Epargne Européennes 


EUFI-CASH 

Avis de paiement d’an dividende 
pour l'exercice J 990 

Nous aoons te plaisir d'informer les 
actionnaires que te coupon n“I des 
certificats EUFI-CASH classe B sera mis en 
paiement à partir du 30 avril 1991 auprès 
des agents payeurs, â raison de : 

54,69 ECU par action clause B 
La date de détachement du coupon est 
fixée au mardi JB avril J 99). 


EUFi-RENT 

Avis de paiement d'un diDidende 
pour l'exercice 1990 
Nous aoons (e plaisir d'informer les 
actionnaires que le coupon n*I des 
certifkats EUFI-RENT classe B sera mis en 
paiement à partir du 30 avril 1991 auprès 
des agents payeurs, à raison de : 

4,82 ECU par action classe B 
Lu date de détachement du coupon est 
fixée au mardi 16 avril 1991. 


EUFINVEST 


845 000 
LECTEURS 
CADRES, 
le Monde est 
le premier 
titre 

d'information 
des cadres. 
(IPSOS 90) 



NORD-SUD 
DEVELOPPEMENT 

SICAV 



CROUPE 


LOCAFRANCE 

Le Conseil d 'Administration de la Société 
Locafrance s'est réuni le 24 avril 1991. sous la 
présidence de Monsieur Gérard Billaud, pour se 
prononcer sur l'Offre Publique d‘ Achat proposée 
par la Banque Indosuez. 

Le Conseil o étudié avec attention les motifs et 
modalités de l'Offre. 

Le Conseil a noté que cette OPA permettra une 
meilleure intégration de Locafrance au Groupe 
Indosuez et développera l’ensemble des 
complémentarités et des synergies de métier qui 
existent entre les deux sociétés. 

Le Conseil a également constaté que le prix 
d'offre de Frs 550 capitalise 14.46 fois le bénéfice 
net moyen consolidé par action des trois derniers 
exercices et 18.27 fois le bénéfice net consolidé 
par action 1990. 

Après délibération, le Conseil a approuvé à 
1* unanimité des membres présents ou représentés 
le projet d'Offre Publique d' Achat proposé par la 
Banque Indosuez et il invite les actionnaires à 
répondre favorablement â celle-ci. 

Par ailleurs, les deux principaux actionnaires 
autres que le Groupe Indosuez -l' U AP (5.1 1 %)et!e$ 
AGF (4. 19 %)- ont indiqué à cette occasion leur 
intention d’apporter leurs titres à l'Offre Publique 
d'Achat. 

Sous réserve de l'obtention d'une dérogation de 
la Commission Bancaire, le Conseil a également 
décidé de reporter la date de l'Assemblée 
Générale Ordinaire des actionnaires et de la 
convoquer le 28 juin 1991 à 11 heures au siège 
social de Locafrance. 


Et Mmàt 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 45-55-91-82, poste 4330 


Avis de paiement d‘an dividende 
pour l'exercice 1990 

Nous aoons le plaisir d'informer les actionnaires 
que le coupon n°J des certificats EUFINVEST 
classe B sera mis en paiement à partir du 30 avril 
199 1 auprès des agents payeurs, à raison de : 

1,63 ECU par action classe B 
La dale de détachement du coupon est fixée au 
mardi 16 avril 1991. 


AGBOTS PAYEURS: 

Bank der Bondsspaarbanken N.V. 
Hoogoorddreei. 62 . p/x box 835 
1000 AV AMSTERDAM 

Banque «a Caisse d’Epargne 
de IZtat, Luxembourg 
I, place de Metz 
L-l 930 LUXEMBOURG 

Caissedes dépôts et consignations 
56, nie de Lille 
7SD07 PARIS 

Caisse Générale d'Epargne 

et de Retraite 

48. rue du Fossé-auxrLoups 
1000 BRUXELLES 


Cala de Ahom» y Penaones 
deBarcekxia 
Aribau 198, T 
08036 BARCELONA 

Calxa Gérai de Depositos 
Largo do Cattiarfz 
J 109 USBONNE 

Centre National des Caisses 
d’Epargne e! de Prévoyance 
29, rue de la Tombe bsoire 
79DM PARIS 



iiiatMiMsnffiMN irtumi 
rUOtHflMCtfM&lC 


Deutsche Girozentrale - 
Deutsche Kommunalbanb 
lÛ.Taunusanlage 
6000 FRANKFURT AM MAIN 11 

T5B Trust Company 
Charlton Place, 
ANDOVERSPIOKE 

Cassa di RispanoR) 
dette Province Lombarde 
Fort) Boona parie 35 
20120 MILANO 
isuiuto df Crafito délié Casse 
di Rlspannio ftallane 
Via San Basilio 15 
00187 ROMA 


Mtrsdamos, Messieurs, chois action nairvs 

L'année que nous avons examinée lors Je rassemblée .qênernle du 22 mars IW. 
n'aura éle facile pour personne, y compris pour votre Sicav. 

Cependant, ces circonstances exceptionnellement difficiles auront permis de démontrer 
la validité du concept sur lequel est hàlie NOKH-SUP PliVTl OlTi'MENT, la participation 
au financement du développement principalement \\tr le marché obligataire et d'une fa«;on 
plus réduite (environ Ifi ‘X I par les marchés financiers des pays en émergence. 

I -i performance de l'année passée aura été de 4 JW ■'«•, plaçant votre Sicav au lté’ rang sur 55 
dans sa categorie. 1 a politique de gestion prudente, notamment sur les obligations françaises, 
avec une bonne couverture de risque de taux, explique ce résultat honorable. 

Mais c'est depuis la reprise des marchés financiers, que la structure du portcfcuillede la Sicav 
montre tous ses avantages. Ainsi, depuis le 7** janvier de cette année jusqu'au 15 mars dernier, 
la performance a été de 558 % plaçant NORD-SUD DEVELOPPEMENT au IM 1 ’ rang des 59 Sicav 
de sa catégorie (classement Europerformancel. 

D'ailleurs, si l'on examine ce qu'a fait NORD -SUD DEVELOPPEMENT sur deux années, 

19,52 '!■, voire Sicav se place au 4* rang de sa catégorie, toujours selon les mêmes sources. 

je pense que ce dernier chiffre est le plus significatif, car il correspond à la durée minimale 
de placement recommandée dans la fiche signalétique de ta Sicav. 

Le 2R décembre dernier, sim actif était de 578 millions de francs. Depuis, grâce surtout 
.i la performance de la Sicav, cet actif a franchi le cap des MO millions de francs. 

Ccsl, je le crois, la meilleure publicité que l’on puisse faire pour votre Sicav que d'afficher ces 
résultats. Ainsi, avec persévérance, nous nous rapprochons du but que nous nous éfion.- assigné*: 
associer les épargnants du Nord et les entrepreneurs du Sud. 




Caisse d'Epargne Ecureuil 


René Lenoir 
Président 






a 


Siège f*<ial et bureaux 5. avenue de l'Opéra - 750Û1 Paris. Têl.: (11 49 27 n3 tK» 
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Postes à + de 400 KF 


UN DIRECTEUR ASSOCIE 
POUR LE CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 

700 KF + Bonus 

Nous sommes un cabinet européen de conseil, leader en stratégie eî organisation, et nous recherchons le 
'développeur* d'une de nos bronches d'activité. 

intervenant au niveau des directions générales, il vendra et pilotera des missions de politique des ressources 
humaines en cohérence avec les stratégies de l'entreprise. 

L'équipe qu'il animam est à un très bon niveau conceptuel et méthodologique sur toutes las dimensions des res- 
sources humaines. Elle associe une démarche rigoureuse et instrumentée à ta prise en compte des facteurs humains. 
Le patron recherché lui apportera sa vision du développement, sa capacité de contact à très haut 
niveau et son expérience du management. (I louera un rôle éminent dans le rayonnement et la 
croissance de cette branche d'activité au sein du groupe en Europe. 

La personnalité que nous recherchons, après avoir acquis un diplôme de tout premier plan : 

• aura exercé, de préférence en début de carrière, une activité de conseil (en stratégie ou ressources humaines), 

• assume actuellement des responsabilités de direction lui permettant de contribuer à traiter b globalité des 
problèmes d'une entreprise, 

• désire foire une carrière de Directeur Associé dons une grande Société de Conseil, 

Poste à Paris. 

Ecrire sous réf. T8A2171-1M. - Discrétion absolue. 


7t. rue d'Auteuil 750t6 Paris 





DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

AFRIQUE ANGLOPHONE 

Rejoignez la filiale africaine de ce grand groupe fronçais. Directement rattaché à la Direction 
générale, vous avez (a responsabilité de la gestion de là trésorerie, du département comptabilité. 
Vous êtes l'interlocuteur privilégié des auditeurs externes et des administrations fiscales et 
financières, mais également de la Direction générale Afrique basée à Paris. 

Vous menez en place l'informatique d'exploitation et de gestion. 

Diplômé d'une école de commerce, les responsabilités que vous avez assurées dans les directions 
financières vous permettent de maîtriser les problèmes de gestion, d'organisation et de 
management Anglais indispensable. 

Rémunération attrayante. Avantages liés à l'expatriation. Poste basé en Afrique. 

Merci de téléphoner ou d'adresser votre CV sous réf. 3001. 

FAI RW A Y H or iz on financier, 

27 we Marbeuf, 75008 Paris. TéL : 47 . 2040 . 46 . 




TOBACCOR 
Division Tabac 
du Groupe Bolloré 
Technologies 

2 800 Personnes 
2,6 milliards de CA 

Nous sommes 
un Groupe Industriel 
installé en Afrique 
et dans l’Océan 
Indien où nous gérons 
10 usines de Tabac. 

Nos perspectives 
de développement 
sont exceptionnelles 
et nos implantations 
vont s* étendre 
prochainement 
à d’autres pays 
du monde. 


Directeur 

Général 

Afrique 

Francophone 

Nous rec h erchons pour Tune de nos filiales le Directeur 
Général. 

Son expérience marketing et commerciale lui sera 
nécessaire pour conforter et développer une position déjà 
dominante sur le marché de la cigarette, renforcer et 
fiabfliser la distribution tout eu améliorant la rentabilité. 

Ses connaissances industrielles lui permeurooi de piloter 
avec efficacité la fabrication, dans le respect des nonnes 
et de la qualité des plus grands groupes internationaux, 
avec le souci permanent de recherche de productivité et 
de maîtrise des coûts. 

Ses qualités de communication seront déterminantes 
pour développer des relations harmonieuses avec les 
plus hautes autorités comme avec les équipes qu’il aura 
la charge d'animer. 

Vous êtes attirés par un poste de Direction Générale en 
Afrique, tout eu intégrant un groupe au dynamisme 
exceptionnel 

Nous vous offrons une opportunité si vous avez une 
expérience de l'expatriation et un niveau de Direction 
Générale confirmé. 

Nous vous remercions d'adresser votre CV, lettre 
manuscrite, sous référence DGf AF à J.C BOE - 
5,7 nte Salomon de Radiscbad- 92150 SURESNES. 


WAY 


H O R 1 


N 


Directeur Financier 



BIOXYTECH * 

Nous sommes une entreprise de recherche et développement en biotechnologie créée en 
1 989. Notre financement (50 MF) issu du capital-risque européen en fait la plus grande start-up 
de biotechnologie jamais réalisée en Europe. Son but est de fournir au corps medical des tests 
de diagnostic originaux. Notre futur directeur financier, directement rattaché au Président du 
Conseil d' Administration, aura en charge l'ensemble des tâches comptables, financières, 
budgétaires et fiscales. 11 devra aider la direction générale en proposant des solutions 
techniques aux problèmes de financement. Son service (3 personnes) gère la paye et les 
déclarations sociales. A la demande de la direction générale, il exécutera des missions 
ponctuelles : élaboration de contrats, préparation des assemblées... Ce poste, basé à 
Bonneull sur Marne (94), s'adresse à une personne d'environ 30/35 ans, de formation ESC + 
DECS, ayant eu des responsabilités opérationnelles de contrôle de gestion, comptabilité et 
gestion de trésorerie dans une PME. La pratique de l'anglais est indispensable. 

Si cette proposition vous intéresse, merci d’adresser votre candidature sous (a référence 
1279.91 m à notre conseil, 61 boulevard Haussmann - 75008 PARIS. 


Chantal Baudron, s.a. 



Membre de Syntec 


INGENIEURS : 

DE L'INDUSTRIE A LA CHASSE DE TETES... 

Vous êtes passionné par la technique mais aussi par les hommes. U sens du service fait partie 
de vos priorités. La vente, vous l'avez découverte, eüe vous est familière. Les structures 
hiérarchiques vous pèsent, vous aspirez à une autonomie plus large. 

Vous ressentez le besoin de vous investir pleinement dons une activité qui vous permette de couvrir 
un champ plus vaste {toute l'industrie/ et de mettre en valeur vos potentialités personnelles 
d'initiative, de dialogue et de conviction. Nous vous offrons l'opportunité de nous rejoindre, à 
PARIS ou LYON , en qualité de 

DIRECTEUR ASSOCIE 

Après une période d'adaptation et de formation (si vous ne venez pas déjà de notre métier), vous 
mettrez en oeuvre les moyens nécessaires pour assurer, dans le cadre de notre emique et de notre 
déontologie, le djHdoppemenf de notre département Industrie et constituer une chentete dans 1e 

Notre image de marque, nos outils et notre savrar-faire vous aidenonfà réussir dans cette nouvelle 


voie. 


■SsiESîîîBSi^ 

Il — # Raymond Poulain SwdMs 


Z 



uristes 




Pour la Direction des Affaires Juridiques et Fiscales de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. 

Intégré dans une équipe de 9 juristes, vous serez placé sous i 'autorité directe du Chef de 
Service et, à ce acre, vous sera chargé de ; • conseiller et assister l’ensemble de la Communauté 
Société Générale sur toutes questions de droit bancaire, contentieux exclu • représenter la Société 
Générale dans les instances interbancaires et auprès des autorités de airelle * participer à la 
formation de jeunes juristes. 

De formation supérieure BAC + 5 en droit privé, vous justifia d'une solide expérience 
( 10 ans environ) dans un service juridique bancaire et possédez une bonne matoise de l'anglais. 

Ce poste vous offre de réelles possibilités d'évolution en fonction de l'expérience acquise 

Mera d’adresser CV ctpféteotions sous cé£ JUKI à 
Anne MONFORT - SOCIÉTÉ GÉNÉRALE - Service dû Recrutement 
7 y me Canmartin - 75009 PARIS. 



Conjuguons nos talentS. 


i 
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JURISTE D'AFFAIRES SENIOR 

Groupe de dimension internationale, Lafarge Juridiques. Vos oomoéte™** ■ 

oée. leader mondial des matériaux ri» mnc. S **&™x*t dans 


H 


Coppée, ie»ier mondial des matériaux de cons- 
truction, développe un CA de 33 milliards de francs, 
avec 33000 personnes et 500 unités réparties en 
France et dans une trentaine de pajs. 

L'une de nos importantes filiales recherche 
dans te cadre du développement de la division 
UfcRGE BETONS GRWULfflS (3fl mfetfc (te CA. 3 000 
personnes) un professionnel du droit des affaires. 

Directement rattaché au Directeur adminis- 
tratif et financier de la Division, vous aurez fa 
responsabilité de l’ensemble des opérations 
Juridiques sur un Important secteur géographique 
140 sociétés. 1 rnüUard de CA). 

Assisté d’une petite équipe, vous assurerez 
la protection des intérêts des différentes 
sociétés de votre secteur et garan- 
tirez la légalité de leurs opérations 


que * 

• créations, acquisitions, liquidations et ream*. 
twatfons de sociétés • 

artws « contentieux • fannafan des ResccnSS 
opératxmneis et fonctionnels ^^ aWes 

Diplômé en droit des affaire, „ t fiscalité 
(0ESS QU équivalent), votre eapériemed'nu 
moins cinq ans en entrepose intS^* aU 
esbrnet vous permet de wv* ® 

*■«<* Mm! Wl •*« « 




Vos qualités personnelles et votre ns,»^ * 


M/232/L, A r«re Conseil 1*0 iju 
3 menue des Ternes. 75017 Pafa 


B 


leodir mondial des moliriiux de tonstruction 


B 




J ■ 


MIM*.lYITfM 






iEPBODUCTlON INTERDITE 


Jjjf des 

Jtm 


Le Monde • Mardi 30 avril 1991 31 


unstes 


k 



4 


AUGUSTE-THOUARD 

IMMOBILIER D'ENTREPRISE 

La Direction Internationale du Groupe Auguste-Thouard, qui a 
pour mission de développer en Europe (principalement) 
rensemble des activités mrnmobîBer d'entreprise du groupe, 
recherche: 

UN JURISTE INTERNATIONAL (H ou F) 

Rattaché au Directeur Générai, il assurera le suivi de la vie 
juridique des filiales et bureaux étrangers (création, 
organisation des assemblées et conseils d'administration de 
même il prendra en charge l'administration du personnel 
(détachement expatriation, transferts-.). 

En relation avec des conseils extérieurs, il veillera 
jfièrement au suivi de (a réglementation juridique et 
régissant les activités immobilières dans les pays 
concernés. Il préparera les éléments de communication interne 
des différentes filiales en liaison avec ta Direction de la 
Communication du Groupe. 

Ce poste sera confiéà un candidat (H ou F) âgé d'au moins32 ans. 
de formation supérieure juridique (droit international, droit 
soda!) IEP ou ESC et possédant quelques années d’une 
expérience professionnelle identique acquise dans une société 
française ayant des filiales à l'étranger 
La pratique courante de l'anglais est impérative, celle d’une 
autre langue européenne (alterna nd, espagnol) est vivement 
souhaitée. 

Ce poste qui nécessite capacité d'autonomie, esprit 
d’adaptation et puissance de travail implique des déplacements 
assez fréquents, mais de courte durée. 

Adressez votre candidature sous référence 1325M à: 

GRH Conseils Discrétion assurée. 

43, rue de la Brèche-aux-Loups - 75012 PARIS 


Juriste international 



Danorcv Panzanl, La. 

Kronenbourg. 
Ewtan... BSN est te 
3e groupe alimentaire 
européen : 53 Mds 
de F de CA. 

45 000 pessoanet. 
ave Implantation 
Industrielle dans 
20 pays. 


Directement rattaché au responsable 
du service Juridique international du 
Groupe BSN situé à Paris Se. vous 
intervenez sur l'ensemble des 
problèmes juridiques liés à notre 
développement international. Vos 
compétences couvrent : 

• la rédaction et la négociation d'accords 
de licences, les contrats de [oint- 
venture. les prises de participations, 
les fusions et les acquisitions. 

- l'analyse des législations étrangères, 
la prévention des litiges, la coor- 
dination avec les avocats étrangers... 
Négociateur averti, vous alliez '& votre 
formation de Juriste une expérience 
de 3 à 5 ans dans le domaine du droit 
commercial international et européen. 
Autonome, disponible, vous pratiquez 
couramment l'anglais et peut-être 
une deuxième langue européenne 

Merci d'adresser votre candidature, en 
précisant votre rémunération actuelle 
et la référence RB23oM2. à BSN. Service 
recrutement des cadres. 7 rue de Téhéran, 
75381 Paris Cedex ùfi 


a. 
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METTEZ VOTRE REUSSITE A NOTRE CREDIT 


C 


FLYGT - CA: 4D0 MF, 310 personnes - 
leader mondial des électropompes 
submersibles, filiale française d’un groupe 
International recherche dans ie cadre de 
son développement un : 


redit manager 


De formation Ecole de commerce, âgé de 30 à 35 
ans, vous maîtrisez la Droit commercial et justifiez 
d’une première expérience d'au moins trois ans 
dans une fonction similaire. 

Vous pratiquez bien l'anglais et une connaissance 
de raxport serait appréciée. 

Votre mission : 

- gestion des comptes clients : risque clients, 
encours, budgets et recouvrement 

• responsabilité du Reporting Crédit Management 
vere notre maison môre en Suède 

• étude de dossiers juridiques et analyse de 
contrats 

- animation d’une équipe de trois personnes 
-contact permanent avec le réseau commercial. 
Pour ce poste à responsabilités, merci d’adresser 
C.V.. photo et prétentions à ITT FLYGT SA 

Parc de rîle - 29, rue du Port 
92022 NANTERRE Cédex. 






Rodio France 


recherche pour sa 
Direction du Personnel 
et des Relations Humaines 


M SPBMSTE BV DRDfTSOCW. 

Chargé de l'animation, de la coordination et de l'encadrement d'un 
secteur regroupant : 

- les activités d'études et de réglementation en droit social (négociation 
d'accords collectifs, élaboration de textes d'application, conseil et 
assistance à l'encadrement). 

- la gestion des affaires sociales (logement, médecine du travail, 
assistance sociale). 

Le candidat âgé d'au moins 40 ans, titulaire d'un diplôme d'études* 
supérieures en droit du travail, justifie d'une expérience réussie de plus 8 
de 1 0 ans dans un poste de contenu similaire. 

Qualités requises : rigueur, disponibilité, expérience de l'animation 
d’une équipe, goût du dialogue social. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, curriculum vite, photo et 
prétentions) à : Direction du Personnel et des Relations Humaines 
Radio France 1 16 avenue du Président Kennedy 75786 Paris cedex 16 






66, MBtUE DU MAINE -750WeÀKI$ 


FRANCIS LEFEBVRE FORMATION 

recherche pour son équipe pédagogique 

JEUNE JURISTE 
SPÉCIALISÉ EN DROIT FISCAL 

Dans une optique de qualité de l'enseignement dispensé, son 
rôle sera de : 

- concevoir et rédiger les documents pédagogiques, 

- travailler en étroite collaboration avec l'équipe des 
rédacteurs et les intervenants. 

- et prendre toute initiative favorable à l’amélioration des stages. 
Le candidat âgé de 27 à 30 ans. de formation DESS fiscal ou 
équivalent- aura réussi une première expérience. 

Si cene opportunité vous motive, merci de nous envoyer 
votre dossier complet fCV + lettre manuscriie + photo i sous 
référence 8661 


.T*» » 




N 


34, rue de l'Arcade 
75 00 8 PARIS 


Syndicat patronal Industrie agrochimie 
Recherche 

JEUNE CADRE JURIDIQUE 

Justifiant obligatoirement de 

- Formation Sup juridique (maîtrise, DEA, DESS) 

- Pratique de projets de réglementation (Franoe et CEE) 

- Expérience des contacts avec milieux prof, et administration (France 
etCEE) 

- Bonne connaissance de P anglais courant 

- Expérience quelques années souhaitée 

Adresser lettre manuscrite + CV + photo â : 

M“ HURAND, 2, nie Denfert-Rocbereau, 

92100 BOULOGNE 


KAMPHUIS MORGAUT 
FINANCE 

a le plaisir de vous informer de 
l'ouverture de son nouveau 
département 

JURIDIQUE et FISCAL 
dirigé par Michel QUIOT 
(ENA 79). 

Contactez-nous pour toute 
information 



J4. rue de Téhéran 
75008 PARIS 



Kam p h ü t s M o rga a t 


m : 45.62.90.00 
Fa* ; 45.62 
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Lyon 


KARRENA 


Fumisteries 

industrielles 


Les Filiales françaises (200 personnes) du groupe allemand leader 
de son marché, recherchera leur 


Vous êtes rattaché au DG commun et responsable du réseau 
administratif et comptable ( IO personnes) de KARRENA-FRANCE. 
Votre fonction, très complète, comprend en particulier : 

■ fa mise en oeuvre des procédures comptables : budgets, gestion. 

trésorerie, rétablissement des bilans, la fiscalité. 

• ta responsabilité de la fonction personnel. 

A 35/40 ans. de formation supérieure, avec le DECS, vous avez 
soit une solide expérience de cette fonction DAF en milieu 
industriel ou du BTP. soit une expérience de 3 à 5 ans en cabinet 
d'audit ou de commissariat aux comptes. 

Vous avez un bon niveau en allemand ou en anglais. 

Le poste est basé à LYON. 

^ Merci d'adresser lettre manuscrite. 

Æ I 7 CV, photo et ri 1 de téléphone à 
Q” \/ JACQUES PERRET CONSEIL, 

Y 29 bis chemin du Tronchon, 69 1 30 Ecully. 
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AU DITEUR 



COMSflt EM 
6ESSOUÏCES 
HUMAINES 


Contrôleur de Gestion 
Industrielle 


180.000 Francs 


BRETAGNE SUD 



Rsscc&s 


rilADfiFC 

D'AFFAIRES ENTREPRISES 




AVIGNON 

L'évolution, 
la région en plus 

Filiale 000 personnes'» d’un important groupe, nous 
recherchons pour noire Direction Financière. A Avignon, un 


300 KF 


Charge de réaliser ci coordonner louie mission d'inves- 
ugauon, de contrôle financier ou comptable, vous proposez 
et laites appliquer les procédures de foncuonnemem des 
differentes activités de b société en France et en Europe. 

A 30 ans environ. après une formation HEC ESSEC. ESC, 
DECF, venez valoriser voire expérience 13 à 5 ans! acquise 
en cabinet d 'audit ou en entreprise, auprès d'une socieré 
internationale aux objectifs de progrès ambitieux. 

De larges possibilités d'évolution vous seront ouvertes au 
sein de la société ou du groupe. 

Adressez votre dossier de candidature complet, sous réf. 
JFC/PL1, □ notre conseil Jean-François CARADÛT. 
CÜRHUS. Espace européen, 1 allée Claude-Debussy. Rit. F. 
69130 Ecully. 


Ce groupe agr o-industriel de grande notoriété, leader sur ses marchés, 
recherche le contrôleur de gestion de l'une de ses unités de production. 
Rattaché au directeur de cette unité et dans le cadre des procédures de 
gestion du groupe, ü aura pour mission de maîtriser et d'assurer le 
développement des outils de gestion ainsi que leur mise en place dans les 
différents services. 

n aidera les responsables opérationnels à mesurer, interpréter et anticiper 
leurs résultats, afin d'atteindre les objectifs économiques de ('urine. 

Ce gestionnaire pourra soit être diplômé de ('enseignement supé rieur 
(type ESC AE). soit posséder une formation en agro-afanentaire (BTS- 
DUT) doublée d'une formation en gestion. 

Une première expérience de contrôle de gestion industrielle est souhaitée. 
Une évolution professionnelle peut être envisagée au sein du groupe. 

Ecrire sous référence A/5041/ LM à t 


jean-Bernard FOURNIER et Associés 
3 rne Ratine - 44000 NANTES - TêL40.73.46.33 


LE CREDIT 
AGRICOLE 
DUE DE FRANCE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
REGIONALE. 
252 AGENCES, 


COLLABORATEURS. 



EXPERIMENTES 


De formation supérieure (univer- 
sitaire et/ou ITB), vous serez res- 
ponsable du développement 
commercial et du suivi d'un 
fonds de clientèle entreprises. 
Vous assurerez (a promotion 
d’une gamme compétitive de pro- 
duits et de services bancaires 
adaptés. 

Bonne maîtrise des risques. 

Donnez un élan â votre carrière 
au sein d'une banque en plein 
essor. 

Adressez pour cela votre candidature (lettre, 
CV et photo), sous réf. CA/LM/04, au 
Crédit Agricole d'Ilede-France - Service du 
Recrutement - 26, Quai de la Râpée - 
75012 Paris. 


ixs^rj , 
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AUJOURD’HUI LIBREVILLE, 

DEMAIN NEW YORK, TOKYO OU SINGAPOUR ? 

MANAGER AUDIT 

UNE STRATEGIE MONDIALE POUR VOTRE CARRIERE 


Membre de l’un des plus grands et prestigieux 
réseaux internationaux d'audit, nous avons 
depuis de nombreuses années une position très 
forte en Afrique. Notre développement continu 
nous amène à recruter un manager audit Des 
relations au plus haut niveau (Ministères, 
Direction Générale de grandes sociétés...}, des 
missions passionnantes par leur diversité et leur 
contexte humain vous apporteront la satisfaction 
immédiate nécessaire à l'épanouissement d'un 
bon professionnel. Mais votre réussite sera aussi 
le moyen d'être reconnu dans notre organisation 


internationale, dans notre environnement et d'y 
faire une brillante carrière. De nombreux succès 
passés peuvent en témoigner. Si vous souhaitez 
élargir votre horizon professionnel, évoluer, et 
possédez 6 à 8 ans d'expérience en audit 
comptable, envoyez ou télécopiez votre CV à 
notre Conseil sous la référence E240M. Une 
bonne maîtrise de l’anglais est bien sûr 
nécessaire. La rémunération, très attrayante, est 
assortie d'avantages en nature (logement, etc...}. 
La plus totale discrétion vous est assurée. Nos 
collaborateurs sont informés de cette annonce. 


conseil 15 rue Cardinet 75017 PARIS -Fax 47 54 94 56 


Nous sommes un groupe financier important et l'un des 
premiers intermédiaires sur les actions européennes. 
Présents à Londres, Paris, Francfort, Stockholm et New 
York, nous disposons de l’appui de la plus grande banque 
suédoise pour assurer notre développement en Europe. 

A Paris, au sein d'une structure légère, jeune et performante, notre 
Directeur financier recherche son bras droit qui fera partie de la 
Direction Générale de la filiale française. 

Nous vous confierons principalement le contrôle de gestion, le 
reporting financier en étroite relation avec Londres, ainsi que (a 
supervision de la comptabilité de l’activité boursière. En outre, vous 
assumerez progressivement des responsabilités plus larges au 
rythme de notre croissance soutenue couvrant de multiples métiers. 
De formation supérieure, ta trentaine, vous avez 5 ans d'expérience 
environ dans le Service Titres d’une banque ou dans une société de 
bourse. Le sens des responsabilités, le goût du contact et une bonne 
pratique de l'anglais sont des qualités indispensables à la réussite 
de ce poste nouvellement créé. 

Nous disposons, bien sûr, d'outils informatiques très performants 
pour une meilleure fiabilité de votre travail. At 

Si vous souhaitez rejoindre une structure de taille humaine qui offre 
à la fois autonomie d'action, réelle ouverture internationale, et 
évolution de carrière, alors aùressez- 
nous vite votre candidature sous 
référence 24338 à Organisation et 
Publicité 2 rue Marengo. 75001 PARIS, 
qui transmettra. 


Des ti 
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Enskilda 
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C&L 


Un Organisme Collecteur 1 % logement 
situé à Paris recherche un 


CONSEILLER FINANCIER 

SECTEUR IMMOBILIER H/F 

Responsable d'un service Prêts (action des prêts, gestion, 
suivi des impayés et contentieux), 

H sera chargé de : 

• la mise en place de nouveaux produits négociés avec des 
banques 

• la commercialisation de ces produits en collaboration avec 
la force de vente 

• l'encadrement d’une équipe de 5 personnes. 

Dynamique, entrepreneur et négociateur, le candidat devra 
justifier d'une expérience réussie d'au moins 3 ans dans le 
milieu bancaire. 

Mena d'adresser votre dossier de candidature complet (CV, 
photo et prétentions) à : Développement et Management des 



S. Kt/f ÇRWmU-LAGARDE- 75008 PARIS 


Responsable audit interne/ organisation 

Prendre la mesure d'une société financière 

5 iwThmü S mm » aoa CEQCO, Filiale du groupe AXA, est spécialisée dans le financement des 
dâb biens d'équipement de l'entreprise. Pour amorcer une nouvelle phase de son 

développement, éDe désire conforter ses structures internes, et crée le poste 

de Responsable de l'Audit et de l’Organisation. 

Directement rattaché h la Direction Générale, vous effectuerez des missions d’ordre général et 
ponctuelles dont vous aurez préalablement défini le cadre. 

Agé(e) de 28 à 35 ans, diplômé d 'Etudes Supérieures (ESSEC, Maîtrise de Gestion, etc.), vous avez 
idéalement débuté votre carrière dans un cabinet d'audit réputé. 

Vous êtes rigoureux et méthodique, diplomate, capable d'assimiler rapidement le fonctionnement 
d’une entreprise à réseau. 

La connaissance du métier des institutions financières est vivement souhaitée. 

Le poste est basé à Paris. 

Merd d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous référence U 04.997 M, à Bernard 
Krief Rhône-Alpes, Le Britannia C,20bd Eugène-Deruelle, 69432 Lyon Cedex 03. 

Bernard Krief Recrutement 

MHS LILLE LYON SOPKIA-ANT1POL1S 

. Uff département de Bernard Krief Consulting Group - 


Constructions Industrielles 
de lo Médit e rranée 
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Controleur 




Eh ligRf fàrttiE avec k Responsable du Département Atbnàiiànztif et Financier, 
vosis réalisez ks omises hù^Eaires «dathres ohx |râc de revint. 

Ioduration) et ma /rais de fonctionnement 


assurez te reporting pour la Direction Générait d proposa tes actions œrnctiœ nécessaires. 

A 30 ans environ, de fwnutiwi HEC, ESSEC Sqp de Co..., wtre expérience & gestionnaire est complêtie paruru 
bonne mntôssam de systèmes informatique [gm systèmes el mm). Une formation f ingénieur ou des campâmes 
acquises dans un nvinmitmenl technique serment très appréciées. Vous êtes âspmûble rapidement 
Votre personnoOtéel vos compétences vous pcrtueUcxt dqmsageruitt évolution as sein du Groupe, y compris dns des 
postes opérationnels. 


Mo :i d r. .1 ; It'ü/v üii'.iiüî.-j-lf-.-, CV f?!::;';’ rl :i!vf-.'f!.*fo;ï~ M M:!i:i;fui i ü. CMM. El’ 
$3507 L--î Si’!»rc-iiH-MtrCc«i : x. Tri. : 94.30 3-, ici. 
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EAUVILLE 

NTERNADONAL 

ISTRATIF 

H/F 


type Science 
Gestion (+ DEC S). 
e (3 à 5 ans) en 
profit, dans une entre- 
loisirs. Vous ôtes déjà 
(contrats de travafl...) 
e capacité relationnelle, 
étrangère souhaitée). 

Votre MMfeif^aBSW W IWne budget de la société d’écono- 
mie mixte Incluant le Centre International et l’Office de 

Tourisme de DeauvWe. • Mettre en place tes structures admiré 
tratlves, comptables et les outils de contrôle de gestion. 

• Informatiser les différents services. • Gérer te personnel 
Rémunération : 350/380 KF. Résidence Deauvflte ou environs. 

Merci d’envoyer CV + tertre man. + photo + prêt. , 

sous référence 121/1 à Mme VORUZ . I 

PROFESSIONS TOURISME - 35. avenue de TOpéra J£ 

75002 Parte, qui traitera votre oanefidature 
en toute confldenftatftê. 










a Premier Cabinet Français 

y&2\ d'Audit et Conseil, 650 

personnes (Paris, province, 

étranger) plus de 4.000 

GUERARD V1ALA clients, nous étoffons nos 

équipes et recherchons des : 

CHEFS DE MISSION 

audit 

A . ras dients,_noMS offrons ; • des prestations de qualité marquées 
par la ngueur et (e sens du service • notre expérience de certains 
secteurs dans lesquels nous sommes spécialisés : banque, 
assurance. 

A nos collaborate urs, nous offrons : • la responsabilité des équipes 
et la gestion des interventions - dé la mise en œuvre du programme 
a la synthèse finale • une formation permanente à nos méthodes * 
la reconnaissance de votre activité et de vos qualités • une bonne 
ambiance au sein d'une équipe soudée. 

yotr^Prpfil . • Etudes supérieures et expérience réelle en cabinet 
d'audit • méthode, rigueur, autonomie • sens de l'écoute et force de 
conviction. 

, Pour une présentation individuelle 

[le 15 ou le 17 Mai, merci 
~l d’adresser CV, lettre, photo à ADJ 

.1 Consultant, 34 Bld Haussmann 
v 75009 PARIS en précisant la réf. 

1255 sur la lettre et l'enveloppe ou 
de télécopier au 45,23.18.30 


CONSULTANTS 


fado fiance 


recherche 

pour son Centre de Gestion 
Inter-Régional de Besancon 




treomm f 

SSt “ta?™* fc ,tt ““ ™* te * • M® 

1) doit posséder de bonnes connaissances comotahipç , 

“r ainsi qu ' une 301,118 apérienœ Ætt 

FORMA TT 0 M : DESCF ou diplôme équivalent 
Bmérience minimum S ans 

UEU K TRAVAIL : Besançon 

Us candidats masculins devront Stre libérés du service national 


Merci d'adresser votre candidature 
ins“ 
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ÇHSenMt , exalter daù$ 

*+S toèt\ €**>, puer Ch 

EXPLOITANTS COMMERCIAUX 


«HW 


LE CREDIT AGRICOLE 
D'ILE DE FRANCE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
REGIONALE, 
2S2 AGENCES, 
3 000 

COLLABORATEURS. 



ILE DE FRANCE 


Notre développement commercial nous amène à renforcer 
l’encadrement de notre réseau d’agences en Ile-de-France. 

Nous souhaitons accueillir des candidats de formation 
supérieure (universitaire et/ou BP, fTB...), avec une expé- 
rience bancaire réussie dans le domaine de ta clientèle 
entreprises et partictrfters. 

■ DIRECTEURS D'AGENCES 

■ SECONDS D’AGENCES 

■ ANIMATEURS DE GUICHET 

Ecrivez rapidement en précisant le poste choisi et votre 
rémunération au Crédit Agricole - Service du Recrutement - 
26 Quai de la Râpée - 75012 Paris. 


c °ntrôL 
de m 




adres 





■ in—rj i j enreree—MM urem .n i . 

tî . • ï£/>' /y ;' r *■» '• 

f. 3 r ■ 


ft TA ASC i* 


MiSIITAUOIEM 

Sto Japonaise A Paria 
cherche 

CADRE 

pour HGondK R» PDG. 
formation + expérience 
commerce totem./ financée 
Anglais courant. 
Envoyer CV et prétentions 
A: CTT1 

37. nie des Mathurina 
75008 Paria. 

aùcrnbrëtf national - 

recrute j 

Pour son département . 
«ente directe 

TÉLÉVENDEURS (EHSES) 

Chargé» lésa) de la cunmsrcfa- 
Cwtion «T Mpacas pubidtaires. 
sacimro consommation, 
tourisme... 

Posta A tempe comptât 
formation bec + 2 
goût daa contacts, motivé. 
Organisé, home préaantation. 
Salaire 6 500 F + primes 
Adresser CV. photo, lettre 
manuscrite. te Monda rUrCriaA 
dâpanwTtant vents «érecta 
5. tua de Morrttesauv 
75007 Paris. 


L'AGENDA 


MRJG 


(Mou «a m er n nwl de 
Jeunesse chrétienne) 

recherche 
pour septembre 91 

1 DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCER 

£xlgmcat i 

bonne cormatosence et 
a pérfanatdumMeu 
associatif et de la gwtion. 

Rémuiératiw: 

180 000 F «muais. 
Envoyer CV + photo è 


MRJC 


Capitaux 


S- 'iistv- 

■ J- : 

'• ■ î *ï**r- 'r 

J . *-y*- 

; |; • • ■ 


SVN ■ t 


fc-': T r;v ■ 

’.V. . '-i- ■ i • 

S? ' f • £'3 .. 



fefcei'-, i'.. ■/•••■* 


PRÊTS NMOBUM 
PRÊTS TRAVAUX 
PRÊTS DIVERS 
EC)C. 7. r. de Cons ta ntinople 
75008 Pari». 

Enseignement 

Paria, sept- 91, prof, 
pour assister 3 enf. 

(5. 7. 9 ans) 
devoirs et activftâs 
culturelles 1 1 6 h 30-20 b 30». 
CV, photo, réf. A 3120 
Daube, Wéstmount 
Qué. Canada. H3Y2A2. 

Jeune fille 


AVsnunde da 20 ans ch. place 
au pair du acte ville française 
de août 91 pois fi mois. 
Ÿaal Witt. KitostreBe B, 
B620 Vebert 11 Aflamagna. 


53, rue des Remuées 
76017 Porta. 


Ecolo Juive Privée 
engage 

PROFESSEURS 

CONFIRMÉS 

de fiançais, anglais, 
mathématiques, sciences, 
pour « ai se de 3» 
( rentr é e 91). 
Adresser CV*: 

CHAARE THORA 

T/S. rve K.-Ttrrot. 
78019 Paria. 


Société Internationale 
tia tran a mant d*eau 


INGENIEUR 
PROIH EAUX 
RÉSIDUAIRES 

Anglais MmwMb 
R égion partslanne 
Saisira an fonction expérience. 
Envoyer CV et p rétentiena * : 
GUY 2/91 

122. av. du Générat-da-GauBe 
92200 NauHy. 

ANGLAISE 

Traductrice — Secrétaire 
Activité free-lance ou 
satanée eu choix. D'abord 
mi-temps puia temps 
complet. Adresser 

r éférences ai CV * : TTSi — 
28-28. av. Louis- Aragon 
93000 Bobigny. 


angqulëme 

SALON INTERNATIONAL 
DE LA BANDE DESSINÉE 
rechercha 

DIRECTEUR (trice) 

Votre profB : 

Vous avez une comaissanca 
parfaite du monde de 
{‘édition (SOI et de ses 
aspects culturels at 
économiques. Voua 
possédez d'excellentes 
qualités relationnel lus, la 

capacité de d i rection d’une 
équipa et l'expérience dans 
la gestion de projets * 
caractère événementiel. 
Voua êtes disponible 
Immédtolement. 

Votre mission : 

Aasnr avec une équipe I 
compléter te misa en œuvre 
du Salon 92 et définir en 
accord avec la pr u f ea s l on et 
les partenaires culturels et 
économiques, la politique à 
plus long terme de cette 
manifestation. 
Adressa CV. lettre 
manuscrite at prétentions à : 
M- ta Président du S«P 
121, route de Bordeaux 
16000 AngouMme. 


INFORMATICIENS 
BTS /DUT. cornait. OSS 
si langage C. 

Expér. sotXi. Env. CV + photo 
* :(CARE — BP 48 
13672 Ai^agna CH>EX. 


L&rekie spécabaée 
cherche 

RESPONSABLE 
POINT DE VENTE 

Sciences de r homme 
form a t i on ethno./préhtanfre 
appréciéa. 

EvoyarCV : 200 THÉO UE 
SP 137 

75223 Parta Cédex 05. 


IMPORTANT GROUPE 
FINANCIER 

rechercha 
pots’ son Directeur 
général adjoint en charge 
da F exploitation bancaire 

UN ADJOINT 

responsable 
du développement 

des ac ti v it és de 
crédit bsH mobffler 
et da location fina n c ière. 

Un minimum 
da 3 ans <r«wpérianea 
dans ce domaine 
est requis 
ahéqi/uiéplèr u 
d'uns écris commerciale. 

Envoyer CVè : 

FBUM 

Directi on des 
Relations «octales 
S, rue VtvtavM 
76002 Parie. 


DEMANDES D'EMPLOIS 


JF ^ cycle de managemen 
Maübrtos de Phi la, reeherehi 
posta opér a tionnel en 
comm u nic a ti o n ou en format! 
Tél. : 43-20-80-25. 

CADRE 54 ANS 
battant, cultivé, esprit da syn- 
thèse, da bonne pr é s e nt a tion, 
avec excellante expression 
écrits et otséa. susceptible de 
se déplacer dans toute la 
Fronce, cherche pour reconver- 
sion courent 1992 per souri de 
mnouveOsmem emploi dans le 
secteur culturel ou dans les 
relations puMquea. 

Mfas au uoresn t préalable pos- 
sède: éluda tout» proposi- 
tions. Tél. : 89-40-75-49 
après 18 A 

F. 31 are* rech. poste stable 
PAO (X-PRESS. Page Maher. 
Illustra tor. Rretand). Stage 
PAO, 5 ans d'axp. TTX. 

TéL : 46-32-22-29. 


Jmbw homme 24 ANS 
CAP de comptabAté, 
CAP d'employé de bureau. 
BEP ASA 

ch. pce» stable PUPITREUR 
Parta et région parisienne 
(dfpfdmé IFA sur IBM- 
36 : connalsBancea pro- 
grammation BASIC at 
GAP 0). TéL : 34-72-51-57 
(étudie toutes propositions). 

JH 32 m sériaux, critivé. dyne- 
im'que, phystqos agréable, 
grands dkponlUBté, sachant 
donner le maximum da lul- 
méme. ra ch sicf w «ata setmté 
HOMME DE MAISON 
DE COMPAGNIE. CHAUFFEUR 

écrire au Monde Publidié 
noua n* 8234 
6, nrs ds Monttareuy 
75007 Part*. 

P rofesseur d* anglais, russe, 
sxp„ réf., rech. poste Paria, 
provtoca. Tél. : 44-63-03-43. 


SsMftaii-Kr- - - ' • 
• • . 


St 

L IMMOBILIER 


bureaux || ^ 




Locations 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL — RC — RM 
Constitution de sociétés 
Démarches et mu* services 
Permanence* téléphortiqu» 

43-55-17-50 


A PARTIR DE 50F NT /mois 
Voce ADRESSE C0M«BC1ALE 
PARIS 1-, 8-. 9*. 12". 1S*. 17*. 
LOCATION DE BUREAUX. 
JN7ERDOM. 43-40-31-45 


DOMICILIATION » 

Surx. télex, télécopie. 

AGECO 42-94-95-28. 


Ç 6“ arrdt ) 

ST SlAPiCE /MADAME 
Superire 160 m 2 . 5*. asc. sud 
ba ie. LITTRE 45-4 4 44 4 6. 

13 * arrtit ) 

MAISON S/TOIT 

140 m* + wnm 
E 400 000 F - 46-48-26-25. 


-'."ri». 


-r-iWè*; 


1250 m 2 BUREAUX 

modernes A LOUER r^ïsiBLlf 
direct propriétaire \SL - ^ 

ano i. Rue PARADIS Paris 10* 
ÿe Rue D'HAUTEVILLE 

Tél. (1) 45 01 99 62 


appartements 
achats 


Rech. URGENT 1O0 è 
120 m* Paria prêt. 5*. 6*. 7*. 
14», 15-, 16», 12*. 9*. PAIE 
CPT 48-73-48-07, 


locations 
non meublées 
demandes 


EMBASSY SERVICE 

8, av. de Messine, 75008 
PARIS rechercha AP** ARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS, 
HOTELS PARTIC. PARIS at 
VILLAS PARIS-OUEST. 
TéL : 0)46-62-30-00. 


immeubles 


R£R ST-MAUR (94) 
Praire vd tonm. récent de 
fcRjrx, l tares. R + 6. 750 m* 
env., asc.. 18 parka 
850 OOOF 43-45-00-75 






Groupe de Marketing et Distribution en forte croissance (CA : 350 MFi 
recherche dans le cadre de l'acquisition de nouvelles activités un 

Financial Controller 


Ouest de Paris 

Rattaché au Directeur Financier, vous êtes 
responsable du contrôle financier ei comptable 
des filiales. Vous devez mettre en place de 
nouveaux outils de gestion au sein des 
structures existantes. Vous assurez le suivi 
administratif et juridique des différentes 
activités. Votre mission consiste également 
dans les analyses financières liées au 
développement interne et externe du 
Groupe. 


350 KF ± 

Agé de 27/35 ans. de formation grandes Ecoles 
de Commerce et/ou DESCF, vous avez acquis 
une expérience de 4 à 5 ans en cabinet d'audit 
anglo-saxon. La parfaite maîtrise de l'anglais ei 
des notions d'allemand seront exigées. 
Contacter Eric Gandibieu. au ( 1 » 45.53.26.26 
ou adresser C V + phoio + n° tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Finance. 30 bis. rue 
Sponlini. 75116 PARIS, sous 
réf.EG684JMO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


uy 


Le groupe COGEMA, leader mondial dans son 
domaine (17.000 personnes- 24 Milliards de CA FF 
dont 33 % à l'étranger), recherche son : 


Analyste de Gestion Central 


Banlieue Ouest Véiizy 

Iniéerfte» à l'équipe de Cootrùle de Gestion Central 
du Groupe, vous devez vous assurer de la cohérence 
et de la qualité de l'information de gestion pour nos 
principales branches d'activité ireponing - budget - 
actualisa lions - plan„..i. 

Participant à l’ensemble du processus de suivi de 
gestion de la Société, vous contribuez à l’analyse des 
résultats de synthèse et vous prenez en charge Joute 
étude économique jugée utile < remabi J lié, investisse- 
ments^). 

Cene fonction d" AnaJysie Central s’adresse à 
unie) professionnelle; du contrite de gestion 
alliant de bonnes bases comptables et une 


300 KF ± 

excellente connaissance des systèmes de gestion ii 
des qualités intellectuelles et de communication 
éprouvées. 

Ce poste vous permettra d'acquérir une vision 
globale de nos méthodes de gestion pour évoluer, 
à échéance de 3 ou 4 ans. au sein du Groupe. 
Vous èies dipJûméie; d'une grande école de 
commerce et vous justifiez d’environ 10 ans 
d'expérience professionnelle. 

Contacter Frédéric Pougeon au tlj 
45.53-26.26 ou envoyer CV + photo + ri' 
lé!. + rémunération acmellc a Michael 
Page Comptabilité 30 bis, rue Sponlini 
75) 16 PARIS sous réf : FP6920MO 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


Une banque de la région parisienne recherche un 

Organisateur Confirmé 


Proche Banlieue Nord 

Directement rattaché au Directeur de 
l'Organisation eide l’Informatique, vous aurez 
en charge la conduite de missions d'organisa- 
tion dans lesquelles vous vous impliquerez 
totalement : diagnostic et négociation de plans 
de réorganisation du réseau, études sur l’orga- 
nisation générale des services de la Banque... 
A 30/35 ans, vous êtes un professionnel de la 
Banque et justifiez d'une expérience de l'orga- 
nisation du travail en milieu bancaire. 


250-280 KF 

Homme de terrain vous êtes capable d’être 
reconnu d’emblée par chacun de vos 
interlocuteurs. 

Contactez Yves le Levreur au ( 1 ) 42.89.30.03 
ou adressez votre CV + Photo + lettre manus- 
crite + tél. + rémunération actuelle à Michael 
Page Banking & Insurance. 10 rue Jean 
Goujon, 75008 Paris sous réf.YLL6932MO. 


Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste en recrutement Banque - Assurance 


Le siège européen d'un puissant groupe américain 
cherche pour une de ses divisions un 

Contrôleur de Gestion 


Européen 


Nord de Paris 


300 KF + 


Ranacbt? au European Controller. vous êtes 
responsable du reporting et du contrôle financier ci 
opérationnel des activités de la division. En contact 
permanent avec les uniiés logistiques européennes, 
vous développez les procédures, préparez les budgets 
et mettez en place des nouvelles structures 
analytiques. 

Vous participez également à l’harmonisation 
des systèmes administratifs et à l'élaboration 
delà stratégie. 


Age de 28/35 ans. de formation ESC ou équivalent, 
vous avez plusieurs années d'expérience dans la 
finance et le contrôle de gestion, en milieu internatio- 
nal. La maîtrise de l’anglais est indispensable. 

Contacter Ralph CrocketL au < 1) 45.53-26.26 ou 
adresser CV + photo + n° tél + rémunération actuelle 
à Michael Page Finance. 30 bis. rue 
Spontini, 75116 PARIS, sous réf. 
RC6899MO 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 




i 
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Une exposition du Musée en herbe 


Trente-trois millions d'années 


en trente minutes 


Après « Eléphantillages » en 
1987 et « Ufuru, les aborigènes 
d’Australie» en 1988. le Musée 
en herbe, à Paris, présente «Les 
origines de l'homme», c’est-à-dire 
les trente-trois millions d’années 
qui se sont écoulées depuis le 
premier singe (connu à ce jour) à 
trente-deux dents - Moeripithe- 
cus - jusqu'à... la conquête de la 
Lune. La visite a lieu comme un 
spectacle son et lumière. Pendant 
trente minutes, on sa déplace le 
long de vitrines éclairées les unes 
après les autres. Chaque station- 
étape est expliquée par un com- 
mentaire compréhensible par 
grands et petits. 

Bien entendu, les différentes 
étapes de l’évolution vers 
l’homme actuel sont simplifiées et 
limitées en nombre : le moeripi- 
thèque, le proconsul, différents 
australopithèques, Homo erecîus, 
l’homme de Neandertal et 
l’homme de Cro-Magnon. Pour 
chacune d'emre elles, l’ambiance 
est suggérée par un décor gris, et 
le personnage est un mannequin 
grandeur nature se livrant à une 
occupation caractéristique. 

Le moeripithèque, bien petit et 
encore doté d'une longue queuç, 
est perché sur un arbre. Le pro- 


consul (- 18 millions d’années}, 
singe un peu plus grand qui a 
perdu sa queue, s'affaire sous des 
arbres. Avec les australopithè- 
ques (- 5 à - 1.2 million d'an- 
nées). nous accédons à la station 
debout, que l'homme est ('unique 
primate à posséder. Et leurs diffé- 
rentes variétés montrent las 
essais tâtonnants de la nature. 

Fiches 

aide-mémoire 

La genre Homo est représenté 
successivement par Homo habilis 
(- 2,5 ou - 2 à 1,7 ou - 1,5 mi- 
lion d'années); Homo erectus 
(- 1 ,7 ou - 1 ,5 million d’années à 
- 200 000 ans), I' «inventeur» du 
feu ; Homo sapiens neandarttia - 
lensis (- î 00 000 à- 30 000 
ans), qui a des angoisses méta- 
physiques puisqu'il enterre rituel- 
lement ses morts; Homo sapiens 
sapiens, l'homme moderne qui 
apparaît il y a 30 000 ans avec 
l'homme de Cro-Magnon, 
l'« inventeur» de l’art, et se conti- 
nue par nous-mêmes. 

L’exposition son et lumière a 
été conçue par l'équipe du Musée 
en herbe (Sylvie Girardet, Claire 
Merleau-Ponty et Anne Tardy), 


1 er mai : les services ouverts 
ou fermés 


Presse. - Aucun quotidien ne 
paraît le mercredi 1 er mai. 

Bureaux de poste. - Fermés le 
1«' mai, sauf ceux assurant la per- 
manence des dimanches et jours 
fériés. II n'y aura pas de distribu- 
tion de courrier à domicile. 

Banques. - Les banques seront 
fermées le I er mai. 

RATP. - Service réduit des 
dimanches et fêtes. 

Grands magasins. - Les grands 
magasins seront fermés le 1 e * mai. 

Assurance maladie. — Les centres 
et services de la Caisse primaire 
d'assurance maladie de Paris 
seront fermés du mardi 30 avril, à 
IS heures, au jeudi 2 mai, aux 
heures habituelles. 

Allocations familiales. - Les ser- 
vices d'accueil du siège et les uni- 
tés de gestion de la région pari- 
sienne seront fermés du mardi 
30 avril, .à 12 heures, au jeudi 
2 mai, aux heures habituelles. 

Bibliothèque nationale. - Les 
salles de lecture seront fermées le 
I* 1 mai. L’exposition « Dom 
Juan » ainsi que le cabinet des 
médailles seront ouverts. 

Archives nationales. - Les salles 


Au sommaire du « Monde dossiers et documents» de mai 

La révision des examens 

Comme les années précé- le taux de chômage pourrait 
demes, deux dossiers conçus atteindre 7 96 d'ici l'été prochain, 
pour faciliter les révisions des l'automobile est en crise sur le 
examens. marché intérieur, le système ban- 

caire fonctionne mal. Le PNB a 
Premier dossier : reculé de 1 .6 % en rythme annuel 

le dernier état du monde 6 18 fin 199 °- fa * on toutefois 

moins importante que prévu. 

La période faste qu’a connue le L’échec du GAAT. la dette, la 
morde industrialisé ces dernières situation alarmante des PMA 
années s'est achevée. La guerre marquent la scène internationale. 


Comme les années précé- 
dentes, deux dossiers conçus 
pour faciliter les révisions des 
examens. 

Premier dossier : 

Je dernier état du monde 

La période faste qu’a connue le 
monde industrialisé ces dernières 
années s'est achevée. La guerre 
du Golfe marque un tournant. Au 
printemps 1991, trois grands 
pays se trouvent an phase de 
«croissance négative* : Jes 
Etats-Unis, le Canada, la Grande- 
Bretagne. 

Le dossier abords les grandes 
régions du monda î d'abord 
l'URSS, où la transition vers 
Véconome de marché fait face à 
«la stabilisation ». La réforme 
économique radicale de M. Gor- 
batchev est enterrée. Le renché- 
rissement du coût de la vie, la 
décomposition du pouvoir cen- 
tral, l'effondrement du secteur 
pétrolier ont pour toile de fond la 
confusion, les troubles, une 
atmosphère de putsch mou. 

La région Asie-Pacifique va 
plutôt bien : le Japon connaît 
toujours une croissance rapide 
avec quelques soucis : la dépen- 
dance énergétique, une restruc- 
turation des banques. Les dra- 
oons suivent le môme chemin. Le 
Chine évolue : ragriarfture recule 
au profit de la technologie, le 

gouvernement s’efforça 

biner tes avantages de I écono- 
mie planifiée et de la régulation 
du marché. 

En revanche, fes Etats^rwff^ 

versent une phasa de récession. 


Second dossier : 
je dernier état de la France 

La grisaille de 1991 touche 
aussi la France. La croissance 
s'est ralentie, l'économie fran- 
çaise est moins dynamique au 
printemps 1991 que ces der- 
nières années. 

La crise du Golfe n'a eu qu'un 
impact limité, les causes de ce 
freinage 1 sont plus profondes ; 
ralentissement de te consomma- 
tion des ménages, dégradation 
des résultats financiers des 
entreprises, détérioration da l'ac- 
tivité mondiale. La déficit com- 
mercial subsiste mais la bataille 
contre l’inflation semble gagnée. 
Les inégalités restent préoccu- 
pantes ; le chômage s'est 
aggravé. La protection sociale 
est en crise, le mécontentement 
des agriculteurs est un facteur 
d'instabilité. La révofte lycéenne 
a révélé des manques économi- 
ques et sociaux qui apparaissent 
de nouveau avec les problèmes 
des banlieues. 

b- En vente chez tous les mar- 
chands de journaux : 8 francs. 


de lecture des Archives nationales 
et le Musée de l'histoire de France 
seront fermés le 1 er mai. 

Institut de France. - Le château 
de Chantilly sera ouvert le I* mai, 
ainsi que le château de Langeais 
(Indre-et-Loire) et la villa grecque 
Kérylos, à Beautieu-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes). 

Musées. - A Paris,' seront 
ouverts : le Musée Picasso, le 
Musée Delacroix, le Musée Gus- 
tave-Moreau, le musée J. -J. Hen- 
ner, le musée Hébert. 

En région parisienne, seront 
ouverts ; le Musée de l'air et de 
l'espace, au Bourget, les châteaux 
de Malmaison, de Bois-Préau, le 
Musée des Granges de Port-Royai, 
le Musée des antiquités nationales 
à Saint-Gemtain-en-Laye. 

Eu province, seront ouverts : le 
Musée Message biblique Marc- 
ChagalJ, à Nice, le Musée de Saint- 
Riquier, le Musée de la Préhis- 
toire, aux Eyzies-de-Tayac, le 
Musée Adrien-Dubouché, à 
Limoges, le Musée des Deux- Vic- 
toires, â Mouilleron-en-Pareds. le 
Musée Magnin, à Dijon, et le 
Musée Milelli, en Corse. 


qui a eu Ja précaution de se faire 
guider, sur le plan scientifique, par 
Yves Coppens. professeur au Col- 
lège de France et membre de 
l’Académie des sciences, et par 
Denis Geraads, chargé de 
recherche au CNRS. 

Après ta visite et le spectacle, 
les enfants peuvent continuer l'ex- 
ploration de nos origines avec des 
jeux. Les plus grands et les 
adultes ont à leur disposition des 
fiches-aide-mémoire très bien 
faites. 

y. a 

► Musée en herbe, halle Saint- 
Pierre, 2. rue Ronsard, 75018 
Paris. L’exposition est ouverte 
tous les jours (sauf le lunefi, jour 
où les groupes peuvent toute- 
fois venir) de 10 h à 14 h 30 et 
de 16 h à 18 h. Entrée : 35 F 
(tarif réduit : 20 F pour toute les . 
personnes Agées de moins de 
vingt-six ans, lès titulaires de la 
Carte vermeille, les étudiants, 
fes familles nombreuses). Le 
spectacle a Heu à 15 h;, 
entrée : 50 F (tarif réduit : 
30 F). Le billet conjoint exposi- 
tion et spectacle à tarif réduit 
est à 40 F. Jusqu’au 31 décem- 
bre. 


Deuxième navette lancée 
en dix-huit jours 


Discovery 
doit accomplir 
une mission 
à caractère militaire 

Après quelques légers rebondisse- 
ments de nature à entretenir le sus- 
pense (déclenchement intempestif 
d'un des ordinateurs de bord), la 
navette spatiale américaine Disco- 
very a décollé, dimanche 28 avril, 
avec trente-deux minutes de retard, 
du centre spatial Kennedy (Floride). 
Il était alors 1 3 h 33 (heure fran- 
çaise) et la NASA, fiére d’avoir pré- 
senté trois jours plus tôt sa toute 
dernière navette, Endeavour, la rem- 
plaçante de Challenger, disparue 
dans une catastrophe en 1986, pou- 
vait légitimement se féliciter d’avoir 
pu lancer deux navettes spatiales en 
dix-huit jours. 

Hier, Atlantis, avec son énorme 
satellite d'observation astronomique 
GRO (Gamma Ray Observatory); 
aujourd’hui, Discovery, porteuse 
d'une mission «guerre des étoiles» 
pour laquelle le Pentagone et la 
NASA, contrairement à leur habi- 
tude lors de tels vols, s'offrent un 
peu de publicité. Dés 1a mise en 
! orbite de Discovery, les Américains 
ont distillé avec un art consommé 
quelques détails sur la nature réelle 
de la mission. 

Cesi ainsi que l’on apprenait que 
neuf tonnes de matériel d'une valeur 
de 260 millions de dollars (1,5 mil- 
liard de francs) avaient été embar- 
quées dans la soute de l’engin et 
qu’une partie importante de ces ins- 
truments était destinée à observer, 
analyser et détecter à distance la 
signature des gaz de combustion 
émis parles tuyères des missiles. 

A cetVe fin, les sept hommes 
d'équipage devraient, durant ce vol 
de neuf jours, mettre en œuvre : une 
plateforme de détection de signaux 
infrarouges de t*ÙS Air Force (AFP- 
675); un ensem ble d ’observation 
dans l'ultraviolet (STP-l); un engin 
de i 800 kilogrammes, IBSS (Iitfra- 
red Background Signature Survcy) 
qui analysera les ‘panaches de gaz 
des moteurs de la navette au cours 
des soixante mises à feu que fera 
l’équipage. 

Mais, dès lundi, des anomalies 
découvertes dans te fonctionnement 
de deux enregistreurs de données 
ont contrarié Te bel optimisme des 
responsables de cette mission qui 
s’interrogeaient sur le contenu du 
programme qu’ils pourraient mener 
à bien. 
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Un programme 
de 38 nnlliards de francs 


L’hélicoptère 
franco-allemand Tigre 
a fait son premier roi 

A Marignane (Bouches-du- 
Rhône) où il a été construit, le 
premier prototype de l'hélicop- 
tère de combat franco-allemand 
Tigre a fait, samedi 27 avril, un 
premier vol d'une trentaine 
de minutes. Un équipage de 
deux pilotes d'essais, un Fran- 
çais et un Allemand, était è ses 
commandes. Le premier exem- 
plaire de série devrait entrer en 
service en 1998 si les deux pays 
confirment leurs contrats en 
1993-1994. 

Conçu par le consortium Eu re- 
copier, qui réunit le groupe Fran- 
çais Aérospatiale et la société 
allemande MBB (Messerschmîtt- 
Bolkow-Blohm), l’hélicoptère Tigre 
existera en trois versions dérivées 
d’une même «machine» de base. 
Au total, les deux armées de terre 
concernées devraient en comman- 
der quatre cent vingt-sept exem- 
plaires. La part de la France repré- 
sente un engagement de 38 
milliards de francs. Le coût de 
développement (études, recherche 
et mise au point) du programme, 
étalé sur dix ans et partagé entre 
les deux pays, est évalué à 6,9 mil- 
liards de francs pour cinq proto- 
types. 

D'une masse de 5,5 à 5,8 tonnes 
selon (a configuration retenue, cet 
hélicoptère franco-allemand est 
biplace, biturbine et il doit navi- 
guer par tous les temps, de jour 
comme de nuit. Sa structure est 
entièrement en matériaux compo- 
sites, et sa discrétion - les spécia- 
listes parient de la « furtivité» - à 
(a détection infrarouge et radar a 
été spécialement étudiée. Ses 
moteurs sont conçus par trois 
sociétés : MTU (Allemagne), Tur- 
bomeca (France) et Rolls Royce 
(Royaume-Uni). L’autonomie de 
vol est de deux heures et demie . 
La vitesse' prévue est de 260 è 
280 kilomètres Â l’heure. 

Des offres de coopération 

à la Grande-Bretagne 

La première version,' dénommée 
Tigre, est destinée à l’aimée de 
terre française : c’est un hélicop- 
tère antichars (HAC) équipé, dans 
un premier temps, de missiles Hot 
et, ultérieurement, du nouveau 
missile AC 3G LP qui permet à 
l’équipage de tirer en restant i dis- 
tance de sécurité. Le Tigre rempla- 
cera la Cazeüe-Hot b. partir de l'an 
2001. à raison de cent quarante 
exemplaires. La deuxième version, 
baptisée Gerfaut, est aussi destinée 
& l’armée de terre française : c'est 
un hélicoptère d’appui et protec- 
tion (HAP) armé de missiles aie*ir 
Mistral contre des hélicoptères ou 
des avions volant à faible vitesse et 
à basse altitude. Le Gerfaut rem- 
placera la Gazelle, jkpiipée d’un 
canon de 20, à partir de 1997, à 
raison de soixante-quinze 
«machines». 

Une troisième version est desti- 
née à l’armée de terre allemande : 
c'est un hélicoptère de hitte anti- 
chars, qui entrera en service après 
le HAC français et qui sera doté/ 
dès le départ, de missiles AC 43 
LP. La commande porte sur deux 
cent douze exemplaires. Les Alle- 
mands étudient actuellement leurs 
besoins en hélicoptères d’appui et 
protection, qui seraient équipés de 
missiles air-air Stinger américains. 

Les industriels français et alle- 
mands ont invité la société britan- 
nique Westland à s’associer à leur 
programme, indépendamment de 
la participation (déjà acquise) de 
Rolls Royce et d’une éventuelle 
commande de l'armée britannique 
(qui n’a rien de certain). Cette pro- 
position vise aussi à dissocier 
Westland du groupe américain 
Sikorsky qui a offert au construc- 
teur britannique de fabriquer sous 
licence son hélicoptère Apache et 
qui, de ce fait, aurait un pied sur le 
marché européen en concurrence 
avec le consortium Eurocopter. 

J. L 





- M. et M- Mauro B. EUJSON 
et M. ex. M-» Bernant DEMENE 
sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants 

Ann ELLISON 
et 

Laurent DÉMÈNE, 

qui sera célébré le 2 mai à Manille, San 
Augustin Church. 


Décès 

• - M-» Marie-Thérèse Brohan, 

M. et M- flija Qjdic, 

Ivan et Maïa Qjdic. 

M. et M™ Jean-Claude Bouvier, 
Yannick Bouvier, 

Catherine Ermine, 

Scarkto de Castro. 

Charles Paviot, 

Sa famille et ses amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Patrice BROHAN, 

survenu le 25 avril ,1991. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
mardi 30 avril, à 8 h 30, en La Cha- 
pcllc-de l'Est du cimetière parisien du 

Père-Lachaise. 

Une messe & sa mémoire sera célé- 
brée ultérieurement en Bretagne, è 
Rochdbtt-en-Tcne. 

139. nie Pclleport, 

75020 Paris. 

15, roc Al Fred- Roth, 

56000 Vannes. 


- L'équipe LCA 

a la douleur de faire pan du décès de 
Patrice BROHAN, 
survenu le jeudi 25 avril 1991. 


- La famille et les amis de 

Daniel CHAPELOT, 

ont ta douleur de faire part de son 
décès, le 26 avril 1991, dans sa 

soixante-dix-neuvième année. 

Les obsèques auront lieu le 30 avril, 
à 10 heures, au cimetière d'Eptnay-stzr- 
Orgc. 

Ni fleurs ni couronnes. 

3, rue de la Fontaine-Bridd, 

91360 Epinay-sor-Oige 
34, rue Auguste-Renoir, 

78400 Chatou. . 

- M— Simone Chevalier, 

son épouse, • - ■ 

Gérard et Jacqueline Chevalier, 
scs enfants, 

Bruno Chevalier, 
son petit-fils, 

Florence et Paul Cbosay-Chcvalier, 
scs petits-enfants, 

Fanny et Chloé, 
scs arrière-petuca-filks, 

M" veuve Alexandre Charbonod, 
sa belle-saur, 

M. et M"» Marcel Bonrcier, 
ses neveux, 

Arnaud Sourcier, 
son petit-neveu. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert CHEVALIER, 

survenu le 27 avril 1991, i Athis-Mons 
(Essonne), à l'âge de quatre-vingt-trois 


Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le mardi 30 avril, i 14 b 30. en la 
chapelle Saint-Dôtaimque, rue Paul- 
Doutner, à Juvisy-eur-Ofec (Essonne). 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
ancien de /uvjsy-sur-Orge, dans. le 
caveau de famille. 

* Tu fus un homme de devoir et dt 
droiture. » 

40, rue Fromenteau, 

91260 Juvisy-sw-Orge. 

IL'tafoe du renies de i» caractin du Monde 
«prime toute» sympathie iGémd Cheval at 
antes*.] 

- Jacques .et J .'Yves Ducbamp 

et leur mère 

ont la douleur de Taire part du décès de 

Yvon DUCHAMP, 
survend le 22 avril (991. 

Les obsèques ont eu lieu dan& 
l'intimité. 

- M“ Edmond Label, 
sa mère, 

Claudette Label, 
son épouse, 

Anne cl Patrick Pierson, 

Nicolas et Julien. 

Jean-Paul Labal et Carmen Bordalio, 
Jeanne et Valérie. 

Isabelle et Ramon Bordallo-LabaL 
Antoine et Juliette. 

Philippe et Françoise Labal, 

Laurent et Claudia. 

Frédéric Label et Isabelle Viala, 
sa enfants, 

ont la douleur de faite pan do décès de 

Paul LABAL, 
professeur honoraire 
su lycée Pinre-dc-Fcrmat i Toulouse, 
(classes préparatoires 
à r Ecole normale supérieure 
et â l’Ecole des chartes), 

è l’àgc de soixante-trois ans. 

Les obsèques ont eu lieu en l’église 
de Ramonvillc-Saint-Agne (Haute-Ga- 
ronne), le 24 avril 1991. 

10, chemin des Sauges, 

31409 Touloute. 


Anniversaires 


- Voici an an. le 29 avril 1990. 
disparaissait 

M. Camille DESMAS- 

Ceux qui l’ont connu, aimé, estimé» 
auront pour lui une pensée tonte partt- 


- n y a trois ans, le I* mai, ses yeux 

se fermaient. 

Mais 3 est vivant en nous. 

Léon HOBER. 


- L'on ion départementale Force 
ouvrière de Paris et la Société des 
unis de 

Léon JOÜHAUX 
(1879-1954). 
prix Nobd de la paix, 

déposeront une gerbe sur sa tombe au 
Père-Lachaise, le mardi 30 avril 1991 , 
à 16 heures. 


- Jenmdse JOUVENT 

aurait en aujourd'hui. 29 avril, 
soixante ans. 

Que ceux qui l’ont aimée et accom- 
pagnée dans son combat pour plus de 
justice aient une pensée pour eUe. 


CARNET DU MONDE 

Renaignanwnts ; 
40-65-2S-M ou 40^5-29-96 
Tarif : te Itgria HIT. 

Toutes rubriques 32 F 

Abonnés et actionnaires _ 80 F 
Oà m w w iet dweraas — .95F 
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Les 6ms en capitales passes 
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sont obfigatoires et facturées. 
Mriïmurn 10 fignes. 
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HORIZONTALEMENT 
L Prouve que.ee que Ton conçoit 
bien s’annonce clairement. - 
B. Dorme le jour. - III. Quelqu'un qui 
n™? veut du bien. Moyen de retenir. 

- IV. Met en forme. - V. Pronom. Du 
bris sur des fèirifles, Hat parcouru par 
des pousse-pousse. - VL Espèce de 
souris. En France. - VH. Fera prendre. 

- VHf. Son arrivée entraîne des 
départs. Se fait prendre par tout la 
monde. - IX. Pour ceux qui jugent 
utileden rajouter. Moyen de commu- 
nication. - X. Laissa échapper quel- 
que chose. Article. - XI. Passe sou- 
vent à i attaque. 
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METEOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 30 avril 1991 
Temps pluvieux 


LEGENDE 

OSOUUE 

4S-É8Æ2 1* 
^.SCSS? 


ale ««* 
fl> *«** 


i TEMPS PREVU LE rf-rJ* 3 © 9 vr*i. 




vers un 


SITUATION LE 29 AVRIL 1991 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE l w MA1 1991 A 12 HEURES TU 


Au coin ces trois jours, le temps 
restera médiocre avec de fréquentes 
averses, des orages sur le sud-est du 
pays et un vent de qord^st assez fort 
qui ratafcrfVraJt^ttæïpéraUire*. .- - >.*. 

Mercredi V mai : frais avec des 
averses sur le Nord, précipitations 
orageuses sur le Sud-Est. - Sur le 
sud-ouest du psys, la grisaille sera de 
misa au lever Ai jour. En coure de mati- 
née le soleil fera quelques apparitions, 
ma'» b partir de midi des averses ne 
sont pas à axdüre. 

Sur le quart sud-est. le ciel sera la plu- 
part du temps très chargé et des chutes 
de plue éparses se produiront çà et là. 


de plus des orages éclateront à partir 
de la mi-journée. 

Sur la moitié nord, après un début de 
journée frais et sec. les nuages obscur? 
cfrorrt rapidement le ciel. Sur le nord*esr 
du pays, des- averses et parfois même 
des orages se produiront fréquemment 
en deuxième partis de journée. 

Les tampêratuw matinales s'étage- 
ront entre 3 et 4 degrés et 9 et 
10 degrés du nord eu sud. 

Us températures maximales seront 
fraîches pour la saison : elles varieront 
entre 13 et 18 degrés de la frontière 
belge au midi méditerranéen. 



TEMPÉRATURES maxima - minime «t temps observé 
Valeurs «nrtnws relevées entra te 29-04-91 

le 2WX-1391 à 18 haras TU et le 29-04-1991 à 6 heures TU 


FRANCE 

AJACCIO 11 

mai m U 

TOMBAUX Il 


T00LQÜS8 — 16 8 Ç 

fWfflS 16 S C 

FOflfl&A-nnK- S 2 24 0 

ÉTRANGER 

ALGER 20 6 D 

AMOBOAèL. 21 6 0 


WJON 15 

GEBIOBU - 

un* U 

LM0GSS 14 

LYON II 

MA88HUÆ — 15 

NANCY 13 

fWfres I? 

NICE » 

PAfflHttSHS. Il 

PAD II 

PERPIGNAN — 11 

EBNES 18 

ST-H1ENKB 13 


BANGKOK U 

RAfiCBLONE— 16 

BELGRADE 17 

BBUJN 16 

BRUXELLES— 13 
COPENHAGUE- 9 

DAKAR 24 

DJERRA 20 


HONGKONG— 38 
ISTANBUL 25 


LE CAIRE 34 

LISBONNE— 18 

LONDRES 14 

LOS ANGELES- 28 


LUXEMBOURG- 13 

MADRID 19 

MARRAKECH— 26 

MEXICO » 

MILAN 13 

MONTRÉAL — 16 

MOSCOU U 

NAIROBI 28 

NEW-DHfll — 40 
NEff-YOBK — » 

OSLO W 

PAUdA-DEMAJ - 19 

PéHN 21 

BHMJWAHHKL 37 

ROUE 17 

SINGAPOUR — 33 
STOCKHOLM— 12 

SYDNEY- 19 

TOKYO 21 

TONS - 19 

VARSOVIE H 

VENISE 17 


**“ *“* «S&t 


rid rid orage pfuie tempère 

ilfragè noagnu 


TU ^ temps universal, c'est-à-dire pour ta France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de la Météorvhgie nationale J 
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IMAGES 


RADIO-TELEVISION 


Le casino de Jean Vandanune 


PIERRE GEORGES 


C E n’est pas parce que 
Honoré de Balzac a écrit 
que pour un journaliste 
tout ce qui est probable est vrai 
qu’il faut kû donner raison!» Ainsi 
s'exprimait Bernard Pivot, alias Jean 
Vandamme, chef du service Investi- 
gations d’un grand quotidien du 
sor, en gothique, te Journal. 

Jean Vandamme est un homme 
sage. 0 le sait bien, lui, et te rfit en 
termes fleuris, que l'erreur ne lui 
sera pas pardonné© : «Si je me 
plant», c’est pour ma gueule» Et 
accessoirement pour la «gueule» 
du journal qui l’emploie. Ah J Je 
martyre du journalisme d'investiga- 
tion, apoü à gratter de la démocra- 
tie et sa mauvaise conscience al En 


regardant, samedi soir, sur Canal 
Plus, ce film de la série modeste- 
ment appeüée « scoop ». on a été 
saisi, un instant, d’une douce hila- 
rité. Comme le dit Jean Vandamme, 
dans un éclair de ludditâ, «plus le 
singe grimpa au baobab, plus il 
montre ses fesses». 

K n'était pas dans (es intentions 
de Georges Marion et d'Edwy Pla- 
nai, auteurs du scénario, de mon- 
trer, plus que nécessaire, leurs des- 
sous et ceux d‘un métier à risques. 
Mais c’est un fait : leur Jean Van- 
damme qui s'efforce, selon la 
recette du grand ancêtre, Albert 
Londres, de «porter la plume dans 
la plaie » se la fourre plutôt dans 
l'oeS. 


Il sait tout, Jean Vandamme, et le 
dit. Qu’a n’y a pas d’informations 
sans manipulation. «Le problème 
c’est de recouper. » Il sait cela et, 
pis, 9 en cauchemarde, entendant 
les pires Insultas. « porte-plume 
pisse -copie, manipulateur », les 
pires diagnostics, a l’invBSîigBtion 
c’est de l’intox». Iss plus frileux pré- 
ceptes sur a l’objectivité». 

Il n'empêche. Jean Vandamme. 
doté du chromosome f. fait dans 
l’investigation. C'est son casino à 
lui. L'intrigue du film, tout en hausse 
barbe et écran de fumée, est sim- 
ple : enquêtant sur des trafics 
d’armes, il se retrouve, dure loi du 
donnant -donnant, fortement incité 
par un Père Joseph élyséen à s'in- 


téresser à un réseau prostitutionnel 
de fausses factures. L'affaire se 
passe en 1988. avant la présiden- 
tielle et il s'agit de mouiller jusqu’au 
cou un ministre de droite ripou. 

Jean Vandamme fait donner ses 
informateurs, coupe et recoupe. 
«Iss faits . juste les fats, facts, onfy 
facts», se fait cambrioler par les 
« ronrons macoutes » d'une officine 
paraflèle. H publie, croyant le minis- 
tre a ferré». Et, enfer et damnation, 
la preuve, le dossier promis par 
Céfyséenne gorge profonde, lui sera 
refusé. A la trappe. Vandamme qui 
avait raison eu pure fiction, démis- 
sionne de n'avor pu le prouver. 


Les programmes 
des symboles : ► i 


complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification 
signalé dans « 1e Monde radio- télévision » ; □ Film a éviter : » On peut voir ; ■■ N e pas manquer ; aaa Chef-d œuvre ou classique. 

Lundi 29 avril 


TF 1 


20.40 Variétés : Stars 90. 

22.30 Magazine : Médiations. 

De François de ClosetB et Richard Michel. 
Le dossier secret des ventes d'armes. 
Pierre Manon, directeur général de le DGSE 
en 198 î- 1982. exposa ses réflexions suris 
poétique française en matière de vantas 
d’armes. Explosif ? 

23.50 Magazine : Va y avoir du sport 
0.45 Journal. Météo et Bourse. 

1.10 TF1 Nuit. 


20.45 Téléfilm : Les Trafiquants de l'ombre. 
De Wffi Patterson, avec Charles Dance, 
Alexandra Paul. 

22.20 ► Documentaire: 

François Mitterrand. 

De Hugues Le Paige. Jean-François Bastin, 
Isabelle Christiaens. 1. La Pouvoir du temps 
(1916-1981). 

23.20 Journal et Météo. 

23.40 Série: Le Saint (rediff.). 

'FR3‘ fc ‘ 

20.35 Cinéma .* Le Guêpier. ■■ 

ram frsncoJtaRen de Roger Pigeut (1975). 
Avec Claude Brasseur, Marthe KaUer, 
Gabriel© Fartant. 

22.15 Journal et Météo. 

22.35 Théâtre: 

U Baladin du monde occidental. 

Pièce de John Mffington Synge. mise en 
ecèna de Jacques Nicher, avec Claude 
Dupertek. 


16.15 

17.40 

18.30 

18.55 
19.25 

19.55 

20.00 

20.45 

23.05 


15.00 

17.00 

18.10 

18.35 

19.05 

20.00 

20.45 

22.55 


15.05 

17.30 
18.10 

18.30 
19.00 

20.05 
20.35 

22.10 

22.30 

23.30 

: 0.20 

0.50 


TF 1 

Club Dorothée. 

Série : Chips (rediff.). 

Jeu : Une Emilie en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Pas folles les bâtes l 
Journal, Tiercé, Météo, Trafic infos 
et Tapis vert 
Cinéma : Sllverado. mm 
Fim américain de Lawrence Kasdan (1985). 
Magazine : Ciel, mon mardi 1 
Présenté par Christophe Dechavanne. 

Au trot. 

Journal, Météo et Bourse. 


Série : Arsène Lupin (rediff.). 

Magazine : Giga. 

De Jean-François Bouquet, Un toit pour 
dix; Quoi de neuf docteur? Reportages. 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 

Animé par Laurent CabroL 
Série : Alf (rediff.). 

Série : Mac Gyver (rediff.). 

Journal et Météo. 

Cinéma : 

Quelques jours avec moi. ■■ 

Film français de Claude Seutet (1988). 
Cinéma : Babv DoH. ■■ 

Film américain d’ESa Kazan (1956). 

Journal et Météo. 

Musique : Jazz à Antibes. 

TourÂ Kunda (3). 

FR 3 

Jeu : Zapper n'est pas jouer. 

Amuse 3. 

Magazine : C'est pas juste. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 b 19.30, Je journal de la région. 
Divertissement : La Classe. 

Téléfilm : Le Roi Mystère. 

De Paul Planchon (2' épisode). 

Journal et Météo. 

Télévision régionale. 

Variétés : Eurotop. 

Magazine : Espaça francophone. 
Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


0.25 Musique : Carnet de notes. 

Haendef, Concerto Grosso opus 6. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : 

Bsnji ta malice. ■ 

Film américain de Joe Camp (1987). 
21.55 Flash d'informations. 

22.00 Cinéma : 

Les Baleines du mois d'août, ■■ 

FOm britannique de Lindsay Anderson 
(1987). 

23.30 Cinéma : Le Blob. ■ 

Film américain de Chuck Russe! (1988). 
Avec Kevin DiUon. Shawnee Smith. Dooo- 
van Leftch (v.o.j. 

1 .05 Cinéma : 

Où que tu sois. ■■ 

Film français d'Alain Bergala (1986). Avec 
Serge Maggéani, Mrreifle Perrier, Daniela SH- 
verio. 

LA 5 

20.50 Feuilleton: 

Mystères à Twin Peaks. 

De David Lynch (3* épisode). 

22.30 Cinéma : 

Laura, las ombres de l'été. ■ 

FBm français de David Hamilton (1979). 
Avec Maud Adams. Dawn Dunlap, James 
Mitchell. 

0.00 Le Journal de la nuit. 

0.10 Demain se décide aujourd'hui. 

0.15 La Chib du Télé-achat 


20.35 Cinéma : 

La Kermesse des aigles. ■■ 

Film américain de George Roy Hill (1975). 


Mardi 30 avril 


17.35 Dessin animé : Les Simpson. 

18.05 Canaille peluche. 

Marianne première. 

. . En clair jusqu'à 20.30 • • - - 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top 50. 

19.30 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe GBdas 

et Antoine de C aunes. 

20.30 Cinéma : Midnight Run. ■■ 

Film américain de Martin Brest (1988). 

22.30 Ftesh d'informations. 

22.35 Cinéma : 

Meurtre à Hollywood. ■ 

Film américain de Slake Edwards 
(19881 (v.o.j. 

0.20 Cinéma : 

Vendredi 13, n° 7. a 

FHm américain de John Cari Buechler 
11988). 

LA 5 

15.25 Série :Soko, 
brigade des stups. 

16.25 Tiercé à Longchamp. 

16.50 YoupiH'éooleestfinie. 

1 7.45 Série : Star Trefc (rediff.). 

18.40 Série : Allô Nelly Bobo. 

19.00 Jeu : la Ligne de chance. 

19.40 Série: 

Les Aventures de Léon Duras, 
chroniqueur mondain. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéma : L'Entourioupe. ■ 

Film français de Gérard Pinès (7980). Avec 
Jean-Pierre Mariella, Jacques Dutranc. 
Anne Jousset 

22.30 Magazine : Ciné Cinq. 

Chaque semaine, (es * coups de cœur » de 
Bruno Cras. 

22.45 Téléfilm : Jeux brûlants. 

De Bob J. Ross. 

0.1 5 Le Journal de la nuit. 

0.25 Demain se décide aujourd’hui. 

0.30 Le Club du Télé-achat. 


(7980). Avec 


15.50 Cinéma : Cemorra. m 

Film italien de Ljna WertmQflar (1985). 


15.40 Variétés : Bleu, blanc, dtp. 

Emission présentée par Valérie Pascale. 

16.40 Série : Drôles de dames. 

17.30 Jeu : Hit hit hit hourra 1 
17.35 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : L'Homme invisible. 

1 9.00 Série : 

La Petite Maison dans la prairie. 

1 9.54 Six minutes d'informations. 


22.30 Série : Equafizer. 

23.20 Série : Le Prisonnier. 

0.10 Six minutas d'informations. 

0.15 Magazine : Dazibao. 

0.20 Magazine : Jazz 6. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21 .00 Cinéma : 

La Bande des quatre. ■■ film français 
de Jacques Rn/ene (1988). 

23.35 Chronique : Le Dessous des cartes 
(rediffusion quotidienne). 

23.45 Documentaire : Chartes Trenet 
au Printemps de Bourges. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 La presse face aux risques technolo- 
giques. 

21.30 Dramatique. 

Le charlatan, d'après Catherine H de Russie. 

22.40 La radio dans (es yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. TrayaUng. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 2$ avril au Châtelet) : 
Trois scènes villageoises, de Bartok; Trois 
poèmes de Henri Michaux, de Lutoslawski ; 
Frontispice, de Ravel (orchestration de Bou- 
lez) ; Là. au-delà, de Durieux ; Ecuatorial, de 
Varèse, par l'Ensemble InterContemporain 
et le Chœur de l'Orchestre national de 
Lyon, dir. Pierre Boulez. 

23.07- Poussières d'étoiles. 


20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Feuilleton : Sans famille. 

De Jacques Ertaud. avec Fabrice Josso, 
Jean Franvat. Les Loups blancs fl- épi- 
sode). 

22.25 Téléfilm : 

Vol 755, le chantage à la bombe. 

De Scott Hicks. 

0.05 Six minutes d'informations. 

0.10 Magazine ; Dazibao. 

0.15 Musique : Boulevard rock and hard. 
2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

16.10 Documentaire : Seurat 
D’Ann Turner. 

17.20 Danse : La Fille mai gardée. 
Chorégraphie d’fvo Cramer. 

18.30 Documentaire: 

Concert Peter Schidlof. 

De Catherine Zins. 

19.25 Documentaire: 

La Cabane de rondins. 

De Michael Rubbo et André Pou iss on. 
19.55 Chronique : Le Dessous des cartes. 

20.00 ► Documentaire : Villa Air-Bel. 

Variai Fry è Marseille 1940-1941. de JOrg 
Bundschu. 

21 .00 Opéra : Le Prince Igor. 

□e Borodine. Mise en scène d’Andrei Ser- 
ban. 

0.20 Documentaire : 

Rendezes à Budapest. 

De Jean-Denis Robert. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

Les bienfaits de l'animai pour l’homme. 

21 .30 Que reste-t-il de Billancourt? Irediff.). 
22.40 Les nuits magnétiques. 

Un généraliste du langage : Claude Ollier. 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Travelling. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 2 octobre è la FWhar- 
morve de Berlin) : Concerto pour violon ai 
orchestre n» 4 en ré majeur K 218, de 
Mozart : Symphonie n» 3 en ré mineur, da 
Bruckner. par l'Orchestre philharmonique 
da Berlin, air. Kurt Sanderiing ; sol. : Frank- 
Pater Zimmermann, violon. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz club. 
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* uA meitentea doute les ^ rt 9 ^ % de pr0 uve le ’ le praesidium ^^^Lra^iessocwies», a 

up^«: _, 


S UR tE V |F , 


CLAUDES^RAUTE 


Et moi, et moi 

.. rmnabt 


u président tchécoslotraque. 

«■ Vac ! av «.«il tara d® »■>" Trë: ils revendiquent u» M . Meciar. 0“^^ fait 

ï^iSsscW ^tssîm ^rSssestsA 

=^3s» s^lSskï -Stex 

dimir Meciar, par le «ne ^ etajwr*»^ ience (V™)- B plate- 

de Bratislava, alors que i ori des prochaine * |, c | pour voir en ju .pour une Slo- 

!Si§£S ggs£J 

P^pSr'S^S Ei%‘ e 4tSS ^Ss'Æointroppoti 

que M. V adimi M J}BUKralie moyf „ 1 jon! orgam- tioo P*' 1 '™' S chlét ien dêmc 


PRAGUE __ 

■dénôffêœ^éïôndant 


enTes 

0fS d “ ï^pîblE contre la vio- con**.» fédérale, 

« mouvememt ruou au ^ den t de 1 . une figure 

lence (VPN). 2ï!iier*et sa plate- M. Alexander Du < dernier, 
voir - kur une Slo- de proue du VPN-^ ^ dc 

forme (ZDS). Le absent des t«va *£ aAa M St a 

vaquie démocraüq * ^ «deux visite officielle aux délégués 

congrte. ^“J^e^commun vue néanmoins anno » instances 


Slovaquie», a t 

28 avril le P^'dentVad^ ^ 

en mettant ! a de rartion 


T M?. S S E N T_1_ EL 
1 | sicTlQW~ÂZ 3 

1 DëbStS _ upc m Bernard 
I déric Gaussen 

Les combats Le 

1 en Afghanistan * 

î"Sd aoréstecamege.... 7 ae 

1 La réunion des Douze l C onf 

1 européenne commun a 1 lagc 

I les suites de l'affaire Urba I 

KÇ .mite las sortes en- 

1 de «tartuffes * 1 ^ 

I cte fcTÎÎ wivelte-Cafédome I , 

affiS- 12 1 s 

I la coirféteiwe 1 c 

des ministres de la sante \ d 

Idel’OUA 16 l 

Automobilisme t 

| victoire d'Avrton Sunna à Saert | 

1 Martin 1 • 

\ « Disette » \ 

| au Palais Garnier lg j 

1 Adieu au 1 

1 « La Nuit de l'iguane » 

I à la Comédie-Française 1 

1 Ce paradis cliaque jour P w<i u I 

I la mort de Robert Velter. 22 1 

1 | ~sicTTÔrTB_ J| 

1 Les échanges . 1 

franco-japonais 1 

It'S^ïïa^psl 

1 1 

I La saison . 1 

1 des sports d hiver j 

\rr^-X la Drôme 

1 Les ant [ flC |a présidente 

1 Un entretien avec » h ssoda . 

j de la coordination de 24 

’ I ri ons - 

fSSai. 

1 * - , r a t lO H l 


- — ymïïmAVIE 

Nouvelle interventioii de l’armée 

en Croatie 


RFI grade _ 

j^P fini 


28 avril, dafl* > s ^ de nou veaux t 

Croatie, laisse p«^®” orités croates 
conflits entre ^ p an5 j a mati- 

et l’armée fe ^!^®' b |i n dés de l’ar- 
néc, les troupœetbu petit vil- 
mée ont envole Mevp ,P« e de 
loge situé a un en pleine pro- 
kilometres de Km » . vei> serbe 

vince ^/Si p^laméill^ 
en Croatie, Q U1 ^ sécession 

^ 1 Cm rtâ!it e a n vrï. son rattachement 

Depuis, la K W" a c "o a t e s et se 
lion des forces *. 


i r m in S-sftW!K 

SlSÆ ^Sn £. de poil- »- 


chefdelnrailice^^ “ 
drait si un v l3 heures, * 

^d»^ .. h 

^--sïïSS&ïïï 2 : 

de L''"TS "Æ« croates 

5Si-»rS : i 

: çsgSès* 

* placé par te c . nationa- 

r a»--- 

ur -tpiusradtca^^^^ 

Le 


□ *w»—*tras£: 

Mouvement c,Ti£ JJ^ affaires étran- 

tchécoslov^ue d» a»mrra 

^^fav D Æwe a nfd’»n 
samedi 27 v vn P MouV e- 

nouveau parti po . fission du 
ment ^9“?» *f“ u Mouvement 
Forum clVlClU t^ n congrès consti- 
civique a temi ^ m i n istre alle- 

! :utif en P^ 0 ^- étrangères, 

-•«a d “niS oenseher, du 

M : ÏÏÏftaSSi de l’éducation, 
ministre fcançm ^ ^rétaire 

M- Lioud m. Manfred 

général de 1 OTA^ uveme ut. 

Wôrner. c ® 1 “ïï tfrteants histon- 
qui «TJ®»* RéîSution de 
ques de la pendant au Parti 

ss£ Æ d s a ; 


_nq 1 ion® 

A U noni Ça vous n avez p» l ( 

TiS'^r: *■ 

mencez à biffant. 800 
gnouf »us «**£5*1 ^ 

Vnst-eaquu^^etdu | dB 

Interdire aux sw* artQr da la E 

sh ovv-b«.sens^ PfJ 

presse et de w P ^ qn trait 1 d 1 
1 faire une de tous les 1 c 1 

l sur les depuis des fie 

I ploucs qui & ces para- 1 P i 

I années pour alors qu*ü j P* 

RîEîSS— •“ t 

a ~ m J^(. ép 0 q U e.iemesen- 

nez? ^'.tL^Irtiarguéfl. une 

tais comp^^da ^ i 
I vraie fp 6 ^ 4 ' n psi s'en pro- \ 

ranseignemetrtl ^ 

L Ensuite. “ “J^ j'étais 

; KK-SSîTS; 

i ÎESÇïïrtïS 

lu 1 rtflne la chnouf, le fix * 10 *”“* 1 ^ 
in 1 S™'." shoot, c’était pas pour 

£ PÏÏtSSSK 

>nt | *■’»* la pisse, w pmuo*»” _ 


— «ÎSS 

W’SsKîrt 

«. " 

d-entrén. retaxe I Plus la 

Bon. «és 6 ^J| s essayât 1 
peine da se «a^r“ ^ drogue , I 

"•»&SiïïCK 

incutpanon. ' a ^^srévôteoons I 

, de Waslangt»"' 'Vco^ehe. ^ 

: 

B - d *3 r -repr 8 " 8 - 

,: I rentrer dans la 1 

r- I qu’on jette l 

iu fHière de 1 «*“ y ^dona au I 
Uura ^"^en^Arthaud 
I troul ce matin I 

Its- I un “J^STen vneances ë 
ont un . dl ÿ tI !°«%lors. je vous en 
hé- Saint-Tropez- mon 

tf f * M^oit^ - o« rir un ®ut 

; S£S Notice de ia^us- 

1 si» soci8le ' 


i aft exportations 

* ratéglquBs 

1 rope monétaire ■ Paul 

.La chronique d.^»^ 

I Pabr 3 n^uimio 


o ni 1 MANIE : maoifestari 00 ^ 1 
□ ROuMA démission de I 

Bucarest P®“ __ Environ six mille I 
M . |on lUescu. tn \ 

Roumains c so centre de 1 

samedi ^7 avni. u dèrais - j 

BUCa !fînSdent Ion llicscu et du 1 
Petre Rom-. - 

TZL« mai 

pour 500 sont ! 

500 communij» r° 28 avril, 

^«eraWé?. B^aneta^ 

dans un c . m ^_f en ne la fête du 

célébrer à la n01iS rêorgct- 

1 * mai . u Sous J ^ gt la 

niser. e président du 

dp/intf-. du travail (PST), 

parti socialist «Nous sommes 
M- Uie ( V f fd f; é londu la foule. 

immortels . J* bre dernier, le 

Fonde en novemo rancl en 

PST . ,e '^nnitte tournai», pré- 

parti communiste u ^ ^ 

sidé pur 11 revea ' 

I vené C îo‘ooô™ b adh4rents et des 

j d Æ'inr<ie M miliietsdesyn 1 putl., 

s sants. - (Ktuurd 


le Var nettoie 
ses plages 


BOURSE DE PARIS 

Matinée du W avril 


Us retraites en Belgique HattSSe à l’OBVWtDK 

^ . ino nansionS pTOpOSS c— „rai«e S Ont C° n 


»5s=»«5 

1 d es retraités 


Services 


...2 

ÿssss^f^ 

Loro^t Loto sporrif 3 ^. 3 ! 

Marchés financiers 3? 

Météorologie 36 

Mots croisés-^”- 37 

p^jio-T Révision - 20 

3615 LM _ — 


11 1 ■ nrr 

— .rtlnuCS. 


iiauavw » - w 

LM valeurs ££ 

«-ftSK nnd»40 

ble. A 1 ouvert Q ’ % Le mpuV e- 
progressait d • ta su ii e et 

mcnt “ÆÆre de transac- 
a u lef ? e d dc l'indicateur de la 
lions, 1 a _ avoisinait 0,8 *#»- 
place parisienne BHV> 

D»ns « c “ w ^ n ^ no mbre 
MqrineWenW totems Docotê 

des plu* Forl “ -levait celles de 


Sapeurs-porapiers. emploY'és dS 

municipaux, agents *«££ grt 

-- r S£ U 

SSllSKtt 5 

WïwSié 5 

îEiS^^s-rsïï ” 

été stockés à Porteras, aéra. | 

t 

5 J»r «t des Alpes-Maritimes \ 

sÆÊfe-': 1 

U^si5S= 

' SSSSsast 

1 l'épa ve du Haven- 

de ^i^SSnrrad jjerSpiesel, 

, 1 domadaire au terrains d« 

quelque trots c tcfl ni 8 d< 

W V, ^^fvs^uïopu (Aile 
" plusieurspays Dançtna rV 

S maBn î‘ Pav^Bas) contiendrait 

61 France, Payj^v dangereux di 1 
iC t m des taux de d ÏÏÏjÉorfi rouges 


URSS dîn 

■ " ll— | 

M. Eltsine S 

à la rencontre 

des grévistes en Sibérie 3 

■ «-.«rfff'ïÆ BffirtJ S 

Î rad’i lundi d 

srrsaftsf. . 

-es dirigeants ©ù le 1 

ive des mines d .^ u t mars, t 

ivail a cessé d P.,. . n jj on de I ^ 

lt i g Æ m 5es USSftions à J 

imander o j 4 -. in ration com- 1 ■ 

-“•■Sw 1 

SSSSsSASt 

^Sés^it.noraie^quç. 

ul4l4 viBipnsçviétique :S on- 

;ré dimanche so dans 

mineure repren dans le 

^Siqiea f dSÿéM- BtS® 

démocratique a a««6“ «ccdons 

rass * 

Russie - (Kepler, 


- PER00 

le tenorisme a Mt pi® 4* 50 m0 

■■“•SK 8 — — 

1 après tme sem ^ de on- rebeUes et ^ poüce 

politiques ^«^apitale péru- dans ratmqne duo l po»^ licicIS 
quant® ®orts. U P l , e ^tre à Ica (sud du dans 

vienne a ^s^ril de deux atten- avs ùent en outraétéaw ^ 

tt'sSaJs&sss * 

t-stfss—— - -at-ssa-- 

StftfSSKÆ 


!BE==SSÏSC sÿSSSS==« 

dans ta capitale, f“‘ sendéri st« nojw* t ^ partiC de ses 

5üà & « * - - 


Mort 

de Claude Gallimard 

Claude Gallimard, ancien PDG des 
éditions Gallimard, est mort Lundi 
29 avril à Paris à l'âge de sm“ n “’ 
<fa ^ans.Nélel0jmv«l|W4 
Paris, fils du fondateur de ta céleorc 
maison d’édition, Gaston Gallimard, 
Claude Gallimard avait succédé à son 
oère en 1976. 11 s’était retire, pair 
misons dc santé, en 1988, au bénéfice 
l de son fils Antoine. 


,T*orté lundi 
Albert 52» vit 

29 avrd les prem^“^^drSninis- 
licenciement^ de Paré- 

SÏÏml» aval). M. Cartier, quraru- 
Se Ynonr/e moment, ne faire 

,=éssw 

P*SL2f avec des budgets jamais 


CBKlKi ww wn-çr- — 

« défaire de l’Opéra 

is de la danse, avec une 


f’Ônéru de Paris et un certain nombre 

SSsMESgg 

vmgt-qnq représentations. 
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SCIENCES et MÉDEONE 


A nos lecteurs 

En raison ^“J^^'spaïta- 


de c» 8 ^ .ïi depuis 1945. 

Au l ® ia • — de ces maténaux 
800 000 t rSr d ient été fivrées 
contaminés ^ Plusieurs ter- 

dans toute l&irop^ aé fermés 

rains de sport ^ ministre aile* 
en Allemagn . nv i r0 nneinent, 
mand de ^ ir a annoncé 

M. Elans T5p«er, vcrne . 

1 samedi 27 avn d u meûe! 

ment f éd %p» 
l'enquête- - (Aerd 
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